Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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A  VERTISSEMENT. 


N, 


O  u  S  avons  repété  plufîeurs  fois  (  & 
nous  avons  cru  le  devoir  ) ,  que  notre 
plan  n'a  été  que  d'offrir  au  Public,  une 
CoUeâion  ,  non-feulement  des  Etats  gé- 
néraux 9  mais  des  morceaux  ou  extram 
des  ouvrages  qui  ont  traité  de  ces  Af- 
femblées.  Nous  nous  fomtnes  conftam- 
ment  reflerrés  dans  notre  plan ,  &  nous 
penfons  ,  quelques  malé voles  quç  puil- 
(ent  être   Içs  Critiques ,  que  quand    le 
moment  fera  venu  de  difcuter  de  grands 
intérêts  ,  les  Perfonnes  appellées  à  cette 
importante  difcuffion   aimeront  à  trou- 
ver réuni  dans  un  même  Recueil .  tout 
ce  qui  a  été  çcrit  fur  cette  matière  in- 
téreffante,  d'y  pouvoir  puifer   des   au- 
tQricé&,  des  faits  &  des  lumières. 

Il  nous  eût  été  très-aifé  d'établir  ua 
iyiftêmg  y  de  rçjettçf  tout  ce  qui  n  au- 
roit   point   développé^    ou    qui   avroii} 


iv      AVERTI^SSEMENT. 

LîvraîToti  qui  va  fuivre  imiûédiatôiflent 
celle-ci.  Elle  fera  compofë  dé  quatre 
volumes. 

La  Chronologie  des  Etats- par  Sïvaronj 
(qiH  fe  irouveauTomelVI,)  très-fechc  & 
remplie  dé  fautes,  a  été  reâifiée  par  le 
Commentaire  que  nous  y  avons  ajouté  ^ 
&  nous  pouvons  affurer  que  ce  travail 
offre  un  tableau  très-exaft  du  véritable 
efprii  &  des  effets  qui  ont  été  lé  réfultac 
des  diffèrens  Etats  génçraUx.,      '  • 


DE  S.  %T:A'X-l^ 
GÉNÉRAUX^    ■' 

■   -  ;  t:  .■  ■  1 

AUTRE?    ASSEMBLÉES 

NATIONALE  S.  '     '' 

■   ■.  .  ■         ...  .'1.  '.']  1  .  ,  w  ,   'rs 

DES    DIVERS    ÉTATS     ' 
î.t  FORMES   DU  Parlement  ;^ 

EzTXAil  de  l'ouviagfrdp M. Lep-aigi , inatu/c'4r 
lettres  Hiftûtiqoes -fur.les'  fondions  t&ït- 
tUlIes'du  Parlement ,  &  jcs  loix  foiulïiaeiit&Hs 
du  Royaume.  >  ,    ■'*  j'^-a 


Dd   Purlmment.   ati.  tommtaamtfH  di  la 
'  trbijîeme  Rgce,  ,   ,  ,  j 

t«N  9S8,  Hugoes'Capet  Veut  afTermir  lircbà^ 

Vpnne  dans  fa  famitU,  11  aSemblc  its  parlètneiit  I 

Tome  K  A  . 


^etx.  [  *  3  fi  mfump  4ic- Mç^erii  ,  ^i«w  affmtUt 
éUsf^^imin  Fran^  ^mff  tyu  à  Orlkns  ^  ^w 
fon  fils  j  nommé  Robert  ^  lui  fcroit  ajfocii  à  la 
njan^:  (  ano»  9S9«  ) 

Une  charte  île  ce  même  Robert ,  en  fayeur  de 
Tabbaye  4e  $4^t  Oenii  »  i|ous  appreod  que  les 
premiers  rois  de  la  }^  race  tenoienc  quatre 
parlemens  généraux  par  an.  Ce  prince  y  promet 
4^  Tavis  4^  prélats  ^  des  feigneufs  François 
qui  compofoient  alors  le  parlement ,  qu*il  ne  tien, 
dra  plus  daBS  tel  châfêou^fa  cwr  foUmmlk;  & 
il  y  dit  qu'il  la  tienc  quatre  fois  Tannée ,  à  Noël, 
4  rÉpipkame ,  à  Paqnes  &  â  la  Pentecôte.  Quel- 
quefpis  c*^,toie  i  la  Chan4ele()r  au  Uçu  d^  TEpî* 
phànie  ;  &  à  la  Tç^flaints  au  lieu  de  Noç).  fix 
Confultu  Archupijcoporum  &  Epifcoporum  •  •  & 
pptimatuin  Ffétncorum  ^  phçuit  finmead  mo/lne  rt* 
mittâic  )  ut  fokmmm  curiam  ,  hoc  tfi  in  ftaiale 
JPlûmini  j  Thtophania ,  In  fafchâ  &  in  Pentecôjle^ 
ntqui  nos  y  nequc  fucccffons  nojlri  in  ipfi>  tûfitllo 
idicàus^  uUo  m0d^  fufumûmui  êêkkmM.  - 

Oa  sfok  ijiif  c^ftctt  dilibératian  jnèmefut  pr(& 

[*]  C*eft  ce  prliice  dont  on  a  fait  ce  bel  élo§^ 

q^ûl  ^pif  g^i  f||(  f(^  pr§pc|)i  m<amfi  am^yu  qncda  iks 


b^Pariembkt.  I 

ëâns  nn  parfement.  On  choififloic  ces  tenu  de 
fêtts  pottt  k  centre  tien  pàtlemens  ;  parce  que 
l'cifage  d^  rois  étoit  encore  abrs  comme  fooi 
U  fecoftde  rstce  ,  ide  (ê  fsûre  couronner  avec 
cérémonte  à  chacune  éts  fhts  folemneHes* 

Ce  nN^  pas  qtie  ces  tehnes  régulière»  de  par* 
tement  tie  fuffenr  jamais  incerrotopues.  Les  croi« 
fades ,  les  guerres  publiques  èc  privées  s^y  op« 
^ferenr  plus  d'une  fois.  Nous  pouvons  juget 
pu  un  uair  fîngiilier  d'un  abbé  de  Clugny» 
qtn  vTvoit  fous  le  roi  Robert,  i  quel  point  les 
troubles  intefiins  de  la  France  y  iticerrompoietit 
quelquefois  la  communication.  Cet  abbé  invité 
par  JBouciiard ,  comte  de  Paris ,  de  venir  i  Saint 
Maur  près  Yintennes  ,  pour  y  mettre  de  fes 
religieux  9  s^écrie  contre  la  propofition  ^ .(  Du 
Chtfiu  y  tom.  4.  )  ttouvant  inconcevable  qu  ou 
voulut  l'engager  i  un  voyage  auflS  difficile ,  di 
qu'on  lui  demandât  de  venir  eh  des  terres  in- 
connues. Il  ne  s'agifloit  cependant  que  de  yehir 
de  Clughy.  Mais  les  guerres  étoienr  alors  fi  gé^ 
néraies  »  m>n* feulement  entre  les  feignetiri  K 
le  roi ,  ou  de  barom^  â  barons  y  mais  de  parti- 
culiers i  particuliers  «  pour  raifon  des  vengeances 
privées  que  les  évèques  furent  obligés  »  pour  les 
fiifpendre  pendant  iiept  ans ,  de  promettre  arec 
ferment ,  fous  le  règne  de  Henr^  I  fils  de  Ro* 
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4  Etats   et  Formes 

bcrt,  qu'à  rcxception.d'un  jeûne  tous  les  ven- 
dredis ^  il  n'y  2LU£oic  ppinc   d'autres  pcnLcences 
que  cette  fufpenfion  d'armes ,  pout  toas  péchés  , 
quelqu'cnormes  qu*ils  puffent  être.  La  Trêve  du 
Seigneur  établie  fous  le  même  règne ,  depuis  le 
mercredi   jufqu'au  lundi  de  chaque  femaine» 
montre  à  quel  degré  ce  fléau  public  étoit  par- 
venu. Plus  d'un  iîecle  après ,  il  fallut  recourir 
â  un  remède  qui  y  lui-même  devint  un  autre 
mal,  peut-être  pis  encore;  ce  fiit  la  Çop^rairic, 
de  ^  Dieu  ^  deftinée  à  s'armer  contre  ceuf  quj^^'ar-, 
moient  :  Qui  pacem  ttnmnt  &  inimicos  pacis  4fiJ^^ 
trmrenu  La   quarantaine  le  Roi  ,    établie    fous 
l'ayeul  de  Saint  Louis,  &  fous  Saint  Louis  lui**, 
même  9  remédia  plus  ei&cacement  au  mal.  Qua- 
rante jours,  de  réflexions  calmoient.  le  premier^ 
fe^  de  la  colère ,  &c  donnoient  le  loiiir  de  tran- 
figer  fut  les  différends. 

On  conçoit  qu'au  milieu  de  ce  défordr^e,  il 
devenpit  fôuvent  impolHble  a^ux  barons  de  France 
de  fe  réunir  en  parlement.  Ce  fut  fans  doute 
pour  j  fuppléer  dans  les  cas  d'une  étroite  né- 
ce(fité,  qu'il  fut  établi  fous  Henri  I ,  flls  .de 
Robert ,  qu'au  moins  les  grands  officiers  de  la 
couronne  qui  ne  quictoient  point  le  roi,  fouf- 
criroient  à  tous  les  adtes  qui  émaneroient  de 
fon  autorité.  On  voit  dans  une  chacte  d'Henri  I , 
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idonnée  à  Orléans  ,  en  105 1  ,  la  foufcrîpcion 
8c  le  fceau  de  deux  évèques  Se  de  huit  feU 
gneurs.  Celles  de  Philippe  I ,  fon  fils ,  Ôc  de 
fes  autres  fucceflears ,  font  foufcrices  de  même 
par  les  grands  officiers  de  France ,  le  fénéchal 
ou  grand-tnaîcre ,  le  connétable ,  le  bouteillier  ^ 
le  chambrier  Se  le  chancelier.  Si  <]uelqu'une  des 
fignatures  s'y  trouvoit  omife ,  on  avoit  grand 
foin  de  marquer  que  l'officier  étoit  abfent ,  ou 
qne  la  charge  étoit  vacante.  Par  cette  précau- 
tion pleine  de  prudence  8c  de  fagefie,  qui  fub* 
fiiloit  encore  fous  Philippe  le-Hardi,  fils  de  Saine 
Louis  ;  quand  ces  ades  n'étoîent  pas  faits  dans 
ces  parlemens ,  nos  rois  vouloient  fe  prémunir 
contre  la  furprife.  Ils  fe  précautionnoient  par^* 
là,  autant  qu'ils  le  pouvoient,  contre  le  mal* 
heur  de  ces  tems,  qui  ne  leur  permettoient  pas 
de  fe  procurer  toujours  félon  leurs  defirs  &  la 
diipofition  des  loix ,  les  lumières  &  le  fecours 
da  parlement. 

Mais  quand  la  liberté  publique  croit  rétablie , 
«u  que  les  croifades  (i  fréquentes  dans  les  douze 
&  treizième  fiecles ,  n'enlevoient  plus  à  la  France 
/es  barons,  Tordre  légitime  reprenoit  auflî-tôt 
fon  cours,  Sc  la  tenue  des  parlemens  recomt 
Biençoit. 

Revenons  aux  faits* 
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En  io8«,  le  roi  Philippe  l,  acquiert  U  (mi- 
gneurie  de  GatinQis  »  Àe  Foulques  Recbin  coixsure 
d* Anjou  :  les  barons  du  Gacinois  &*aâeinbl€nr  ^ 
tç  d^ns  un  parlement ,  le  ntxoiurque  fût  fcxmen  c 
de  conferver  les  loix  du,  ^p.  t  Jurarafi  cpnfer- 
vaturunt  cQnfact^iints  terrai  iMîui. 

Socis  ce  menue  prince  ^  fous  Lottis4e-Gi:i|s 
fon  fils ,  il  y  a  plufi^eucs  parlemens  appelles^  > 

curia  EpiphanU  ^  curuf.  ^oronata  ;  p^^tce  ^ue  c^S 
princes  y  écoient  couronnés.  Du  Cangf  cite  deux 
chartes  faites  en  ces.  grandes  aireaiblçe:^.  (  Gloffl 
t.  1.) 

On  vx)it  au.ffi  >  fows  Louis  le-Jf une,,  plu/ïeurs 
parlemens ,  foit  pour  régler  la  régence  du  royaume 
pendant  fa  croifade ,  fi:>it  pour  déterminer  eiî* 
tre  le  parti  du  pape  Alexandre  IH,  &  celui  cie 
fon  compétiteur;  foit  conue  Henri  ^  roi  d'An- 
gleterre, comme  dua  de  Normandie  >  foîi  ea* 
fin  pour  epcaminer  les  plaintes  formées  contre 
les  entreprifes  du  clergé  (ur  la  ig^xffzncQ  (écn- 
liere.  L'auteur  de  fa  vie  parle  entr'autr-e^  d*un 
grand  parlement  tMu  à  VéfeUi ,  où  fe  trou- 
vèrent les  archevêques ,  évèques  ^  abbés ,  avec 
une  grande  partie  des  barons,  de  France* 

Il  en  tint  encore  un  célèbre,,  quand,  il  voulut 
faire  couronner  Philippe- Augufte  fon  fik..L*hif- 
corien  dit  qu'il  aifembla  le  parlement*  GcncraU 
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fynuiiM^  ô&iriium  Afttde^t&péfum^  Épifcùpçrum  ^ 

JMhùUiA ,  ntc^nùn  BàrôûUm  têiitii  ngni  coriv<ym 

Câfk;  dfat'A  feikt  il|aiatfdà  I  cdu^,  fans  excep* 

im\ ,  leôt  avis }  de  qo*H  ktfr^  déctara  q«'il  ne 

vouloir  ^t  qa  avec  feàr'  col^feiï  ^  dé  leur  coh* 

feM^raént.  LcT  texte  d^c  même  (|ue  conformé* 

méM  è  feûf  VoloYité  f  Dd/ù/i  vôcàdi JtgîUdtàrÈ  Ar^ 

^K^^.  ^/i^.  Alhaiiha  âr  pftnci^ûs\  commu^ 

nkéPkeh  éâJifitiàm  qu&d  Jftittm  fuum  cum  confiUo 

e9»mé  &  -toUMan  irt  Itegtrfi  Prdnïorûm  fuilimari 

rMoé.'  tm  tpLoi  Pâffewbléeî  fézàtit  àrîiSe  :  Fm  , 

fak ,  Itf  pWlemteW  fe  fé^ira.  ÔrAnù  ûndnîmîicr 

Oamà^tHidt  dicenfé^  ;  fhtt  ifidt,  &  jîc  folutmm 

nft  tâfitiSunt.  (  Traité  de  la  rtâforirf  dis  rois 

tom,  1.  p.  406.  ) 

Soûs  Te  même  fegné-,  dan$^  fa  vive  comt^Z" 
rfen  enciîe  Ketiri  If,  rôi  d*Artglcterre ,  &  Tar- 
cWtilôjtife  cfe  Cantbtrberî',  le  prince  Anglbii  orfrit 
dte'  s'ert  raffpoftef  dû  Jugenùdt  étu  partcmtnt  ^i 
s'^àjffimt^u  cùmnmninrtnï  dû  fatals  à  P^aris,  Se  pa^ 
îéiïan.  •  .  jUadiciuiH  tri  PatattoT  Pdrifitnp,  fuBirc  , 
pm:eri$tts  GaUU  nfcferîiiius.  Cinquante  ans  après  ^ 
foas- Sîftîlt  Edui^ ,  i'ettrp^réùif  Frédéric-  \î  oflfroic 
ztiSi  êe  sf'èn'  l'apport'er  fut  fes  dënîèl^s  avec  la 
cour  dk  Kottit ,  au  j^gefrnenf  du  parléifteht ,  dbrit 
il'  elceptoir  feulement  le*  clergé  :  coràm'  Ijucis 
Paribus  &  nobit^Ut  fègfti  tfdlitid. 

A4 
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Sous  Philippe -Aug\^.fte8çJ-ouis  VIII  ^  aycul, 
ic  père  de  Saine  Louis .  ea  troave  des  Parler 
mens  dans  toutes  les  occations  où  H  s'agit  d'af- 
faîrea.imporuntes  ,  (juand^lês  croifades,  ou  le$ 
guerres  d,es  barons  n'en  empèchoient  pas. 

^Onen  voit  entr'autrçs  trois  célèbres ,.  fe«i$ 
Philippe- Augufte  i  Van  cft.  1188,  pour  la  troi- 
fienie  croifàde.  C'eft  dans  ce  parlement  que 
fut  établie  \zdlxmc  Saladine  :  c'eft-à-dire.  rim- 
pot  du  dixième  de  la  valeur  de  tous  lesbieDs» 
pour  les  frais  4^  la  guerre  contre  le  fukan  Sa.-^ 
ladin.  L'autre  en  1105  ,  qui  confifqi^a  la  Nor- 
mandie, &  PAn[ou  ,  (ur  Jean  fans  Tecre,.  Le 
troineme  en  izi6>  i  Meluni  pour  le  comté 
de  Champagne.    /  ^ 

Pe  même,  fous  Louis  VIII,  l'ordonnance 
de  iMX}  ,  au  fujet  des  juifs  ,  eft  faite  dans  un 
parlement.  C'eft  un  parlement  .qui  juge  en  1 214  , 
le  procès  entre  le  (ire  de  Néele,  &  la  comtede 
de  Flapdres ,  &  qui  aécide  que  les  grands  of- 
liciers  de  U  couronne  étaiit  membres  de  cet 
illuflre  corps,  ils  ont  droit  d'aflifter  &  de  donner 
leur  îfoh  aujugcmçnt  d'un  pair,  lies  difpqfi-» 
tions  de  ce  prince  pour  le  gouvernement  du 
royaume ,  pendant  la  minorité  de  Saint  Loui$ 
fon  fils,  font  faites  au  parlement  de  la  Touf- 
faims  9  tenu  en  1116^  i  Montpenûer» 
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Qtttnd  on  n'auroit  pas  une  partie  des  regif- 
ues  des  parlemens  tenus  fous  Saint  Louis ,  Join- 
ville  »  (  ^«  84*  )  nou^  parle'  des  parlemens  quil 
itnoit  pour  faire  fts  nouveaux  éiabliffemens ,  ou 
U%  loix. 

On  en  voit  d'ailleurs  en  1 1 5  5  ,  au  fujet  des 
entreprifes  des  èccléiiaftiques  fur  la  jurifdiébioa 
iifculiere,  au  fujet  de  la  croifade  des  comtés 
de  Flandres  &  d'Ângoulême ,  du  procès  du  fire 
de  Coucy,  &c.  £n  1x63  9  P^^^  i^g^^  ^^  ^i^* 
férend  du  roi  d'Angleterre  avec  fes  barons; 
Mathieu  Paris  en  parle.  C'eft  ce  même  prince  ^ 
fi  l'on  en  croit  l'opinion  commune ,  qui  y  a  ré- 
tabli  les  perfonnes  lettrées  ,  c*eft*â-dire  les  fé« 
uateurs ,  ou  confeillers  ,  tels  qu'ils  font  aujour- 
d'hui. Les  regîftres  d'une  partie  des  parlemens 
tenus  fous  Saint  Louis,  font  les  plus  anciens 
qu'il  y  ait  au  greffe  dtt  parlement.  On  les  7 
connoit  fous  le  nom  de  regiftres  olim.  On  y 
retrouve   la    diftinâion    qui    fubfiftoit  encore 
alors  y  des  parlemens  de  Pâques  ,  Pentecôte 
rAiTomption  ,   ou  la  Nativité,    la  Touflaints, 
Noël ,  &  la  Chandeleur.  Bans  la  fuite ,  on  les 
a  réduits  à  deux  ,  tels  à-peu-près  que  nous  les 
voyons  aujourd'hui ,  les  parlemens  de  Pâques  & 
dé  Saint  Martin.  Nous  avons  tous  les  regiftre 
poftérieurs  à  celui-ci ,  à  quelques  lacunes  près 
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Mais  la  bibtioibeqtt^  4tt  roi:  polTéde'  en  cffigfcfai  » 
depuis  17199  un  rçgiftce  pks  ancieiD;.  c'cit  céliii 
de  Philippe-Aagjifte^  oà  l'on  rrecive  bieil^  d>M 
|ûéces  qa'on  ne  coonei^fic.  pses.  Il  $  é^  lé^ 
gué  au  roi  9  par  feu  M.  Rouillé  du  Cd^rii» 
qui  lavoH  en  &  potTeffiom 

Je  n'ai  pas  befcm  dei  prouver  qiii^  m  pvr^ 
leoaens  continuèrent  fou^  PlHii4ppQf4e  BbA?dî^»  ii 
fous  PIiëijppe-^Ie-Ael^ftb  S^  p^cre  âl^  de^^mt 
Louis,  puiiqaon  en  a^  ie«(  fegiftftf.  On  cminett 
d'ailktfrs.  le  cétetfre  arrêt  dte  pariem^nc  de  !lf7g 
qui  exclue  les  cccléfiaftiq^â^  d^^  ctibimafa-îJ  féttï-» 
li^st;  &  1  ordoanncrnpEedeîPii'îJfppeJe-'Bel  eil  i  ^  é>f , 
qji*i  régb  <çii'il  y  aurôic-  dfeakj^'e  a^'Hrtee'  de"â*3c  plar-* 
letiiena  ^  cpi'tk  fe  iniendr^iant  à*  Pari^.  Ce  palF* 
}eint^nc  »'y  eft  Donjours^  remï  d^epuis;'  cai*  de* 
croaâacicms  pafià^res  ne  font  pas^  un  ofejelr. 

U  ré&dredfiîlày  que:  le  parlêmfent  que  ntrtW 
voyéiis  aujourd'hui! y  eft  le  i*iêitie  parlement  cjuî 
iitbiifl^it  fi^usiPàilip^^e-le-BaJ^  fbus  Smnt  Louts^, 
fcHis  Pktlippe-Augafte  ^  &  d^t  on-  peflêde'  en-^ 
c&m  Its  reg^res  t  comme  cei^i  qui  Aibfiftoie 
ati^  oràis  disi  c6S^  eiroi^  prinire^ ,  écoit  celtri  même 
du  coi  Robert  Se  de  fes  fuccefTeUrsi 


DU    Parlemb^t.  ji 

De  quclks  pcrfinnts  itcient  compojcs  les  PârUmens 

pendant  ces  trois  Jîecles. 

Pour  comoieAcer  par  ies  feigjaeui:$.y.  à  la  fia 

de  la  icconde  race  »  on  n*a<imeccoic  plus  dans  Ui 

parlemens  ,  <|ae  ceux  qui  étoieut  barons  de  la 

couronne.  Ces  barons  écoienc  en  a^ez  grand  noaa* 

bre»car  on  ne  diftinguoic  point  alors  \t%gnnds 

barons  d'avec  les  autres*  U  fuffifoit  de  poffi&der 

des  fiefs  relevant  îmcDédxarcment  de  la  covrcnroe* 

Cet  nfage  a  fi^fiftc  pendant  ks.  trois  ptemisfs 

iîecles  de  la  race  Capéuenne*  Ce  n'êft  que.  \mm^ 

tems  après  cyi^on  a  emrore  reftreint  ce  droit  aux 

grands  o£Eeiers  du  paUîs  ^Sc'i  ceux  des  barone 

qui ,  par  une  diftinûion  de  pséénùnence  »  oih 

conferv^  y  on  acquis  le  nom  de  pairs ,  autrefois 

commun  à  tous. 

Peut-être  en  &t-il  de  même  pour  le  clergé , 
Se  depuis  la  police  fcod^le.  n'admit-on  d'abosd 
aux  parlemens ,  qpe  ceux  des  cvêques  qui ,  par 
les  grands  fiefs  attachés  à  leurs  cgiiies  ^  écoient 
barons  de*  U  couronne v  Ceft-Ii.  peucr  être  ce  qui 
aura  donné  nalflânce  aux  fix  pairs  eccUfiaftiques. 
Mais  fi  cer  u£ige  a  firbfifté ,  H  ne  paroît  pat 
qu'il  ait  duré  Ibng-tems;  car  à^n  côté  ^  nos 
rois ,  en  inféodant  les  terres ,  s*étant  aflcz  com- 
'    munément  réfer?é  tes  cvêques  pour.fujets  im« 


^2  Etats    etFormis 

médiats;  ces  prélats  deveniis  comme  les  autres, 
barons  de  la  couronne ,  eurent  leur  entrée  dans 
le  parlement.  D'un  autre  côté,  tous  les  autres  » 
ou  prefque  tous,  réuflirent  bientôt  a  fe  rendre 
barons  à  leur  tour,  en  fecouant  l'autorité  des 
feigneurs  ,  pour  fe  mettre  fous  la  dépendance 
immédiate  du  roi. 

Delà  ,  le  titre  de  confellUr  du  roi  en  tous 
fes  confeils  j  que  tous  prennent  encore  j  quoi- 
qu'il n'y  ait  plus  que  les  fix  pairs  eccléHaftiques, 
rarchevêque  de  Paris,  Tabbé  de  Saint  Denis  (i), 
te  les  confeillers  -  clercs ,  qui  y  aient  droit  de 
féance  ordinaire.  Je  dis  féance  ordinaire,  parce 
qu'il  me  femble  que  celui  des  évêques  ,  qui 
célèbre  à  la  rentrée  du  parlen^ent ,  ce  qu'on 
appelle  la  meffe  rouge,  j  ficge  ce  Jour-îà,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  pair  ;  parce  que  le  roi ,  quand 
il  tient  fon  lit  de  juftice ,  y  amené ,  quand  il 
le  juge  à  propos,  des  cardinaux  ou  des  évèques, 
qui,  hors  de  ce  cas  ,  n'y  ont  point  le  droit 
d'entrée. 

L'ignorance  profonde  de  ces  fiecles    rendît 

(i)  L^vêque  de  Paris ,  comme  évêque  diocéfain ,  y 
a  toujours  eu  féance,  depuis  fa  fixation  à  Paris;  On 
y  voit  aufE  toujours  l'abbé  de  Saint  Denis.  Peut  être 
tA'Ct  depuis  le  fameux  Suger,  minière  de  Louis-le- 
Gr«s* 
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même  ïndifpenfable  la  préfence  du  clergé.  daiU' 
les  délibérations  t  &  Tuc-toat  dans  les  Jagemens 
des  parlemens ,  ou  cours  du  loi.   Depuis  1«| 
nvages  effroyables  des  normands,  qui,  fous  la 
fin  de  la  deuxième  race  ,,av«ient  tnaffàcré  les 
deux  tiers  des  françois  >  &  forcé  le  refte_  i  fe 
tenir  piefque  toujours  foui  les  armes,  ou  cacticS' 
dans  les  forêts  ,  la  prefqu'ùniverlâlité  de 
favoic  ni  lire,  ni  écrire.  Baudouin,  n 
lufaletn,  parce  qu'il  favoit  bien, fa  loi 
piffoir  pour  la  merveille  du  treizième  1 
car  cette  ignorance  des  laïcs  dura  plus 
ctnts  ans.  Dans  le  Hecle  de  ce  Baudo 
'    ctoit  celui  de  S.  Louis ,  quoique  les  laïcs  com^ 
men.çaCenc  i  fecouer   le  joug  de  r^nofancâ/ 
elle  étoit' encore' fi  cralTe  en  certains  .endroits  , 
qu'on  voit  en   1187,   dans  le  comté  d'Arpia- 
gnac ,  des  perfonnes  dillinguées  coniraaer  inge- 
nuemeni  un  mariage  pour   fept  afis;  le  <ion- 
ttaï  eil,  à  ce  qu'oii  dit ,  dans  la  bibliothèque 
Jit  toi-  :  on  n'en  favoic   pas.  davaniagc  alors. 

(i-)-^'-'.  G'étoit  enCbrtdiiis  le  quatonîérffe  ^iïecle 
une  diple  Ji  rare  &  fi  lUerV^iHeufe  de  ùvéh  quelque 
diofe,  que  Robert,  comte  de  Provence,  èxeniisa.de 
Taille  pour  dix  ans,  U  viUe.^Tarafcoii ,  it  çDiuIiifOii. 
qu'elle  entretien  droit  gratuitement  na  poët(^,ou  troM; 
badour,  qui  étoii  célèbre  alors. . 
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il  fâtlut  donc ,  par  népe/Iué ,  que  pendant  ces 
ihcles  9  toutes  les  affaires  pairallenc  par  les  mains 
dû  clergé;  il  fallut  des  clercs  pour  rédiger  ces 
aâes ,  paifqu*eux  feuls  favoient  écrire  ;  il  en 
^llut  pour  juger ,  puifqu'eux  feuls  favoidnt  les 
iôix  :  ils  drefloient  pl^efque  tous  les  aâes  bc 
les  lugemens  en  latin  ^  que  prefque  perfonne , 
autres  qu^eux-mèmes  »  n'entendoit. 

C'eft  ce  qui  les  rendic  (I  pui/fans  dans  ces 
fiecles  &  dans  les  fuivans.  11  a  fallu  de  grands 
&  longs  travaux  pour  relever  Tautorité  fécuiiete 
^  4e  rafTaidèment  incroyable  où  cet  afcendant  du 
clergé  Ta  voit  réduite  ;  &  l'autorité  royale  doit  au 
parlement  fon  rétabliâTement. 

Ce  fut  le  parlémeht^  fous  Philippe  \t  Bel, 
^i,  pat  fon  arrêt  de  1187,  rendit  aux  barons 
d(9  Ftancç  la  préféance  que  le  clergé  avoit 
ufurpée  fut  eux^  dans  les  parlemens,  depuis 
ces  (îecles  d'ignorance;  tous  les  eccléfiaftiques , 
tant  du  premier  que  du  fécond  ordre ,  y  fié- 
géant  inême  au-defTus  du  chancelier.  Par  le 
mei^e  arrêt,  il  défendit  d'établir  pour  baillis 
fie  prévâui  I  dans  les  tribnuux  fecuUers  infé- 
rieurs  ,  d'autres  qne  des  laïcs  \  il  enjoignic 
même  de  deftituet  les  ecdéfiaftiques  qui  r*mplif- 
fôient  la  prefqu'univerfa'icè  de  ces  officiers.  On 
fent  ajSex  quel  fervice  c'etpit  rendre  i  la  puif* 
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Unc0  ^yal^.  Malgré  ce  premier  «fert ,  on  a 
VH  f 9C#r^  long  f^ms  au  packinenc  mime  ée$ 
çlçrci  fpé^dêt  aux  diambres  des  enqpSces. 
LToSke  4ç  pfi^micc  pci^denc  de  U  chambre  des 
ÇM94>(^  de  Pam  9  quofijue  pcffôdé  par  un  laïc  ^ 
eft  Qi^mie  rncore  na  «dice  de  clerc  :  les  pcovi* 

Datts  tts  trois  ficelés  ,  les  barons  de  Franc^ 
U  le  cteigé  condnuexenc  donc  d'ècre  membres 
dtt  p^irlemear,  ou  cour  du  roi. 

En  fureoC'iJi  les  (et^ls  membres ,  0c  n'j  avoir^- 
U  plus  de  ces  féaateute  on  coii£»llers  qui  en 
avoîent  ùif  parcîe  ilous  les  deux  premiei^  races? 
Cîeft  ce  que  |0  crois  qu'on  ne  peut  pas  dire 
tyec  ndiba.  Tome  la  dilEirence  ne  confifta  ^'en 
e^  qm  ces  lenaeeurs  oo  conièiUers  n'éroienc  plas 
lies  laïcs.  Il  eft  certain ,  cfi  effet ,  qu^on  y  vcm  en 
gond  nombre  des  évâqaes  te  des  abbés  »  &c. 
Or,  ces  abbés  poun>ieiic  être  ces  fénateurs  des 
deux  pffemeres  raqeis,  puisque  noas  avons  encore 
des  thifis»f^t%  clercs  au  parlement. 

DettX  raiions  pureac  contribuer  ^  dans  ces  trois 
|!^M  >  â  cette  omiffion  de  fénacears  laïcs  :  Pignon 
IMCfi  pfç&nde  ^es  laïcs ,  qui  n'étudioient  pts 
plus  les  loix  que  les  autres  fciences  j  l'enthou» 
fiafma  géxiéfal  4^  ce  tems  pour  la  cheyalerie» 
C^moif  il  fi'j  ^voit  4'bionnéurs  &  de  dignité 


itf  E  T A  T  s    iT   For  w  t  s 

^ue  pour  les  chevaliers  ;  qu'on  ctoit  eXcJlus  de 
l^iites  ks  places  fufqui  ce  qu'on  fur  p^venil 
à  cc^  grade  fubiime ,  auquel  les  fils  même  dei 
fouverains  n'arrivoient  qu'après  un  long  novi* 
çiar  d'armes  »  &  que  les  barons  ne  poavoîetic 
rendre  en  petibnne.  la  juftice  â  leurs  fujers  que 
quand  ils  en  ctoient  honores  ;  on  n'avoir  gard# 
d'adiKiecrxe  pour  juge$  2c.  pouf  lénateurs  dans 
les  paçUinens  »  des  laïcs  non-chevaliers^^Or^  des 
hommes  d'écudè  ,&  de  lertr6>  nécoienc  guère 
propres  %yxi  exercices  dit  noviciat  de  la  che- 
valerie :  ils  ne  pouvoienc  donc  devenir  fénateufs 
qu'en  enrranc  dansJ'érac  ecclâiafliqae'^;6cc'eft 
probablen^ent  par  CAjfte  raifbn  qu'oii  [trouve  ua 
jclergé  fi  nombreux  dans  les  parlèmens  de^ôoes 
trois  iiecles.  Ainfi  S.  Xouis  ne  rccabUo  pas- les 
fé/iateurs  ^  puifqu'ils  yj  ^voient  toujours  été  \ 
^aisil  les  difpenia  de  fe  faire  eccléfiaftiijaes  ^ 
en  ksj  difpenfant  d'être  chevaliers. 
,  jC^tç^  reforme  ne  felfit;  pas  même  tout -d'un, 
coup.  Pendant  loog^tems  ii  fallut  encore' être 
revêtu  de  la  chevaletie  »  au  aioins^.pour  piéiide&aa 
parlftme»tw  Plus d'jan  fiecle après,  fous^Charles V^ 
Arnaud  de  Corbie  ét^nt  ilu  premier' préfident 
^  4u  parlement  ^  fan  élcâion  den&eurà  fecrece; 
jufqi^à  tant  ^  dife^t  les  regiftres  du  parlement  » 

*  * 

^uc/csfeigneurs  (lui  Se  le  chftncelietDorgemont) 

fuffcnt 


fmÇifit  /kits  chevaliers.  Quoiqu'il  ne  ioit^jj^us 
qaeftion  aujoard'kui  de  totices  ces  ci^ii^c^r» 
^ai  fervoienc  cependanc  à  nourrit  réotujaciorti 
dans  la  ooblede  ,  l'ufage  ell  encore  de  /u^ppfc;!^ 
le  premier  préHdenc  rejeta  de  ce  grade  énûf 

• 

neoc,  &  de  lui  en  donner  la  qualité  dans  lef 
procès- verbaux  de  cérémonie  ;  tels  que  ceu^  de^ 
lits  de  juftîce  l  Mre  ^  chevalier ^  premier  prcjidenu 
U  porcoic  même  autrefois  fur  fbn  manteau  qne 
marque  Singulière  ,  po^r  indiquer  l'accolado 
qui  compléroic  le  chevalier.  Sous  Charles  Vl  i 
il  falloir  encore  cette  qtalité  pour  être  ien^c|^t 
de  Beaucaire  •••  On  fait  le  trait  de  Tettipcreoc 
%\gdinonà^  q  â  jfjégeant  au  pat;lement  le  i^  Mars 
14(5,  lorfquon  plaidoit  contre  un  lettré  qi|i 
prétendoic  i  cet  office.»  •  •  fans  être  chevalier^ 
trancha  la  difficulté,  ^  en  faifant  chevalier .  dans 
J'audience  {nême  »  celui  auquel  on  reproc^^c 
de  ne  l'être  pas.  II  ny  avoir  plus  alors  de jiq« 
viciât;  Tcpée  ic  Içs  éperons ,  raccolade  ,&  Jç 
ferment  (car  il  f^lc^r  jurer  de.fe  comportai! 
en  franc  chevalier  ;^  ,&  d'^re  un  z^lé  réparateur 
de  tous  les  torrs  )  formoient  ,t^ute  la  cércmoxxie.^ 

'ï>es  ôffMres  puUiqutsy^^^  Parlé  nene  dani 

'    '    '  tes  troïs  Jitdes. 

Sut  ce  poiût  important  ^  citons  èncofb  'àt% 
£dt$,  B 
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ISur  lé^  afi&Iitsf  publiques  ^  |e  viens  d^indkjtlé^ 

x^ttt  h  Tégétice  du  toyaulnè  6c  (on  àdmintftra^ 

<|ibn  ,  lè^  réfeimions  fur  Fes  croisades  ott  fur  le^ 

iffairtis  -de  Téglife ,  fur  le^  guerres  &  fur  le* 

impàts ,  lés  t6nteftacîons  des  grands ,  &c. ,  ont 

^ë  réglés  dans,  dés  ]pàrîethebs.  Je  ne  repreriAraî 

fas  -ces  ^  fiîts  en  détail;  Poiir  en  préfentcr  de 

iîbuveaâx ,  voycms  les  rdis  tux-incmes  y  porter 

îtfes  affaires.  '- 

»...  '    / 

^  i^;S*a^it-rI  de  déinàrtHes  qui  pou  voient  ivoîè 
^es  firiteà  pour  Vitïït  ?  Saiilc  Louis  déclare  qiill 
&1  tonviient  d'en  côkfîrèr'^avcc  fon  parlement. 
Eli  1144,  le  p^pe  Ihntjcént  iV  le  fait  frier  êé 
îiii  donner  retifâîte  JdUS  &)ii  rojfaufeié  contre  là 
^ttfécùdbn  ««  rertipefeur.  Ce  monàttjtie  ^  pleitt 
ndE*eùïprefferneht  pour  ftcisFâlire  le  cheTdfe  Péglîïe v 
^è^nà  Cbpertdattt  t^e,'^tôut  di^ofe  4^'il' foit 
M  faite*,  îl  Mfaiit  ï'avti  ic  fis  'hdrihsl'lh^. 

'fHôrUtnj  ^âà  rtàà  pàtèft  ^qîih' répim  fùbùrftigcft^^i 

-Mathieu  Paris  ^Và^poWèlfUaU^^^  --•  -^ 

,  A  ^,  £ft-il  qaeftion  ^  des.  droits  de  U.  couronné  ; 
de  fon  indépendance, ou  d^e^fon  autorité?  Phi- 
lippe-ÂuguQe  >  aïeul  de  faine  Louis  ^  pofe  le 

a 
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«Jnés   d'Sfftirèi,  faYAîTâ^s  de  fts  barons  i  fe 
quebs  barbns,  (  qui  tompoïoient  ^Ibh  le  ^hi?- 
femetot)  ,   font  en  drdît  de  s'oppoftr  à  ce  Vjue 
ftroit  dn  roi ,  en  faVeùr  dii  clergé ,  càtiitt  \ù 
drûib  éë  fa  couronne.  £h  lii^j  Innocent  Itl 
îe  prttte  par  un  fégat ,    de  protéger ,  comtae 
taflal  du  fiiînt  fîfege  ,  le  roi  d'Angleterre  Jeàh 
tans  Terre,  qui,  pour 'ft  rédimer  d'une  excofti- 
mtimcitîon  de  Rome,  Venoit  de  faire  horiimagc 
àU  pape ,  àe  fôn  idjèxéic.  Philippe  Augufte  ré- 
pond' îLU  lègat ,  q W  tes  aftes  de  ce  feible  roi 
font  iluh,  ^arcè  qûll  îieé  a  faits'  fans  l^àvis  ^e 
fé%  iliîàhi  ;  qu^un  ror  ne  peut  difpofer  des  droits 
de  la  couronne  Contre  leur  vGf!otnc9*&  qu'ils 
font  même  obligés,  par  devoir^  de  défendre  fz 
'  covirohàe:  rfuilûs  rex  vétpnncéps  potlfl  dàfc  hgnunu 
fuam  ,  /iht  àffénjh'  hàronum  fuorum ,   qui  ngnum 
îâad  tûiemûr  défchderc.  Cette  répôhfe  fut  faire 
tfâfîî  àti  parlement  ijùi  fe  tîiit  à  Lyon,  &  que 
Kïàtliîeu' Paris  nomme  colloqidum.  Les  membres 
du  plnëlhènt  declalr^reilt  au  Icgat ,  qu'ils  fo4« 
ti^âârôteri't  |u/qti'l  la  niort ,  que  nuVpriuce  oC 
Jm  foi  ne  peut ,'  par  Ta  volonté  feule ,  h^,  donner 
Iwn  rôyâutne,  m 'le  rendre  tributaire  ,*  ni  riéa 
foré  <Jui  puîfle  aVitjr  fes  fujets.   'Tknc  quoqùc 
ma^adiè^  oMnei  mô''bri  tlàînare  cceperunt ,  ^oa 


? 


^ 


\o  EtAts   et   V oxum  i 

Carène  ufquc  ad  mornm  ,  ne  ndtliçu  rtx  4Ui  prùzA 
ceps  ptr  fuam  vokiruatcm  pctjfcc  rcgnmn  Jan^  wi 
iributarium  factrt ,  undt  nobiUs  tfficercmurftryi.     . 

Dans  une  autre  conreftatioii  »  au  fujet  d<^ 
liTurp acions  du  clei^é  fur  Tautorité  fcçuliere  , 
ce  inonar<]ue  fait  un  aâre  avec  les  barons.  Il 
s'y  engage  de  ne  lien  faire  en  fa  veut  ^u,  pape 
ni  du;clerg<:,  fans  leur  confentement.  ,£r  /£/2 
[ttx]  JimilUer  gamma;^t  quod  pro  D^,  papa  ^ 
Jibi  in  hoc  adhcrentibfis,  jùl  facUt  mjiper  tonfinfiufi 
noftrum,  (  Pr.  des  lib.  ç^  23.  n.  u  )  Cet  ^âe  eft 
de  iao5«  L^s  barons  y  pYotefterent  qu'ils  n'obéi* 
roienc  point  au  pape»  ni  a^  clergé^  fur  l!article 
dont  il  s'agiflbic  :  &  nos  garantavimus  ^  quodn^s 
mque  p.  papa  ^  ncqutJcUriçisJuper  hoc  tidem  con* 
/eniUntibus  obcdiemus. 

En  1115  »  fot|s  LquM  V^IU  j  père  de  faint 
Louis ,  quelques  barons  de  France  lui  écrivirent , 
qu'ils  -le  prient  d'aflimbler  fes  féaux,  pour 
avifer  à  ce  qu'on  fera  pour  réprimer  les  çntre- 
prifes  du  clergé,  quidquidboni  concilii  cumJUU'^ 
libus  poteritis  invenin j  que  leur  patience  eft  à 
bout  \  qu'ils  ne  tirent  du  pape  que  de  v;^ines 
paroles  qui  ne  mènent  à  rien ,  &  qu'ils  ne  font 
plus,  d'humeur  de  fouffrir  davantage  :  &Jciaiis 
pro  ctrto  J  quod  hoc  ta^diufuftinuimus  quod  non 
poj^umus  uUtrius.  Le  parlement  ne  rcpffit^pas 
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îlots  2^  guérir  ce  maf  invétéré  )  car  en  1155, 
fous-  S.  Loàh  ^/V.  Jes  lib.  c.  7.  ».  i.  )  tes  Barons 
fe  pkignoîent  encore  au  pape  j  que  les  ecclé- 
£aftiqaes ,  même  ceux  qui  étoîent  pairs  Se  barons 
de  la  couronne  9  portoienr  i*indéjpen<}ance  }u(^ 
qu'i  Paadace  j  qulk  refufbienr  de  répondre  as 
^rlemenr  fur  le  tempoTet  naSme  qu'ils  ne 
nemieBC  que  dir  r^i,  te  mSme  d*j  vtnir  pour 
rendte  ta  fuftice  avec  Us  autres  barons^  :  in  hanc 
infimtxerunt  audaciàm ,  quai  in  fuâ  curia  jam 
nohint  dtiemporalibus rejfanden j  ncc  infua  curiâ 
fus  fàccn. 

£n  n^i'j  encore  ions  S.  Loufs  ,  un  Eveqœ 
de  Poitiers  s'avifé  dé  mettre  la  ville  en  interdit^ 
&  ne  vedt  lever  fa  cenAtre,  qu^eh  ruf  payant 
une  rétribntion.  Le  conire^  it  Poitiers  ,  fils  de: 
S.  Louis  9  déclare  qu'il  n'a  gard^e  de  S'yatTujétitr 
Nous  doterions  j  dit  ce  prince ,  qite  It  ràîs^  &[i 
autres  princes^  &  li  autres  barons  di  la  terre  ^  & 
ir  peifh',.  m-  nos  en  fenjfent  mauvais  gré  •  .  /crofie 
au  préjudice  de  nos  &  d'eux ^  6^  doterîens  que  n*Y 
tuffiens  pické^  comme  il  Jiréit  avii  que  nos  affer^ 
ririens  notre  terre  &-  nos  genr\  •  •  &  ptnfons  que 
mta$U  Ih prince  &41  barons  ^  &  It  peuple  Coirone^ 
dirô^j  qu^h  etp^ /iront  MAfS  tmeas-  &  ^entendront 
k  têouiê  grief .^,  Caril-tiur  ferait  avis  que  ce 
fifûit'-JFervitude  tontrà  nos  &  contre-  les  gens  »  parc^ 


«*  -^ 


\ 


gue  cjtjtfi^it  nçvclle  cçtfium  ^«^f^^  droit  ^  raifi^  ^ 
&  aup/éjifdice  (Tcux^  ^  dfis  IcMfS^  ^/^rfy^^i^î^ 
notre  conftil  ritfl  y0  J^/fTîfRi  acjçqrdÎA^j  l^lc  gaiç^ 
(Pr.  4çs  Ub.  4,  ^  y\  5.  l,pu,i^&  viot  à  r^l^^l 
iç  défejp4it  U  rctrilnûion. 

ta  requcce  dm  peupie  ftançojs  4  PWippçlçr 
B?l ,  w  fuj^ct  d^  Bçjaiface  yHI ,  difoi;,  CQWfWÇ 
cç  comte  de  Ppirii^s  :  Qi^c,  votrA,  fçuyçr/^itff 
franchifc  Joit  gardk,  .^  .^'dle  nf^i^ç^  niJfiJf 
aviléi  tn  votre  (emi;^  &  fi  <^t  ^oi4S,  g^dk{  /f 
firmtnt  Uqucl  vom  faitts  \  m  votre  cç/^o/^iimnf  3 
r honneur  &  le  profit  de  vous  &  de  vos^  hôjt^  >  <5* 

(f  de,  tout,  yotrepçufle^  A^^  ff^/g/^fw/f^f^/^ 
d^  vo^çjojrûumf^nf/QJi pf^UA'^  a^mdp^i^ri^^i^ 
&  qucceft^  ijyMn/aiçe,^  vai^s  &  à  yot^rcgeUfk^  /«f 

Tous  c^  iraits^piOjUyeijc  que* U^^ priçiç^^s  nf 
^oajc  pA5^  1^  maîtrçs  dr^fT^çvir  leqt  ,^î^9i;itç  i>f 
^urs  peuples  à  la  puiffa^icie  çcqicfiafticm^. .  C«Af 
^jp  dépôt  qui  leur  çft  çonfté.  lU  ^^W^,»*  ni^o\Ç 
de  fe  cpnfervei:  la.digR«i  d^Jwf  çmi«9!IMT^<V^ 

fe^|emet^t  i  iwçf  prc^i^  w«ç^  waifr  iw^h 

\^  çpis  de  la  chréfteci^jçç.  ,  ,^     ;,. 

j^w  Sçq^  ÇW%iç4e-ft^^^peçUfii^,4«S;LQ^ 

i;p^te  la  B^t^9n»i:çft4  ^W<w:e  feomnwgCî^  i^VijQM» 
u^fage  de  fps  W9pasfl»cî,4o  fe  coôçfriMJiVCft 
ie^  bâtons,  ça  RWie^i^Mx  4f  clk/A<rr^v«^ 
parlan^  ^  roi  lai-même. 


Vçtw  ,  aptes  ^voir  f^i;  i[oii;  ^  c%  PFWÇ^,  If  ^<if 

^  t4.  I  i.  )  G'e^  le  çlj^gé  Jui-ij^^njeL  qi^,  reo(f 
ççfBj^càA  ee  fait,  4»^?  ^leçfre  ^  Bftnifv*  YWi 
L^Vjarcw  »#étaçt  1^  V»m9-  çb^^  Jof^  l^W 

éf'^wiim*. ,  ^'^^rW:  fki  ,nfi.rpm..  ^on',. 

nous  ne  ^jéjffffxkifn^  ^  ^,  ifé  x^V  4  dtpi^fff  <^«  <^ 

*FIWR^.»  «^.%*f»f>  Vftu^i^iiç  tftiç,iet  «p 

fçn^j^  dçj  maj^cf  ^  4«i  Biswv.  4^  r^tatr  «)^ 
jé\  ffff5<^À(«%  4«:  k.  jwf&nçe  «ce^fiaftiqu^ 
4ç.'rjiU8Briîg  ];f^«fe.  i^  i^l«0r«i|{  k'a  fait  ^vçç- 
Yigae^r  fous  Louis  XI,  ^(^^^m^ft^  g»ii  a^QÎ?  «ç. 

H-ftàWê'  4ll:  fe  «l»6  «Pr  F^fiWW  4g  Ift 
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c6\ii'  de  ltorh«.  Henri  IV   fe  défcndoic  auffi 
par-là  cohtre  le  pape  Clcment  VIII ,  qui  vouloic 
le  contraindre  à  fe  faire  réhabiliter  à  la  cou- 
Voilne.  Il  chargea  fpécialemenc  {e$  députés  de 
lui  décfeter  ,  que    les  parlcmtns   du  royaume , 
'ej^ciirs  de  &  couronne  &  de  fin  con/eil^  ne  eon^ 
jimirot  jamais  qu^il  fo't  fait  brèche  aucune \  (à 
râutorité  royale.)  Tc^us  UfqUtts ,  avtc  fa  majcfie^ 
Kiifnrdaoni  plutôt  hurs  vies  ^  &  fe  fiumeitront  i 
toute  fottt  de  petits  j  qtioiqu^ils  puiffent  être  ,  que 
de  louffnr  qu^un  tel  attentat  foit  fait  à  t honneur 
"&  autorité  royale  de  fa  majtfli  ^  ^  atpc  liiertis 
^-prérogatives  du  royaume,  (  Pr.  des  lib,  7.  ^i#) 
Telle  a  été  en  «ffet,   dans  toutes  les  crifesde 
la  monarchie ,  U  difpofition  du  parlement ,  Ac 
fes  démarches  J  ont  toujours  répondu. 
^'  5*â}oaterai  que  cts  maxitnes  de  réfiftance  & 
de  fermeté  ont  été  hautement  louées  depuis^, 
dans  un  confeil  ou  prefidoit  Louis  XIH.    Le 
prince  de  Condé  y'  rappella    le  trait  à  famàk 
ynéthorable  que  fit  la  nohleffe  fgus  PkiHppe''lc-Bet\ 
&  il  là  loua  haut^nieht  de  ce  qu*^/t  'écrivant  ak 
papty  elle  manda  qi^èfi  iàtit  elle  voulait  obéir  au 
foi  /  maïs-  qiu  fi  le  roi  vmtloie  foumeure  au  pape 
fa  piàfjan^e  temporelle  pour  ks  irons  de  fa  cou^, 
^onne^  elle  s^y  oppoferoii.  - 

4"^.  S'agiSoifil  2  éad^^éiution  dademaîne^ 


-J 
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ou  d'autres  affaires  importances ,  c*étoic  toujours 
la  même  legle.  Je  me  borne  à  deux  faits  ;  car  il 
faut  abréger. 

S.  Louis  ^  rempli  d'ardeur  pour  fa  croifade, 
ayoit  pris  fur  lui  feul  d'offrir  au  roi  d*Angte« 
urrè  Henri  111  »  de  lui  rendre  le  duché  de 
Normandie^  confifqué  par  arrêt  du  parlement  « 
fur  fbn  père  Jean  fans  Terre  ,  s*il  vouloît 
s*armer  pour  la  Paleftine.  Pour  accélérer  même 
cet  armement ,  il  envoya  d'Afrique  des  ordres 
précis  de  lui  remettre  cette  province.  Il  y  eue 
une  réfiftance  générale  de  la  part  de  toïue  la 
nation,  &  fur^iout  des  barons.  Mathieu  Paris» 
igui  nous  a  confervéce  fait ,  (^annét  /aia)  dit 
même  que  le  foulcvemènt  fut  effrayant.  On  f^ 
fonda  fur  ce  que  c*^toît  une  règle  inviolable  de 
Tétat;  que  le  roi  ne  pouvbit  rien  en  cts  forces 
d'affaires  s  fans  le  confentement  général  du 
Inronages  ou  parlement  }& 'qu'il  n*avoît  pas 
lé  droit  de  cafTêr  ainfi ,  &  d'anéantir  à  foti 
gré,  un  arrêt  de  la  cour  des  pairs:  FaSum  eft 
murmurhoribiU  j  &  grunnitus  in  ter  magnâtes  fran'- 
corum  9  ^uôd  fine  confenfu  univerfalis  BaronaoU  , 
$aSa  prêfumeret  rex  Francomm.  FrémedUtarv^  ^ .  ; 
éibfii  m  duodecim  parium  judiàum  •  •  •  caffitur  6^ 
fro  ffh>oto  habeatfir. 

Vbiftorien  ajoutLe  im  trait  vraiment  afl^g^aot  ; 
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que  cçue  çntreprife  fur   U$  règles  df  V^^  » 
quoiqi^'cchappée^  à  I4  biaa[té^ connue  d^ceptVACfy 
iSc  un  fi  mauvais  effet,  qu'en  cecca  ocç^of)  U 
n'eue  pour  lui  queJi^  reiini;  fa  mère,  fes  propres 
JTrçres  ccanc  contre  lui.  Ç<çpit  nomm,  rf§^is  nçm 
mcdiocritcr  in  rcgna  fordtn  f   &  ^  inter  npkit§$  4f 
vidgArcs^  ^PSlofum  nimium  vil^oft  •  •  . . ,.  çagmim 
ttiam  fnUH$  ijus. ipfum  Jp^rn^t ^  5?  çdi(^  hah^n 
cum  coaumptu.  Salaquc  fi$ut  cum  <p  &^,  /p^  €9 
Btanchla  m^tr  ejuu  ^a^    cet   ^xc^lept    mor 
narqtie  î  recouvra  bien -tôt  la  véi^éri^tiqn  ^  kf 
cœurs  de  fes  fujets  j  en  revenant' fur  frj  fAh 
Les  barons  avoient  ded^é.qii'ils  ne.  (ççStjf;^^^ 
pas  que  ^  pendant  leii^r  vie,,  ce  projçt  s'f3}ççaç|t  ; 
eu  effet ,  il  n'eu,t  pas  Ueu^  On  voit  I9  mèm? 
cbofe  fous  Françoî^.I,^oa^)e  duc^é  4^  Boai> 
gpgne,  §c  fous  le  roi  Jean  poijr  dVjjyres.p^r 
yinces.  de  France.  Ceft  ^infi  que  If  s  Ipix  fonda- 
men^î^esde  Vécat  font  ijoicl^anUbJes .  Sç  qus^ 
dans  ta^^  les  t^fn9^,  on  les  retrouve  pu|9n|^ 
les  .mem^s.  ..  * 

Voici  l'autre  f;;^it>.  Ce  «lêipe  pr^ijce  "Wttî* 
£|ire  la  paix  avec  le  çpi  d'Ap^teri;^  Le  Wrçr 
nage  da ,  i;pyanniç  ,  oi^  p?r4«ipçp| ,  fut  à^m^ 
contraire ,  &  .  k  i^gç,  i»Q«%iqvie.  y  fi«.  Cf6de\^ 
volonté,  »  Plût  à  Dieu ,  difoit-U  2^  roi  d'Anr 
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n  barqnaçe  acjpp^tafli^iu  mpA  ayis ,  noAs.Cçriojin 
)4(  amis  ^our  |aipai^.  S\  npu^  é.Moixs  da  paqvt;ç^ 
»"  partîculiççs  ,  nov^  vivrions-  d4«^  i'qoioîi  U^ 
9  plï^i  inciipjç  ;  mfi^  parce  quç  je  %s.  fqi^ 
»  nous   fomm^  e)cii;i^^mûs  ^    tout   Iç  b^qnag^ 

^  fe^  r^jtdi(&»f  cpi^^e  p^^n  fci^tinwii;  >>j.  ^r  j^yi 

Franda  &  JBarooffg^  mffil  ç(^enfiir^t  ;  çcr^ 
amicl  effe/p^^  i^^oluHics^  ♦..  0  J!  ejfcf  wfcf  pau^ 
ftj[ts  tMs,.apQit0S,y  ^u^tMmpUCprdi^ii^r  ç(>^fi^^, 
4Uraf4f$tur  I  S<d  £ar^pnagjii  fc^inacii^  volun^a^ 
mt^fc  non  inçlim^  (  ^d[jtf^  P^is,  ^  a>d  ;jgn.  4  ^5  4-  i 
Jçl  çjft  le  fprt  4ç?  t>9^ns  rpis^d^  nç^pas  fuivn^ 
lottjio(;rs  l^m:  indi^tip^.  S'il  y  a  qi^l^^^ç'cM^S 
e«  cftU  dç  péni^)lç  popr  I^  na^tuxe ,  trop  Qr4iiî 

IÇ^^.?#  Que  f^(;ç  Cifpçce  de  gcn^  çû.  bi^ 
precieufe  aux  yeux  de  U  Jl^aiCpHï  W.^?  rq:$  y, 
trouvent  la  fureté  de  leur  trône ,  &  un  puifTant 
lempâfc,  fokèoncfek  fôrprife,  foit  contre  des 
abus  prenne  toujours  iuevitabies  /cftfahd  dn  n'a 
pamrwxûçie  l9i5^,qpf/*,|r§prQ  v^loMék.  . 
^  Datts,.!^  ft«f.juCft^li9C(*  lttW»p»«:<tn  fie  pwi 
çi;^!WPff;w««  *:««:  à  la.vQilUdiifcifijjfttld 
Ç€M^I»k  C  eci  i^^^fr^^iV  il  ^ae^ordft  auiftioM-^o* 
g^ftfb  4m  ^tkll^  db^paiib  coaotxm  i  /iiif«fr\  <^ 


!îS  E  T  A  T  s    ï  t    Fo  R  jit  E  s 

Or  9  c^5  articles  furent  une  tris'grande  faute  y  dît 
au  Tillec  ,  Je  laquelle  îà  plaie  a  faigné  pris  de 
deux  cents  ans  ,  &  quelquefois  a  ébranlé  la  coa^ 
tonne  de  France.  (  Recueil  des  traités  entre  ies 
rais  de  France  Se  d* Angleterre  )• 

Il  y  a  même  dans  le  tegîftre  Otim  ,  un  mrtêt 
du  parlement  dé  1 160  y  ^ui  fur  une  concéda-^ 
tion  au  fujet  dVne  portion  de  territoire  cédée 
par  ce  traité  >  pofe  en  principe  que  le  roi  n^à 
*  pu  mettre  ce  territoire  hors  de  fes  mains,  nt 
le  réparer  de  fon  domaine,  8c  de  fa  luftice^tc 
qui  juge  en  conféquence  centre  le  roi  d'Att«' 
gleterre ,  que  te  territoire  en  queftion  demeurera 
dan$  la  juftice  du  roi.  27.  Rex  per  littetas  fuas 
non  potefi  ipfam  Fillàm  extra  manum  Jttam  po> 
nere . . .  non  potejl  aB  eâ  feparari.  Veterminatunt 
fuit  quoi  non  feparabitur  y  fei  remahehit  in  jurif^, 
diSione  D.  Reps  Fronda^ 

< 

FonBions  des   Par&mens  dans  ces  trois  fiecles^ 
pour  la  police  publique  &  la  législaùon^ 

Pendant  ces  trois  fiecles,  or  voit  Tes  affSrés 
les  plus  importances  fe  traiter  dans  lé  parlement 
compofé  des  Barons.  Les  ordonnances  dtés  roiï 
s*appeUoient  fouvent  s  -Pr^jg^é^^ués  SààSÎiêkii 
jpragmatica  SanSio  antf  Uta  4ènp^tutio^  qtéà/k  cà^, 
suu^at  Imperator^  luMto,  priuf  tfûBatu,  eum  frk^ 
eipibus^ 


.1^,  Âînfi  Philippe'!  ^  cqnâtme  un^églemeot 
d'un  comte  de  Chartres ,  pour  la  confervacion 
du  mobilier  des  évèques  décédés  ;  lequel  écoic 
telleraenc  livré  à  la  fpoliation  du  peuple,  qu'ua 
démolifToic  jufqu'auz  maifons ,  pour  en  prendre 
les  démolitions.  (  Orionn.  du  Low.  r.  i.)  Ce 
prince  déclare  que  c'eft  uoe  pragmatique  fanc«. 
tiou  qu'il  donne ,  &  par  conféquent  qu'elle  a 
été  faite  dans .  un  parlement.  Ftr  Pragmaticam 
Sanclioncm  nofiram  Jirmamus.  Auflî  n'eft-elle  paa, 
foufcrire  comme  les  autres ,  par  les  cinq  grande 
officiers   de  la  couronne. 

1®.  Philippe-Augufte  fait  un  établiflemencj 
ou  ordonnance ,  au  fujet  des  fiefs.  Elle  eft  faite 
dans  un  parlement.  11  eft  même  remarquable 
qu'elle  eft  intitulée  du  nom  du  rôi,  U  des 
principaux  membres  du  parlement.  PhiÛppa  ^ 
par  la  grâce  de  Dieu  ^  roi  de  France  :  O.  duc  de 
Bourgogne;  Her.  comte  de  Nevers^  &c.  &  autres 
grands  du  royaume^  font  convenus /&  ont  arrêté 
pour  loi  publique  ce  qui  fuit  :  Philippus  Dei  gr^^ 
tiâ  Francorum  rex^  O.  DuxBurgundia^  &c.  &plu'i 
res  alii  magnâtes  de  Rtgno  Francid^unanimiter  con-^ 
ycntrunt.  &  afenju  publiço  firmaveruni  ,  tu  in  pofie- 
Tum  ira  fit,  Cette  ordonn.  eft  de  ixoj*  t.  i.p.  29. 

.  A^iKO,  ordonnance  de.çç,  pnnçe,».ppur  rel- 
.treindjre  la  jmifdiâ;iQn  que  Je  dwgcjptéteadoit 


I    *  • 

^6  Etats   ET  ï?  ô  r'm'b  s 

ïar  la  pérfohne  &  firir  Ifes  biens  dés  laïcJ ,  par 
^àt'dit  tiô  îhice ,  ou  de  îâ  croix  qu'ils  pprtoierft 
lt>ts  dts  ' trtii fades  j  ou  du  fetuienc  qii'iU  faifoibhc 
ittït  lés  Contrats,  dans  la  pteftatîori  de  Foi- 
Hbdmtnuge',  &  lors  de  ràdinîflîôn  à  la  cîiçvâle- 
ttfe.  Elle  cft  faite  dans  un  parlement. 

5**.  to\xU  VÏIÏ,  père  dé  Saint  touis,  donna 
'ùflè  Drdbrîfiànce  âti  fujet  dés  juifs.  Ce  monarque- 
jf  déclaré  quil  l'a  faîte  félon  la  vôidntc  &  le' 
cdnférîtenieht  du  baronagé,  ou  "parlement,  donc 
ir  nottitHè"  les  meihbfes  principaux  :  Nàvcr'uis 
quod  pcr  voluntatem  &  ajjfcnfum  Afchhpifcoporum  , 
^Èpifcopbru/n  ^  Cômiturriy  Baronuîû  &  Thitiium ,  (  ce 
font  l^s  ciJïêValiers.)^iîeofm  Prahcicé  ^  ficimiis  Jli^ 

'imtfiém/Hkoc,  ô-c.      '  " 

'  4^  Il  ^a'ut  Voir  dâhs  JoinVillè  ce  qu'il  dit  des 
'pàriemcni  qtlc  ùnôît  S.  Louis  pour  faire  fcs  iiou^ 
yiakx^tàhûQtmtns.  Pbut  en  donner  quelques 
exemples  ,  ce  prince  ,  dans  une  loi  qu'il  fait 
contre  les  hérétiques  ,  dit  qu'il  Ta  faîte  de 
l'avis  dei  barons  &  féaux  \  de  magnorum  nàf" 
trùTuni  d»  *  pruienuim  cohcïtio  Jlatulmus.  fl  en 
donne  une  aiitré  contre  f  ufure  des  Juifs ,  te 
c'éft  dans  un  parlement  qu^il  îa  dohhe  i  corà'^ 
piuaï  cdnfifio  baronùrh  hoftrorum . . .    Oh  y  voit 

là  foUi^Kfitiôii  dé  ^defqUei-utfs  de  cti  bâtons  j 
tlte  ilft  iêk^w  eh  ^  ii%  tèîtties  témàrii^ables  : 


r>v  PakiEmikt:  %ï 

%gp  eétdttn  votui ,  canfului  &  juravL    EaJcm  vo^ 
-biîOiUs  ^  cûMfuluimus  &  juravimus. 

Il  7  a  plus  :  ce  monarque  &  fes  barons  y 
^larenc ,  qu'ils  entendeiic  que  ce  foie  une  loi 
inviolable  pour  eux  te  pour  leurs  fucceflèurs. 
Hétt  autctn- vobimus  in  ftrpetuum  ilUfatàJcrvari'^ 
if  à  mibh  6*  hétrcMbuà'  nofirîs  ,  &  baronts  noSn 
fimUiter  ^oncefferunt  Ji  6*  hAftits  fuos  perpétua 
fervatuTûSi 

Une  aune  ordonnancé  contre  les  blafphema* 
«leurs  eft  encore  faire  dans  un  parlement.  L'or«* 
donnance  elle-même  ne  le  die  pas  «  mais  la 
coxnthifS^n  jotiice  à  i^ecte  ordonnance  le  porte 
^reflémdnt  (l)<  Ci^/^  nos  in  hoà  parlamento 
û^U0itptlonh  É.  Aîarkt ,  it  i^tnfu  barohum  nôj^. 
tramm  wdinàiiohtrti  fictûmus.  Ce  prince  veut 
que  les  jnges  ultérieurs  lai  rendent  cotnpce  êk 
l^toécûticto  de  cette  ordonnance  au  parlement 
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n  doit  conclure  delà  que»  quoiquil  y  aîc 
dés  brdSI&hdncès  qtii  he  le  difent  pa$  plus  que  celle* 
d  V'^^  titii  ibm  t>^  ^ihs  kk  faites  comme  celle- 
ci  dans  un  parlemem.  Si  les  tommiffiont  eipédiécs 
fur  ces  ordonnances , s  n'étôient  pas, perdues»  on  ea 
▼qrroitr  la.  J)reuve ,,  cpmpajç  ,içt.:  En  ^éi;al  ril  paroît 
que  toutes  celles  ou  l'on  ife  trouve  pas  la  fignature 
des   ciifq  giâfilïs  offifcicrs,  ont  etS  faites  et  parle* 


de  la  TouiTainc ,  ranonem  in  parlamento  onmmftà 
fanciorum  nobis  reddhuri.  I^eç. faillis  royaux  renv 
dolcnc  compce  alors .  dans,  lesi  paclemeDs  »  4e  la 
manière  donc  ils  avoîenc  adiBÎniftré  la  juftîco. 

Enfin  les  italflijfme^ns  célèbres  de  S.  Lçms^ 
qui  font  le  code  de  (on  fiecle^  furent  fyUs  par 
grand  çonjiîi  de  fagcs  hommes  &  iie  hi^s-^cUrcSm 
Dans  un  ancien  regiftre  qui  eft  encore,  à  rhàcet- 
de- ville  d'Amiens  j  ils  ont  même  pwr  tirr^  : 
Etablijjtmens  de  Frdnce^  confitmès  en  plein  far- 
lemene^  par  les  barons  du  royaume.  (Diicange» 
préface^)    .  .  j 

Si  vous  voulez  voir  le  patlendcnt  rendre  en 
ces  tems^un  arrêc  de  rég),çinenc  ^  on  en. trouve 
un  en  12^0  fous  S.  I,oui$..  (M  ;2^^*  )  Par  cet 
arrêt,  il  fupprime  une  mauvaife coutume  établie 
à  Compiegne  ;  ordinatum  fuit  èc  unanimiter  cm* 
cordadum^  jfer  totum  confiUum^  fuof^^  ^p^  Le 
parlement  fe  nommoit  alors  indiffëremmenc 
parlement»  confeil^  ou  çeur  du  Roi^  r     , 

Je  m^ccends  plus  fuf  ces. dentiers  tems,  parç^ 
qu'étant  plus  voiHns  de  la  fixation  du  parkiriehc 
à  Paris  ^  ils  font  plus  propres  à  montrer  quelles 
étoîenc  ies  fondions  lors  de  cette  fixation. 

5Me  pafle  i  Philîppè-le-Hatdy ,  fils  de  Saine 
Louis  »  &  a  Phîlippé-re-Bçl ,  fon  petit  filif,;  ^      ^ 

Le  premier  défend  les  fermens  &  les  je W 


^ 


hV     t^  A  H  L  E  M  E  K  f  i     '  ff 

lie  hafard  y  Sec.  La  loi  eft  faite  au  parlethent 
«le  rAfceniion.  Gc  0rJinatione  JaSa  ptr  regi/m 
Philippum  Parijius  in  pifirla/ricntQ  ^fccnfioms  ^ 
mnno  izy2.  Il  y  e(l  ordonné  au  baillis  dé  tendre 
compte  de  rezécucion  qu'ils  en  auront  faite  àtà 
péuicmtnt  de  la  Touff^ini^ 

Dans  la  même  année  ^  ce  prince  fupprime 
on  abus.  L'ordonnance  eft  faite  tn  plan  par^ 
lemtnt  :  prfupu   &  voluit  in  pliko  paHamtnto^ 

0 

Une  ordonnance  contre  Jesufuriers  eft  faite  dé 
même  t  faUum  fuit  quoi  &  fUtutum  Panfius  ht 
parlamcnto  Ajfumpùonis.  Une  aUtre  tic  Tannée  fui* 
Vante  (  1 175  )  porte  au0i  t  ordinatio /a3a  Pari'^ 
jus  m  parlamtnto  omniiifn  fancl^rum^  D'autrea 
portent  i  ontinatum  fuitpèr  con/Uium  D.  regts^ 
Ttge  prdfcnteh  Ou  bien  :  ardinâtum/mptr  dûminwft 
rcgcm  y  &  y  us  confiliam^ 

Quant  i  Philippe   le  Qel  ^  quelques   ttaict. 
fufifiront. 

£n  1187.,  règlement  uto  iujet  de  la  botti'*. 
geoiûe.  Voici  comme  il  s'énonce  :  c*^  Cordùn^^ 
nanc€  faut  par  la  eout  dt  nôtre  feigfieUr  le  roi  ,  S^, 
de  fon  commandement  ..k.  par  cet  ordônnemcnt^ 
le  roi  notrcjirCy  ne  fon  eonfeit^  n  entendent  ritrk 
ckangicn..  n* entent  la  cour ,  qui  cette  ordonnanceur 
£n£n  elle  ie  termine  par  ces  mots  qui  juftifient 
ce  que  je  difois  tout  ^rThenre }'  que  la  co|it  fb| 
Torruf^  G 
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^|r4.  Et  AT  S     IT     FoRXtBS 

toi  y  (oh  confeil  &  le  parlement  écoient  la  Aièm^ 
^ofe  i  €Ctu  ordonmmu  fut  faiu  au  parlement 
dt  la  Pentecôte  y  l'an   iiZj. 

Je  dois  faire  remarquer  un  mot  (|u'on  troiiye 
à  k  fuite  de  cecce  or donhauce ,  telle  qu'elle  e(l 
au  tréfor  des  chartes.  En  iz^S  ^  dans  un  parler 
ment  y  on  relui  cette  ûfdQrtnaiicty  &  on  ty  approuva 
de  nouveau  :  recuata  fuit  &  approbata.  On  ajoute 
cependant  qu  elle  n'auroit  pas  lieu  en  Champagne, 
Ce  nouvel  examen  &  cette  apfi^obàtion'  furent 
Êiits  dans  un  plein  parlement.  Anno  9S  .  .  . 
recitata  fuit  pradiSa  erdinatio  &  approbata .,,  in 
parUtmento  omnium  fanclorum  ^  prdf ente  toto  parlât 
mento.  D'autres  ordonnances  de  ce  monarque  ,1 
intérieures  à  la  fixation  du  parlement  k  Paris  » 
énoncent  aufli  que  le  parlement  ordonne  :  ordi- 
natum  fuit  per  conjilium  Z>.  régis,  quôd., ,  pofi 
ffâfiHs  pariammtum  ,  &c. 

On  en  trouve  une  autre  du  j  OÛobre  ijoj, 
.faite  avec  une  partie  leulement  des  barons  : 
pour  ce  que  ^  dit  le  monarque  ^  nous  ne  pouvions 
jns  avoir  à  ce  confeil  &  a  cette  délibération  ^  nos 
attires  prélats  &  barons-  du  royaume ,  fiïét  comme 
la  néce£zté  le  requiroit  &  le  requiert.  Les  barons  ^ 
dans  leur  foufcription,  s'énoncent  ainfi  :  S*  nous... 
parce  que  ladite  ordonnance  rtous  femble  convenable 
^profitaHc  à  la  te/oigne^  &Jipeu  grévtufe:.  ^ue  nul 


ii»  ik  tdoâ  r^cr  ,  nous  y  confemons^  (  Ordom 
f.  409.)  .    . 

"La  comtelTc  d'Artois,  tomme  tioavcUetfeiette 
ttéce  paire  de  Francc^f  .£gne  avec  les  autrei» 
Elle  aflîfta  de  même  en  ^perfonne  aa  parlement 
4ie  I  ji4i  pour  y  jaget  le  procès  encre  le  comee 
de  Flandres  &  le.roî  Lôais-le-Hacia  j  &  elle 
&les  foiiûiohs  de  pair  au  facre  de  Philippe^ 
Je^Loàg ,  dû  t\\t  fotttint  la  courount* 

Quel  étoît  l'étàç;  du  Parlement  dans  cel 

-trois  fiecles» 

Jtf  fixation  i  Paris  n'y  a  tien  dtahgi^ 

,  La  coût  du  roi  &  le  parlement  ne  formoietit 
déjà  plus  qu*tin  feul  tribunal  à  la  fin  de  la 
deuxième  tacei  Cette  réunion  fe  confomma  dani 
ces  crois  fiecles* 

Nos  rois  ^voieht  auprès  de  leur  pél-ftiine  ^  ce 
qu'on  appella  fous  Pbilippc-le-Bel ,  tt  c0hJiU 
étroit  ^  compofc  de  ces  cinq  grands  officiera  dé 
la  cçuronne  qui  fi^ôient  toutes  leurs  Chartres. 
Us  y  joignoieïit^  quand  ils  le  jugeoiénti  piropos» 
quelques  autres  membres  du  parlementiez  èquer^ 
bâtons  ou  fénaceurs.  Ce  cdnfeil  ctoit  pour  les 
affaires  journalières,  ou  les  plus  pteflkntes. 

La  cour  du  roi  >  ou  parlement  >  ne  fe  ceaoir 

C  a 


^Ig  Etats    i  t   F'o  r  m  ï  s 

qu^eit  certains  cems  de  Tan  née.  Dans  fes  féancet 
ordinaires  elle  écoic  mMas  nombreufe,  &  le; 
xpis  nj  pi^^^doient  pas  toujours.  On  j  jugtoic 
les  conceftacions  communes  donc  la  cour  du  roi 
idevoir  connoîcre  j  mais  quand  il  s^agifToic  d'âB* 
faires  publiques,  de  loix,  ou  de  procès  dés 
grands,  ou  même  qu^tl  pfatfoit  au  roi  d'7  venir 
pour  afldfter  au  jugement  des  afiàires  ,  ordinjdre«- 
tnent  les  barons ,  les  grande  officiers  de  la  cem* 
ronne  &c  les  autres  membres  fe.r^uniflbient  :  c'çft 
ce  qu'on  appelloit,  comme  on  vient  de  le  voir, 
plein  parlement ^  parlement  entier^  ou  pleine  cour  : 
pltno  parlanunto ,  prafente  toto  parlamento.  Il  y 
avoit  même  des  afFaires  pour  lefquelles  il  étoic 
abfolument  néceflaire  de  les  convoquer  tcnis  ^ 
comme  9  pat  exemple ,  les  procès  des  pairs  :  mais 
ia  convocation  fufEfoit  y  la  pvéfence  de  tous  nj 
étoit  pas  eiïèntielle» 

Quand  le  parlement  croit  fini ,  le  roi  en  rete* 
sioit  prefque  toujours  quelques  membres  auprès 
et  fa  perfonne  9  pour  fon  étroit  confeil ,  ou  pottc 
ce  qu  on  a  nommé ,  depuis  la  fixation  du  parle- 
ment ï  Paris,  le  grand-confeiL  Car  jufquà  To* 
poque  où  le  parlement  eft  devenu  fédentaire ,  on 
H^entendoit  communément  fsitcônfeil^  9c  fur-toiic 
par  grand-'Con/eil ^  ou  commun  confeil^  que  le 
parlement  lul-^ème  :  le.  regiftre  Olùn  le  prouve. 


11  a  même  encore  porté  le  nom  de  confeSl  pen- 
dant quelque  tetni ,  depuis  fa  fixation  si  Paris* 
On  difoic  encore  »  &  on  Ta  die  long-tems  depuis  ; 
conftiller  des  arrêts  ^  être  au  fonftU^  finir  du  cénià 
fùL  Les  membres  en  écûienc  nommés  confeilleti» 
Audi  le  parlement  prenolt- il  indifféremment 
dans  les  ordonnancés  ces  noms  fynonymes  :  Ul 
cour ,  tt  êQtifdl ,  fait  en  parlement. 

Lorfque  le  parlement  eft  devenu  fédentaire  '^ 
il  eft  demeuré  ce  qu'il  écoit  auparavant  ^  compofS 
ôcs  mêmes  perfonnes  qui  l*aVoxent  formé  jufques- 
U,  des  barons  ji  des  prélacs  fie  des  fénateurs.  A(S 
lieu  de  fuivre  la  perfonné  Ats  rois,  il  féjottr- 
noic  invariablement  à  Paris  i  c'eft  tout  te  chanr 
gement  qui  s*eft  fait  dans  fa  forme.  Les  rois  qntt 
Us  guerres  de  ce  fiecle  élorgnofètit  prcfque  tou-: 
jours  de  Paris  ^  n^y  ont  plus  prélidé  fi  (buvent* 
Le  confeil  étroit  ^  devenu  plus  nécefiaire  q«e 
/amais  auprès  ^t  leur  peribnne  »  qui ,  dans  ces 
voyages,  fe  crouvoic  defticuée  à^%  arcs  flc  des 
lumières  du  parlement^  eft  devenu  plus  nom« 
breux  \  deli  le  grand-coiifeil  â  k  fuite  àt$. 
rois. 

Mais  ce  grand-confeit ,  commece  conf^il  écrmc 
ne  furent  çonfidérés  que  comme  des'  niembret 
détâchés  du  parlement.  Le  cor^s  te  le  fiegd 
f  tibcipal  du  confeii  des  rois  demeura  toujouxt 

Cl, 


•    t 


^ 


f-' 


'il  Kt  A  T  s     B  T     r  b  R  M  i  I 

«dans  le  parlement  fcdQniaire  à  Paris,  U  fax  ïûik^ 
Jours  feul  ia  cour  de  Frûncc  x  c'eft  le  nom  qu0^ 
çbminuenc  de  lui  dor^ner  Philippe-lc  Long^quinz^ 
ou  feize  ans  après  fa  fixacioâ  ,  le  roi  Jean  9  Chatf« 
les  Vj  &c,  ;  le  ftul  où  rcfidâc  le  lie  de  l^^iftiço 
des  rols^  la  feule  cour  royale,  la  feule  cour  desi 

-    -  »  ' 

iiairs  (ce  font  les  nonrs  que  les  rois  &  Iça 
ordonnances  continuent  de  lui  donner  )  le  feul 
çu  les  rois  donnaffenc  audience  publique  au^c 
4ui$-gén^rau3(  du  royaume  ;  où  dévoie  fe  fairQ 
^leur  ouverture  9c  leurclôîiijç^,  &  où  fe  déli-» 
kcfoîent  les  ordonnances  rendues  fur  leurs  de-« 
spandes  ;  la  feule ,  en  un  snot.  9  pu  Ton  i;aflembla| 
içus  les  tnembrei , .  5ç  leconfeil  lui:tncme>  pour 
.^^Uhcrer  des  a$iires  générales  de  la  régence^du 

fpjraiiine ,  ^  d^  réçabUffewfnt  des  loîs^  pubU-' 
flues, 

i£^4t  du  FarUment  dans  ks  trois  Seçks  qui  Mi 
'      ^  ^rétédt  fa  fixathn  à  Paris^ 

I^or^  de  Pavéncmem  4e  Hugues-Capcc  an 
4i?ône  «  les  parlemens  généraux;;  U  la  cour  dn 
Koi  ne  fqrniQient  déjà  plus  ^u*un  feul  &  mèmQ 
jtt^ibunàL  '  , 

Alorstjl  étoit  com^ofé  des  faaron$rde  Vtwctii 
f^«ft-i-dire  »  de^  vaflauic  immédiats  de  la  fo^r 


DU     P>  KL  B  Ml  NT,  |9 

qui  relevoienc  du  roi  »  à  raifon  des  fiefs  actaçhéi 
jL  leur  prélatnre*  Ces  barons  prélacs  fe  jnuld* 
plièrent  beaucoup  dans  la  fuite  j  fur-tout  depuis 
que  les  rois  regardécenc  la  recommeridacîon 
aux  évêchés ,  comn>e  un  droit  royal. 

Outre  les  barons  ^  les  prélats  »  il  y  avpit  des 
féoateors  La  plupart  ctoieat  des  eccléfiaftiques  t 
mais  il  j  en  avoit  auffi  de  laïcs.  Car  on  y  voit 
des  chtyalitrs  diftinguésf  des  barôn$  ;  Sc  d'autres 
qui  »  comme  vaflàux  du  fi^cond  ordre  •  en  au* 
xoient  été  néceflàireoierM^^^liclus,  fi  le  titre  4e 
fénateurs.ne  leur  y  eut' adonné  féaste»  Ce  ÙMH 
ces  fénateurs  j  dont  parlent  quelques  ^rdba«: 
nances  de  Louis  VIII  »  fous  le  nom  de  ckevaGers 
de  France  y  te  d*autres  de  S.  Louis  j  fous  cplui 
de  pcrfinncs  prudentes  :  per  voluntat$m  &  ajji/h^ 
Jum.  «  •  «  «  haronum .  6*  mitimm  r^niFmncic^^  Dé 
moffmum  nofirorum  &  pru^ntum  c^nfiUo.  (  Of«! 

donnaiice  du  louTreV  tome  i  r  P*îg^47**^  S*»^) 
En  un  mot»  comme  l^^obferye  du  "ïlTlef, j^ii 
les  deux  premières  lignée^s  des  rois. .  •  *^  le  parlement 

Moit  compofé  de  pt^el^fts  ^  iiarons  &  maures  ou  &m^ 

»  -  *  • 

teurs  ;  Ee  depuis  Hupies^Capet ,  ii  deoMOU 
comme  auparavant  y,  compëfi  defi&is  prélats  ^  iom 
nus  &  maîtres,  (i)  C*cft  l'^at  dh  U*  èft  encore 
ai^ottrd'huî*  ;  /' 

(i)  Du  TiBoi  ^1^^  M^M^  çfs Jj^ieurs  »  pouiç 


N 


;4Q  Etats   ï  t  F  o  r  m  i  s 

Oh  Voie  s^uffi  par  une  charte  de  Lpuis-le-Gro^ 

lyiarc^ef  q]u'\l$  étoÂent  peffonnes  doâeÇt  Qn  appellcûe  * 
fnàttrgs  dans  les  ift«  13  &  I4^  fieclesi  les  ^o^^urs 
ou  lé^Tcati  en,  théologie  ,  en  loix ,  çn   médecine   éc 
en  philofophîe.  Car  dés-lofs  Ihiniverfité  ^xmott  à  Pa« 

*  -  *  * 

tJs  ,  if  paf^adîs  terrtflre  fou  îufiffùHnt  ces  quatre  fleuve^ 
/falutaires  qui  alloieut  porter  lUifrx  eaux  4ans  Us  quapie^ 
^c(^s,^d^  jnotid^,  Cç  font  Içs  tfetines  de  fa  lente  apCK 
.iQgé^uC/vde  1^53*  l^pin  de  dédaigner  ce  noi^  dtmai'K 
ires ,  c  étoit  alors  un  des  titres  dpnt  on  étoit  le  plui^ 
jalou:^.  X,€s  evéq^ies ,  l^s  chanceliers  de  France  f\es  car«« 
^îna^x  mêmes  le  portoiém.  Toutes  les  cKrçntqiies  do 
;ipes  fiecle^  le  p^ouvent^IliiUoit  mime  de^  "pair  avec 
^f^\j^:Ac  -à^nfeigij^çur^Sciouyent  çn  réi^niâbit  le$  deux 
.  fioçs  fijr.  vilÇ  l?^ême  têt^  :  ^mjfeipeur ,  H^^rt  |f{ 

Qutrç  ce  nom  perfonnel  deAiné  &  diftinguer  tes  pex^ 
*&n»es  ^ue  leur  fçience  illiiflroit,  on  donnoît  en  gi^ 
^i^ral'  le  nom  dç  Maîtres  au  corps  du  parlement  :  & 
-foii^  ce  nom^on  compreiid  indUUnâemeDt  les  4iautii 
/  J^irpnç,  Jes  i^rélat^ .  8f;  les  fénateuw^  Mnd.  iteo^  tf^ft 
.  pHis  Qt^Hi^k^.^ue  çe^noni ,  /«  ^aîtres  duParleti^etuf^ 
On  le  lit  ipuvent  4ans  Içs  Q/iw^  tfn  po^te  qui  vlvoit 
"*in  "!ù9^  »  X  Jt?ttî//,  Gtfy^r/.  y  parlant  de  raffignation 
*"|K>nfiéé  au  roi  d'Anglete^ç  pour  çemparoitrç  ^0^  tt 
r^0ii^:dds  pairs  ^s>itpriniçah)fi:  ' 

.r.\  ^  i-  ÇuX  ftufU  vienne  en  garlemenu 

De  cç  qu'on  lui  demandera^ 
^. ^  roUJk  foi  s'exçufem  ^ 


•i",a  ^  i  ^ 


Qpml^  M4lft^  <9^4ôfcqd« 


l 


DUpAULBliflNT*  4I' 

en  faveur  de  TAbbaye  de  Tiron ,  qui  en  confcrvt 
encore  1  original  ^  qu'il  y  avoic  comme  aujoar^ 
d'hui,  des  préfidens  deftinés  à  repréfencer  le  roi  » 
lorfqu'il  écoit  abfenc  ^  9c  à  prédder  le  parlement 
en  foa  nom. 

Par  cecie  charte  de  Tan  1 1  lo  le  Roi  donna 
i  cette  abbaye  le  privilège  de  porter  fes  caufea 
immédiaremenc  en  la  tour  du  roi.  Voici  commo 


^^^ 


y 


Ce  nom  de  Maîtres  du  parlçmens ,  répondoit  à  ce- 
lai dont  on  s*eft  fervi  depuis  ;  hs  fiigrteurs  du  parU^ 
mrnt.  Une  requête  de  1310  rapportée  dans  les  Otim 
|oînt  iQinse  les  deux  noms  :  A  vous^  Seigneurs  &  Mai-* 
trcs  du  parlem^ni  notre  Seigneur  h  RoL  Nous  avons  en- 
core çonfervé  ce  nom  pour  plufieurs  offices  8(  pour 
de  grandes  charges  de  la  maifoil  du  roi,  Maùre^  des 
comptes  9  Maîtres  des  requêtes ,  le  grand  -  MaîtH  de  lii 
inaîfon  du  Roi  ^  le  gr^nd'M^.U^^  ^^  t artillerie  ^  &c. 

D^s  noms  dont  nous  avons  au^ourdliiii  p(;u  d*idée« 
ètoîent  alors  de  hauts  noms  d'honneur/  M^njieur^  M^ 
4ame  ,  n'i^j^i^tenoielit  qu'aux  p^rfonnes  du  premifr 
rang.  Le  Pape  lui'^même  ne  (e  nommoit  que  Monjîeur^  A 
4iotre  trh-S^tnt  ^tre  en  fe/us-ÇhriJi ,  MonJiev,r  Clément  « 
Çtc,  C'eft  le  titre  que  dénnç  en  1^72,  à  Clément  Via 
la  lettr^^dle  U  vlUe  de  Reiini.  Pour  Dieu  lui-même» 
on  fe  fervpit  du  temsî  dç  Saint  Louis;  de  cette  çxpreC* 
fion,  i^au  Sire  pieu  \  on  tç  y-oii  dans  Joinville.  Phi- 
lippes -le -s  Long  dans  ion  prdonnanc^  de  1^19 9  dit; 
^ejflre  l>îeu\  tes  Ss^ints  ib  nOJtnmoieni;  M^nfieut  Sainit 
fifrre  ^  'M^dt^m  '  4^m^  ÇwvkH.  (  1. 1,  p.  66g*  ) 


4*  Etats    it   Formas  . 

elle  s  énoncé  :  »»  Voulons  qu  fls  ne  foient  tenus 
M  de  répondre  que  devant  nos  grands  préiidens 
M  (  1  )  à  Paris  ^  ou  en  tout  autre  lieu  où  fe  tiendra 

-  I    ■ . ,  •     • 

(t)  Cette  charte)  conftate  qiie  le  comte  du  palaîs; 
ou  fénéçhal  de  France  ne  préfidoit  pins,  comme  au* 
ttrefots ,  à  la  cour  fuprème  du  roît  II  palok  que  de** 
puis  la  réunion  des  parleméns  généraux  à  la  cour  du 
roi ,  8c  depuis  la  police  féodale ,  qui  obtigeoiem  les 
hauts  barons  k  tenir  en  perfonne  la  fupréme  cour 
royale  »  on  n'admit  plus ,,  pour  y  repréfenter  te  roi  , 
quand  il  n*y  préfidoit  pas^  que  des  hauts  feigneurs 
pu  des  prélats.  Le  fénéçhal  de  France  avoir  cependant 
encore  qne  infpeâionfur  les  juges  »  royaux  inférieurs, 
qu'on  nommoit  alors  pr^v^/^^^  Il  y  avoit  inéiiie  un  tri- 
bunal. Car  une  charte  de  Loqis-Ie- Jeune ,  en  1138  » 

accorde  au  monaftere  de  §.  Julien  de  Brioudes  le  pri- 

* .  ' .       , 

Tîlége  de  plaider  immédiatement  devant  le  comte  du 

palais  ifid  noflra  cqram  comité  palatii  res  pralihMi  Miyjutf^ 

$erii^.  \  liceat  inquirere.  ^  Bruflel ,  examen  des  fiefs^  7«  x% 

f^  $07.  )  Son   tribunal .  pouvoit  répondre  à  peu  prés 

au   bailliage  du  palais , .  mais  avec  ua^  ijciréminence 

*fur  les  tribunaux  inférieurs,  que;  ce  baifli  n'a^pas.  En 

X 1 90  ^  Philippe  •  Augufle  ayant  créé  les  fénéchaux.  corn* 

muns^  ou  baillis.,    &  fs^QS  doute  aui&  ic^ui  du  palais  , 

avec,ii|périorité  fur  lesprévôté^»  le  miniftere  du  fé* 

-néchal  de  France  devint  inutiki.  Etalon  office  ayani 

yaqué  Vannée  fuiyanie,  oiiv  cefli  d*y  nommer.  H  y 

.ayoit  eu  un  tems  ou  ce  comte  du  palais  ne. £ivoit 

^pas.même  figner  fqn  nom*  (J^ucailge  jeu  rapports  unQ 

prei^e  fin|vUere  v(  G/c^  1^*1^    i  «  Vkx^  dïïWa 


pu    Pariembkt*.  4? 

n    notre    éminente    ic   fuprcme  cour   royale  ': 

Çoram    magnis  j>nfid€ntialibu$  nofirU  Parifius  vcl 

4dibi  ,  uin  nofira  pmuÙtns  &fuprema  regalU  cuna 

Tcfid^bity  immediaH  &folummodo  habcant  &  untan^ 

$ur  refpanderê.  Depuis  la  fixation   à   Paris  »   lea 

privilège^  de  ce  genre  porcoiehr  à  peu  près  léa 

même  expreflions*  fi  Npus  leur  confticuons  pour 

»  Juges, dans   toi^tes  leurs  çaufes  les  gens  qui 

*>  tiendront  .le  rparlémenc^oy^^ly  ou  fes   préii^ 

t>  dens,  fi  alors  le  parlepient  ne  cîenrp;^saûuellc> 

ment  ;  »  In  fids  caufis  tifdtm  judices  cpnfiituimm 

diUUas  §(J^dtUs  gtnus  quêpro  tcmpprtparlapientut^ 

regif^m  t^nçbunt^  Autpj€J[id^ntts  iikxdt^i^fiîpfum 

jffon  (pxcoi  par^minium.  (Oidonn^nct  dulouvre, 

tQipç  trots  j,page  375.  )  Ce  foQ(  les  termes  dt» 

^Wn  4plîPf^^a^  çhate'.<^,V»vie;s  fpuï  {9 

roi  Je^H  en  I a éo.    ,    .    ,., 

Certe  charte  de  Louis-le-Xïros  nous  apprend 
m  des  npiçi^gi^'pj^dpojnçic^alors  au  parlement  : 
Ita  jkrcminentc  (S*  fuprêm$  cour  royale.  On  Tap^ 

l^bauld,  CQB|tè;du  palais,  liui  y  ai  été  préTenc»  8e 
v^f^çTachanf  écrire^  jai  fait  uhe  croix  »»  Signum  Ht' 

;V«e  $^tm  ^sz^jkiimcJbctkiÇ^  Mt^ê  •»(>#«•.'  f^pi 

comte  ;  il  vn^ .  %i^eiiir  f^S^^^i  ^mUSi^îM^    * 
tous  le^  jours  nés  pay(an4« 


44.         Etat$    Mt   FonMEs 
pelloîc  auffî»  comme  on  a  continué  de  le  faîr^ 
depuis  Ton  féjour  fixe  à  Paris  ^  Cour  de  franct  ^ 
cour  du  roi  ^  cour  des  pain  ^  parlement  &  confdl  ^ 
ùu  grand  confeîl  du  roi.  Vqus  en  verrez  des  preuves 
dans  un  moment» 

Je  vais  rapporter  it%  exemples  de  fugemens 
rendus  par  cette  cour  fuprêmc  depuis  Hugues* 
Capet.  Vj  joindrai  quelques  aftes  qui  fonc 
snention  de  fes  fondions  j|«ou  des*  noms  qu'elle 
portoit.  Ces  differens  monumens  échapts  ati 
peu  d'ordre  qui  regnbic  dans  fes  fîeçlés'pôar 
la  coafervation  des  aâes ,  nous  montreront  quelis 
étoient  alors  l'état  du  parlement ,  l'étendue  de 
fa  jurifdi£tioR  »  la  manière  donc  on  y  rendoîc 
les  jugemens^  Vous  y  trouverez  un  rapport  paf« 
fait  entre  ce  qu'îrétoît  alofs  ;&  ce  qu'il  à  contî^ 
nue  d'être  depuis  ^o'^  çft  devenu  fédéhtaire< 


'  t  . 

>     ! 


OifcrvOttion  fur  Us  TUres  dont  m  va  Ji /crfS^^ 

;  Je  prie  d'abord ,  cjrôti-fe  rappeltc  que  je  no 
pourrai  pas  citer  des  regifties  de  cette  cour  fu*» 
prême»  pour  fes  pfemier&  tems  ».  parce  qt^^o^si 
elle  ù'en  tenoir  poînc  Voici  fur  cela  la  gradation 
^ui  fiotts  obfervons  4aiis  les  mommiens  q[U 
^ous  reftént  de  ces^fos  de  cottfafioh.  ^ 


«' 


En  général  ^  dans  ilgnorance  8c  dans  U%  dé^ 

(btdres  da  dixième  fiecle  ^  on  s*enabarraflbit  pea 

de  confervei^  les  aâes.  Il  n*y  avoic  gueres  que  les 

ecclcfiaftiqoe^  qui  puflenc  les  drefler ,  étant  les 

(e«ls  qui  fçuiTent  éctire.  Or,  ils  n*ctoient  jaloiut 

de  conferver  que  ceux  où  ils  fe  trouvoient  intéi- 

telTés.  Dans  les  x  i^«  &  1 1^.  ûecles  les  aâes  font 

en  plus  grand  nombre  :  mais  on  te noit  peu  de 

regiftres ,  fi  même  on  pent  dire  qu'on  en  tint 

aucun* 

Pour  les  jugemens  en  particulier  ^  Tufage  trop 
nni verfel  des  1 1  ^  Ac  1 1^  iiecles ,  Se  même  d'une 
partie  du  i  le*  étoit  le  plus  fouTent  de  ne  pas 
memt  les  écrire.  Il  n'y  a  guère  que  ceux  qui 
intcreflbient  les  eccléfiaftiques  ^  dont  en  trouve 
.  des  diplômes.  DeU  l'ufage  bizarre  qui  regnoit 
alors  de  recerder  les  juges ,  quand  un  adrerfaire 
'  dénioit  qu'on  eût  jugé  fen  affaire ,  pour  conftater 
qu'ils  Tavoient  jugée ,  eu  qu'ils  lavoient  jugée  de 
telle  manière.  Cette  façon  de  prouver  un  juge- 
ment vous  furpcend.  Elle  a  cependant  fubfifté 
long-tems.  On  voit  par  les  regiftres  Olim  des 
records  de  j.ttges  au  parlement  ^^  à  la  fin  même  du 
douzième  fiecle ,  en  ix6x^  i^^9  9  12.71»  117^» 
1177,  1179»  &  129^.  On  prononçoit  ainfi  : 
s»  La  cour  s'eft  recordée  qu'il  a  été  prononcé  telle 
»  chofe  autrefois  en  tel  parlement  :  »  AuSm 


4t  Et  Ai  i    kr  tokUti 

hinc  înie. .  m  Recordatû  tjl  cnria  fui  fi  prôntmclatUifè 
alias  ,  in  parlam^nto  vidclicu  S.  Maftim  himalià 
ariào  dofhinl  1 1 5  S^  Il  s'en  cdnfetvè  ëhcott  des 
yeftiges  àa  partetDent  de  Rouen^  Dàiis  rafFaire  de 
M.  de  Franquevillé  ^  on  Si  le  têcetds  de  at 
qài  jsVtoic  pafle  dans  une  dei  délibérations  du 
parlement* 

La  •  règle  pôut  ce$  records  ^  létoit  pre^u^auffi 
fînguUére  que  le  genre  de  la  preuve.  De  douze 
Juges  il  fuffifoic  d'en  entendre  fept  i  Se  dans  les 
fept ,  il  fuffifoic  qu'il  y  en  eût  quatre  qui  fc 
fouvindent  du  jugcmenci  Mais  ft  trois  feulement 
en  avoient  conferve  la  mémoire,  on  deVoic  juger 
une  féconde  fois  Taffaite  i  Q^ui  petit  ntordàtionim 
fepttm ,  quorum  très  fucrunt  fcitntts ,  quatuor  ntp^ 
cicntcs  ^perdit  adfinem.ÛcA  ce  qui  fut  décidé  en 
1227  pat  réchiquier  de  Normandie.  Il  arrivoic 
deU  que  de  douze  [uges ,  quatre    feulement 
pouvoient  par  défaut  de  fouvenir ,  ou  autrement^ 
anéantit  les  jugesnens  ;  te  que  le  fort  des  familles 
dcpendoit  le  plds  fouvent  de  la  mémoire  plus 
oii  moins  heureure  des  juges.  .  * 

Croiroit-on  ,  par  exemple  ,  que  pour  le 
jugement  fi  imporc^nt  rendu  pat  là  cour  des 
pairs  en  iioi  coiltre  iè  roi  d'Angleterre  Jeân- 
fans  terre,  on  n*endtèflà  point  d'itifle?  Rien  au 
inonde  n'étoit  plus  intérefiant  pour  la  coUronne , 
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que  ce  jugement  j  puifqu'ily  a  réuni  par  confiC«- 
cadon  ^  le  duché  de  Normandie ,  TAnjoa  i  le 
Maiae  >  la  Touraine  6c  le  Poitou.  Cependant  ii 
ans  feulement  après  ^  Louis  VIII,  en  écoit  réduit 
i  certifier   qu'il  avoir  été  rendu;  8c  Ton  n'en, 
trouve  d'autre  monument  que  cette  certification 
même  jointe  au  témoignage  des  hiftoriens  con- 
temporains.  Voici  comme  du  Tillet  énonce  d'après 
le  tréfor  des  chartes  cette  pièce  (inguliere  :  Certi^ 
fication  du  rêi  Louis  VIII  j  fils  dudit  roi  Philip p€S^ 
jiugufie  ,   que  régnant  fondit  père ,  ledit  roi  Jean 
avoii^  par  jugement  de  la  cour  des  pairs  de  francc 
donné  avec  conformité  d^ opinions ,  confifqué  tout  ce 
quil  avoit  deçà  la  mer^  avant  que  fon  fils  le  roi 
Henri  III  d^ Angleterre ,  fut  né.  Pour. .  u  mande 
À  ceux  de  Limoges  veriir  à  Tours  devers  lui  faire  leur 
devoir.  Datée  en  mai  1114.  (Recueil  des  traités  » 

page  166.  )  

Ce  n'eft  que,  dans  le  treizième  fiecle  qu'on 
imagina  de  mettre  un  certain  ordre,  dans  le$ 
chartes  de  la  couronne ,  Se  dans  les  arrêts  émanés 
de  la  cour  de  France. 

On  commença  par  les  chartes  :  8c  ce  fiit  la 
fatale  avanmre  du  chartrier  de  France  en  1 154 
qui  en  donna  l'idée.  Par  un  ufage  imprudent , 
aflea  ^éhéralçment  pratiqué  dans  ces  teqns ,  09 
falfoic  marcher  à  la  fuite  île  nos  rois  tous  les 
titres  >de  leur  couronne  >  8c  toutes  les  chartes  de 
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de  leurs  archives.  Les  eihpéréurs  d'ÂlIemâgntf 
en  faifoienc  aatatit.  Èiicorê  a^uelkmenc  ç'eft 
Tufage  en  Turquie,  En  ii94,  Philippe- Augufte 
ayant  été  furpris  pat  les  àriglois  dans  une  marché 
près  du  village  de  Béllefoge  dans  le  Blaifois  ,  lé 
ctharcrier,  le  fceau  royal,  beaucoup  d'autres  effets 
devinrent  la  proie  du  foldat.  Là  perte  du  chac<- 
trier  fut  fans  retour.  Les  titiles  fe  trc^uverenë 
tellement  anéantis  >  qu'il  n'a  pjus  été  ^offible  de 
les  recouvrera  Là  tour  de  Londres  tnème  ne  leéi 
a  point.  Au  moins  on  n'eu  trouvé  âuctine  trace 
dans  la  belle  colleâiôn  de  Wiiiier.  Ce  malheur 
donna  naifTance  au  dépôt  des  titres ,  dans  ce 
qu'on  appelle  le  trifor  des  chants ,  &  aux  regiftres 
qu'on  commença  d*en  faire  en  i32ô« 

Il  paroît  par  Rigotd,  Auteur  de  la  vie  de 
Philippe  -  Augufte  ,  qu'on  âyoit  efiayé ,  depuis 
Taccident  fatal,  de  téparer  une  partie  de  la  perte , 
fans  doute  d'après  les  archives  des  monafteres  ou 
les  chartriers  des  barons.  Mais  il  faut  dite  que- 
l'ouvtàge  s'eft  perdu  ,  oU  qu'il  étoit  peu  de  chofe^ 
puifqu'il  n'y  a ,  dit  M.  Dupuis ,  aucunt  pièce  dans 
k  trifor  des  chartes  ^  que  depuis  Louis^le-Jcune  f 
mort  en  ii8o.  (i) 
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(i)  On  voit  par-là  que  .les  titres  anciens  de  la  cou* 
fwne  ne  remontent  pas  haut.  Ceux  du  cartulaire  de 

L«$ 
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%je$  regiftres  de  chartes  ^  commencés  en  1110 

C»as  l«s  ordres  de  Guérin  évoque  de  Senlis  chan*»* 

celicr  de  France ,  fonc  ceux- mîmes  donc  |*ai  déjà 

parlé.  On  les  nomme  as  regi/lrcs  dt  PhilipptmAuguJle. 

JXs  ne  remontent  qu'à  1195  •  &  comprennent  les 

xrliarres  émanées  de  ce  prince  9  depuis  le  funefte 

accident.  Xe    chancelier    Guérin   imagina   cet 

heareux  expédient  j  pour  prévenir  à  jamais  de 

pareils  malheurs.  Il  ordonna   même  pluiieurs 

regià:res  originaux ,  pour  plus  grande  précaution  »^ 

6&n  de  les  diftribuer  en  difFéçens  dépôts»  En  etfet 

la  i>ibIiotheque  du   roi  en  réunie  aujourd'hui 

trois  :  fc   le  tréfor  des  chartes  a  ^'ailleurs  Ic9 

flens.  C'^ft  le  plus  ample^  de  ces  trois  »  qui  en 

1725^  a  été  légué,  par  M.  Rouijlé  dr  Coudrai 

lia  bibliotheqae  du  roi. 
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Champagne^  commencé  vers  le  même  tems,  Tons  fa 
comreiTe  Blanche  de  Navarre ,  remontent  à  1 Ï5  ?  ;  & 
c^eAla  province  qui  fournit  Jes  titres  les  plus  anciens. 
Les  diartriers  ecdé£a{lique9  ion^  beaucoup  plits  ridies 
en    ce    point.  Le  cartulaire   de   Langres,  par  ezeiiv 
pie,    remonte    beaucoup    plus   haut.  L'ignoraoci   & 
la   n^ligence   des  fdgneurs  hïcs ,   d'une    part  ^  les 
croifades,   de    l'autre,   ont'^ïârmë  cette  difette.'  On 
a'écnvoil   prefque  rien  V'1^  "te  peu   qu'on   pcikiVoit 
avoir  écrit  s*eft  perdM  (anSf  reffourçe  dans  ies<  doutes 
réitérées  des  croifés.  Car  à  l*e^f  mple  4e  ]H>|;  rpH  «4cs  ba- 
rons de  tous  les  ordres  faifoieot  tout:  marcher  ayçc^sux. 

■     T0mt  y,  .      D 
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tfe  P.  Daniel  croît  due  le  tréjor  Jti  charteÉ . 
fot  alors  érabli  dans  le   Temple ,  ouïe  trçfor 
Royal  ctoic  déji^  :  mais  qu'il  fuc  transféré  fous 
S.    Louis   à  la  fainre  chapelle  où  îl  eft  encore. 
Les  chartes  ont  toujours*  continué  depuis  d'y 
être   dëpbfées.  Elles  y   font  fous  la  garde  d'un 
tréforier ,  bu  garde  du  trefof  des  chartes^  dont  le 
ntre  fut  rékni  en   i^8x,  dans  la  perfonne  de. 
M.  deb  Guelle  ^  à  la  charge  de  procureur  général 
lia  parlement.  ' 

On  trouve  une  notice  axade  de  ce  regiftre 
tâe  Philippe  -  Augiifte  9  dans  le  tome  ^6.  de 
Yhîjhnrc  dt  Tatadémic  des  infcrîptions .  &  helleS'^ 
ietires  f  dont  on  a  tiré  une  partie  de  ce  qui  eft; 
àVicî.  Elle  eft  dreflîe,  par  M,  l'abbé  Sallier. 
Voilà  pour  les  chartes. 

Quant  aux  jugemens  4^  parlement,  on  oe 
p^Ut  pa^  douter  qa'il  n'y  en  eût  beaucoup  entre 
les  charte^qoi  périrent  ien  115^4. -Ce  tribunal  ^ 
totfjouYs  à  la  fuite  dès  rois,  n'avoir  d'autre  dépôc 
que  les'archives  même  de  la  couronne.  C'étoit  U 
que  fe  dépofoient,  par,  exemple,  les  enquête$ 
fur  lefquelles  il  avoir  prononcé  ia  dcci(iGn.  On  en 
f  lîtjjreU(V<ed^ns  les  ilegîftreside  I^ilîppfe-Attgùftel 
Cftf'^Mi;  ykk  ccQ^fm^M^  iièrhhté  àt$  pièces  dé- 
pofétedâhs'>fc'tréroïtfes'diâttes,  depuis  1195  , 
i jit^ éiiq^ftê^l''E\iês* cdmfotem  le  chapitre  la^. 
Caphulaihquijîtionum ^  ijz^r/. 


r 


S^it  t  ftvoic  les  étiquetes  »  il  devoir  y  avoir  dei 
Arrêts  i  aa  moitis  ceux  dont  oki  avoit  délivré  det 
diplômes.  Qts  patente  d'arrêts  s'expédiolent  daqs 
la  grande  chancellerie  ;  ce  qui  a  continué  pluCeuti 
fiecles  depuis.  Les  minutes  dévoient  donc  en 
avoir  été  remifes  dans  les  archives.  On  devcit 
Y  trouver,  par  exemple»  ceux  dont  les  dépôts 
des  églifes  nous  ont  confervé  les  aâes.  Le  regiâra 
de  Philippe  -  Augufte  nous  prouve  qu*en  etfèt 
on  en  ufoit  ainfi.  Nous  y  voyons  plufieurs  det 
arrêts  poftérieurs  à  1195  ,  entre  autres  les  deux 
célèbres  de  14214  »  entre  la  comteâè  de  Flandre 
&  Jean  de  Néelle ,  etitre  les  pairs  de  France 
tft  lc%  grands  offlmt»  de  la  couromie*  Ils  font 
placés  fous  le  chapitre  des  ducs  i  f^JIf.  Capitula 
€anarutH  ducum.  Ot^  le  neuvième  article. 

Ils  pouvoient  au  refte  tCj  être  pas  en  grand 
nombre ,  puifqu'il  ^trivoit  le  pUts  (ouvem  qu*o^ 
ne  les  écri voit  pas» 

Ceft  £ous  Philippe -r  Augufte  qu^on  tommença 
d'y  tenir  quelque  ^ocd4;e.^  Peul*être  en  prit  qn 
l'idée  iur  ce  qui  fer  pratiquotr.  pour  le^  jugemeDs 
de  réchiquier  d»  NocmandieiT  II  paroît  par  le 
regiftre  de  S.  Jnfbd^.die  U  chambre  A9t%  compte»^ 

(1)  Ce  regiftre  pb/ie  ié  nom  d*un  des  otiiciers  de 
b  chainbne  dès  cethptes ,  qfuî  ie  donna  la  peittc  de 
le  coaq»£^«  U  y  kr^it^  jÂ  ir^*att^^i'>'«»  pièces^ 
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que  ih'ïe  commenceménc  da  tretzieme  ficelé 
on  ténoit  dans  ce  tribanal  des  notes  fuivies  des 
difFérens  jagemens  qui  s'y  rendoienc.  Ces  atotês 
$*énonçoient  ea  ces  terme  :  Judkatum  ejl.  Ddi^ 
icratumfuit ,  Scc.  elles  étoient  deftinées  yniifemi* 
blaUement  à  conferver  la  m^moite  des  jagetnens 
qui^'y  rendoîent,  j)6ur  qu'on  pût  les  confalter 
en  cas  qu'U  fût  quedion  un  jour  d^  rècerder 
ces  jugemens.  Rîen'n^étoit  mieuspenfé;  &  c'^H: 
évidemment  ce  qui  pat  degrés  a  fait  introduite 
les  regift."cs. 

On  ne  les  connoiiToit  point  encorerau  Pari»» 
ttient  en  \i\6%  On  y  volt  au  contraire  que  pou 
conffater  le  jugement  qu'on  venoir  de  rehdte 
au  fujet  du  comté  de  Champagne  »  ^:hacuh  d^s 
juges,  &  le  roi  lui- mime  qui  y  avoir  prcfidé^ 
dônpeht  fépatément  des  patentes  ou  certiâcatitos  , 
contenant  qu'ils  ont  prononcé  telle  décidon  fur 
cette  affaire.  (  Chanttrt&u.  Des  fitfs ,  à  lafin.  ) 
Encore  fallut-il  qu'aptèsf  avoir  donné  les  fiennes  , 
le  roi  leur  ordonnât  par  des  lettres  exprefTes , 
de  donner  les  leurs.  Nous  avons  ces  lettres  & 
toutes  les  cercifkatiotis  dans  le  cartulaire  de 
Champagne ,  dont  Chantereau  a  fait  imprimer 
,une  partie.  Le  but  de  ces  certiiications ,  étôîc 
d'éviter  l'inconvément  oàl'on  fe  trouvoit  pour  le 
jugement  de  1 5  oz  contre  le  roi  d'Angleterre. 
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£n  11x4  &  iztxs  lei  années  faivanieif ,  h 
forme  de  cej  aâes  étoic  différence.  Quelquefbb 
c*écoic  cous  les  juges  qui  parloient  en  c#0iman^ 
pour  certifier  k  jugement  ;  mab  prefqiî^  t«»9Joûii 
la  charte  parloir  au  nom  feul  du  roi.  Cette  derniercfc. 
f»nw  eft  <eUé  qui  étmt  u(kée  dè|.  1^  prenttr^ 
laee  :  elleiuiyfifte  ejacoro  fwUbaii  paiteonenf.       ; 

Çeft  vcjrs  1 154  qu'on  :m  eto^n  n^r^  Jet; 
rjegifti:^  an  parleflpteftls  Im  fiw^Hit  qu^pt^f 
ueure,  ibnc  tes  quatre  vdUioaes  nomns^nlei  Oli/$^ 
Ils  commencent  en  i<^  4  ;  m^.iU  aed^yî^^nomt 
vraiment,  fui  vis  qu'en  ia^7;  pacœ.iyae  Jiefuv 
de  Monthtc,  ecclc^i^qi«)e  ,^  greffiei;  cW\l.4^  . 
^lemen(  ;  àT*  qui  .nfi6^s:;^!99)m(ef(  redi}fi|b)(Bt/de. 
cet  oaT-rage ,  ne  d^yi^MgtfiSkt  qa'çn  c^t,?  ^oé^/ 
J<m  ^^  MoatluCf  Gt^cr.  iu  p)»rl^mfnt  d^i  P^W  ^ 
savifa  U  peiiurf /dit  Mi  i#  préi^4w(  JHaiçaut^ 
dfi  faire  dis^  rtcueits  de  pluJi<Hrs  arrêts  ifu^ il  ^r^iUr^ 
tnfimblc  y.  &  quif€  nwrméreuLjisGfiSjVM ,  QUjsi. 

ITERUM  aBSTVU  ,  patfie  qiiâ  c]itoit  dp  cppUs^^ 
lis'fon%  erkor&'dans'  1$  dépét  du  p^cmmt  ;  §f  M 
ksnommtles  OIIH. 

'  V^nt^.Hxt  n'y  eèt-Qh ,  d'-afbord  e»  vue ,  que  de 
tenir  des  noces  4e%:ji|gep»eiis  »  pqur  le  c^  di^ 
records  9  comme  oix.  le  .praciqapi4\dep.^is,  du 
cefl9s  en  Nonnandie^iF  pUis.réc^mn^n^iui^  le 
cclmtd  -  paii:ia  de   Oiapapagge.    On   apperççi^ 


54.^  Et  AT  s    ET  iF  o k  M  E  s 

cl^âivethent  à  la  fin  (des  O&m ,  qae  quelqiâ^sr 
côaTiHilera  tenoienc  auffi  d^i  regiftrcs  »  qai  ite 
pouvoîent  avoir  d'autre;  objet.  On  y  parle  d'an 
f  igîftre  de  maître  de  Calet  :  De  regi/bù  m^firi 

Mais  U  n'eft  geâi?e  poffiMe  dp]  doucer  qoe  les 
'Olim  iie  foienc  devenus  ,<  au  moins  'dans  :leur 
ftogi^s^  les  ïegiftres  authei^tiques  «du  pârlcimént* 
Car  ûztts  les'  additkml  du  quacrienie' volume  » 
o»  Pârf  fait  meâtàîM  d^s  jogemens  lendos  en 
ia96  dans  le$  ^^&iresd«»  roi  d' Angleterre  ^  oa 
y  dit  <«^  ^u'on  vjerira  dans  le  regiftre  deia  cour 
^  iiu  roi  i^  Frabce>  fi  T^n  y  a  infcrir  quelquo 
at  chofe  touchant  la  garde  de  l'églife  de&  Vaft^^ 
s»^  dafi$  la  eaufe  qui  s'eft  a^tée  il  n'y  a  pas  long- 
9  ttfm»  en  tri»  cette  ég(if$  ^^.  le^fcnéchal  du  roi  :  »» 
VUhèUuhin  ngifirù  ctirii^ri^s  Frandai ,  yf  êàqmd 
fih  iti  Jcripium  de  gardia  ecchfie^  Wéffiaénfis  y  ir» 
ati(/tf  qmfmt ,  lio/i  </?  ^i//^  inur  ipfam  tteltfiam  S^ 
jp^féàiltM'  regh.  Il  y  avoit  donc  dès^lots  un 
tfé^îjhc  de  U  cour  ;  &  te  n  ecoir  pas  de  (impies 
notes.  Un  peu  après  on  dit  encore.  <«  On  Terré 
s^  ce  qui  a  été  )ugé  dans  là.  tour  de  Brance  lue 
I»  la  fd jettion  du  vîcomt0  de  ^cuffàc  ;  ikviictk» 
^ydict^mm  in  cutîa  Ftaniùz^^  ' 

I.^  Olim  finiCebt  eti  tji^»  plufieurs  ^néet 
i^l;^  ta  fixi.tiQn  da  ^^Wnhefti  i  Paris,  faut 


> 
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qu*ii  y  ait  aucune  lacune  depuis  1257:  jufqa'i 

cette  année.  Ùii  voit  comUen  les  O/im  »  doîveac 

erre  ià3|>orcans  pour  la  difcuffion  celatiye  à  Tiden- 

'  tlcé  du  parlement  ambulatoire  8c  du  parlement 

fédentaire.   Quelles  lumières    8c  quel  jW  xxt 

doivent  pas  répandre  fur  ce  fait  deç.  rçg^krçs  qui 

commencent  plus  de  jo.aas  avant  la  fix^mon^ 

&qui  finifTent  plus  de  16  ans  après! 

Vous  y  verrez  en  effet  les  preuves  les  .plus 
complétées  de  Tidentité.  Vous  y  trouverez  de 
plus  le  rems  de  cette  âxatipn  ^  fur  lequel  pluiieurs 
auteurs  nent  montré  tant  d'incertit«4cs  »  <|Qe 
pour  n'avoir  pas  coafulté  les  Olim.,  . 

Puifque  je  fuis  fur  Tarticle  des  regiftres  4a 
parlement ,  je  vais  ajouter  un  mot,  fur  la  fuite 
qu'ont  eue  les  Olim, 

Il  paroît  qu'en  13 19  où  ils  finifTent  ^  il  y  avoic 
déjà  depuis  du  temps  »  des  regiftres  à  part  pour 
les  caujcs  Jcfang  ».  ou  de  grand  criminel  Au  moine 
les  O/im  y  dès  IJ06  »  font  mention  d'un  maiim 
d^  tempU  ,  greffier  poj^  le  criminel.  Et  fous  Tan 
X 1 9  8  ils  parlent  de  plufîeurs  greffiers  au  parlemeoc 
Clericis  Arreflorum. 

Le  plus  ancien    regiftre   criminel  ,quî   (bit 

ftu  greffe  ,  ne  commence  néanmoins  qu'en  1  j.t  t; 

*  Mais  depuis  cette  année ,  ils  fe  fuivent^ns 

interruption  jufqu'cft  1571  >  qu'ils 

D  4 
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Lt  Jéficic  s*écend  Jafqu'en  1 594^  &c  recpmtnefxce 
jufqu'eh  mai  1 599.  Mais  depuis  1 599  »  ils  con^ 
cinueiTt  fans  intermptîon.  Ces  regiftres  font  en 
parchemin.  Chaqîie  année  en  remplie  ordinaire* 
ment  ciii\.  Le  roi  donne  ^00  livres  par  an  fovkt 
cetre  dcpenfe. 

'  *  On  ne' peut  guère  douter  qu'on  n'ait  enlève  les 
regiftres  qui  font  en  déficii  depuis  1 571*  Mais  les 
minâtes  fur  lefquéTles  ils  ont  été  faits  exiftent  en- 
do^e  \  ce  qui  jrend^  la  perte  facile  à  réparer.  Le  dé- 
pôt où  font  les  registres  criminels  &  les  minutes 
eft  féparé  du  greffe  crinxi^iel. 

On  connolt  i  Paris  trois  copies  de  ces  regiftres  , 
dont  une  ila  bibliothèque  de  Saint- VicStor  yVLjic 
Éucre  dins  telle  de  feu  MMe  chancelier  d'Agu^ 
feau »  &  lautre  vient  d/ètrè  léguée  a  la  biblio* 
theqiie  des  avocats  de  Paris  par  un  de  leitrs^ 
confrères. 

'  Quâînt  aux  regiftres  civils  ,  ils  reprennent  inî- 
'  mcdiitement  oà  finiflent  Tes  0/im.  Mais  il  n'en 
exifté  que  les  années  1510,  13.21,  ijff»  ^)^9* 
-Il  y  a  des  lacunes  confidcrables  dans  les  années 
Suivantes  jufqu'en  133s.  Ils  reprennent  alors 
-jnfqu'en  1354  T  où  les  lacunes  recommencent* 
"Ce  n'êft  qu'en  13^4  qu'ils  deviennent  très*faivis 
jufqu'en'  1 7  3  S ,  où  Ton  eft  demeuré. 

Ces  régifltes  anciens  font  perdus  »  fc  In 
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fiilnutes  mîme  brûlées.  On  y  peut  fuppléer  en 

partie,  pat  les  regiftres  criminels ,  qui  fe  fuivenc 

fore  exaâement  dans  ces  années  même»  6c  qui 

contiennent  heureufemenc  un  grand  nomWe  de 

pièces  importances ,  qui  naturellement  auroienc 

du  n'être  placées  que  dans  les  regîfttes  civils.  Cet 

legifires  »  qui  font  en  parchemin  ,  font  fortécen- 

.  ias  &  couceox.  Chaque  année  en  remplie  ordî* 

naireraent  35  à  40.  Le  réi  donnoit  pour  cette 

dépenfefcoo  1.  par  an.  Il  font  aujourd'hui  d'autant 

plus  précieux  »  qu'il  ne  fubfifte  plus  aucune  des 

ininoces  antérieures  à  l'année  1^18;  Elles  fureot 

alors  too^^  brûlées»  On  i|e,puc  fauver  de  l'incên* 

die  que  les  regiftres. 

Quelques  riches  bibliothèques  pofl*édent  des 
copies  d'isne  partie  de  ces  regiftres.  On  a  toujours 
fâituncas  (ingulierdécelleque  pofTédoicM.  Ogier^ 
préfîdent  adx  requêtes  du  palais ,  depuis  ambaflk** 
deur  eh  Dtnèmarc.  11  ny  en  a  peut-être  point 
d*auûî  ample  9  ni  qui  ait  'des  tablei  plus  com* 
tnodes.  C'eft  un  ma^ftrât  dur  parlement  qui  ea 
eft  le  propriétaire  àduel.  On  fait  beaucoup  de 
cas  d'une  copie  que  poJGfSde  '  un  autre' magifttât 
du  parlement. 

Après  ce  détail ,  vous  nç  ferez  point  étonne  i 
que  je  ne  cite  ni  regiftres  da  pademenc 
«vaiit     faint  -  lattis  j  '   ni    même    beaucoûf 


^t  EtAxset   FéORxces 

d'afles  ie$  jugemens  qu'il  a  rendus  4^ns  tç$ 
deux  fiecles  antérieurs.  Vous  voyez  qu'il  feroîc 
difficile  d'en  citer  beaucoup  ^  pu^*qu*aiors  on 
ccrivoit  rarement  les  jugemens  ;  qu'ils  fe  proa« 
Yoient  aflez  fouvent  par  enquêtes  »  ainfi  que  les 
coutumes  Se  les  maximes  des  ditférens  can- 
tons  ;  6c  que  d'ailleurs  tous  les  titres  de  la 
cour  de  France,  antérieurs  à  1 19^  ,  font  per4^« 
En  voici  néanmoins  plufieurs  échappés,  au  pea 
d*ordre  de  ces  tems.  Ils  font  tirés  prs%i,ç  itoi^s 
des  arcki res  eccléfiaftiques.  :.\ ., 

Mwununsjiir  U  parlement  depuis  Cwt  MS'/éJqifâ 

fan  uSo.  ^   ^    " 


,>  ' 


I.  Vers  l*an  leitf  >  l'abbé  de  Corbie  fe  plaine 
au  roi  Robert  »  fils  de  Hu^es-Capçf;  ^^^es  vex^-* 
lions  qu  exerçoit  YavoiU  de  l'al^aje*  Cf  prince 
|uge  l'affaire  dans  fqn  parlement.  La  .çpUedion 
du  père  Martenne  rapporte  le  diplôme  de  ce 
jugement  y  qui  y  eft  nommé  conftitution  ;  ^it(31cs 
ejlnac  cpnjiuiaio.  (Tom.  1  ,  p.  37^ .)  C'eft  le  roi 

^tui- thème  qui  parle  dans  la  charte.  Le  prince  , 
après  y  avoir  expofé  les  plaintes  de  l'abbé  contre 

'  fon  apoui ,  énonce  là  décifton  ,  qu'il  appelle  /bn 
jugement  &  celui  de  fes  princes^  fon  ordonnance 

*^  celle  de  fes  princes  ;  HancfanBionem  nojlram 
ac  principum  nofirorufn.  Repertum  efi  judiciq^  nofirç 

'4»  '  '^T.  **'  -■»«-- 
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tf  nojlrorum  prinàpum.  Ces  priacei  ^itfic  les 
bafons ,  les  prélats  &  les  féttaceurs  qui  conp- 
pefoient  le  parlement;. 

Cette  charte  eft  dans  la  fprme  de  c^mes  let 
autres  de.  ce  fiecle:  Elle  n^a  de  remarquable^ue 
les  anathèmes  qu*elbr  prononce  contre  Tavoué 
fc  fes  facceflfeurs^  en  cas  qu'ils  ofent  contre* 
f  enir  i  ce  )ugeaienc  :  ^  Qu'ils  encourerpc  le  cha*^ 
»  ciment  qu'ils  mériteront  pour  avoir  méprifé 
m  notre  |ugenient  :  qu^U  ibient  damnés  pat  le 
»  jugement  terrible  *  de  Dieu  )  &  qu'ils  foienç 
a»  excommuniés  pojac  jamais  n  i  DefpcUus  nofin 
gctnam  &  srêmendi  /udicii  damaationem  cum  ptrpi^ 
tua  cxcommumcoùontincunaT^.  (Ibid.  p»  14  >  3^7 
fo3o.  C'éxoit  alofs -lis .^fty le  ordinaire  desaâes^ 
Quelques  autres  y  ajctoteien^  lii  qu'il  ait  la  lépte 
»  de  Gifzi ,  le  fort  d'^n^e  4c  de  Saphire  j  celui 
s»  de  J[^das.I^cariote^.4e  Simon  le  magicien» 
»  de  ^li^  l'apoftat  «  8ç  qu'il  foir  éteroelle^ent 
)^>  ((^fmenté  avec  le^  diable  >>«  Pe|  amendes  ef" 

fr;^^ies  couronnçifp;. ordinairement  c^%  iou-^ 
haits  finiftres.  On  les  portoit  quelquefois  juir 
^à  cinq  livres  peûmc  d'or^  9l  vingt  livrei 
d'argem  j  c'eft-j(-dii^'40  mates  d'argent  &  àht 
marcs  d'or  :  ce  qui*  formpit  des  fommès  inl<^ 
menfts  pour  ces  rems  (  i). 

(1)  Pour  concevoir  une  icUe  de  cts  amendes  9  ft 


r 
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Au  refte  cec  ufage  étok  ancien.^  On  lit 
Cf ^bif e  4f  ToiKs  ta  charte  de  la  retne  Raàé^ 
gonde  ^  veuve  de  Clotaire  l,  pour  la  fondation' 
d^un^  àtonaftere  a  Poitiers.  (  ^CR/?.  L*  ^^n.  4X») 
£liif  eft  remplie  der^  ces  malicdiâioas  de  cour 
genre  contre  ceux <jtti  porceronc  artehiçei  fa H«* 
b^raKté.  Lés  bulles  rotnaines  cotifervenc  encoro^ 
ce  ftyle.  Vous  favez  combien  elles  font  fécondes 
futrarticlei 

'  n.  En  1015 ,  Ife^r^ôi  Robnérc  forme  ^s  plîaifite» 
contre  Endes^-cômte  de- Chartres.  Le  comte  de 
Normandie,  Richard  »  Pun  des  Féaur  du  prince  ^ 
eft^Hrar'gé  de  le  femoncer  de  compàroître  etiv 
juftice  V  i>ottr  j  répondre  aux  plaintei.de  f on  rot. 
Le tomte  lui  indique erieffer tm^jour de plaidt r 
èomts  HicarduS'tuus'fidelîs  nïémdt  me  vtnirt  adjuj^ 
ïtùam  aUt  *ad  cohei/râlaW-àe-qucrâlis  quasf  hahtbaf 
tdàtrd  miL*  Ille  tx^ôi^enju  tuo  confiitiiit  mihè 
pfàcHitmi  Ç^vtM^  gl^re  pour  un  mofetr^juc*  que 
cette  eqnitîiblè  mod^k^tiefn^  de  ne  rouloir-iren-» 
gér  fc^  telïentimèôi'  contré  fes  fujets  >  que  pai 

*^  ■    -  ,  .  » 

^rf^  idej  jc!«i9arqueç  que  pfinrl  jooQ,  Urrer.tm  ds^icr 
H^h  ^^'^  ^^  V^\^  entlerf.1^.  ville  de  Bourges»  par 
exemple»  f^t.acquife  en  1061,  par  le  roi  Philippe  I» 
petit  tils  de  Robert.  Eue  jui  coûta  foixante  mille  lois , 
qui  forment  jooo   livres*  Emit  Siturîcas  pmîô  ftx^^ 


les  règles  ludiciaires  !  Telle  eft  radmiraUecoxiI^ 
iitsrion  de  notre  éfac» 

Malheufeufcixieac.'de  mauvais  confeils  vinrent 

flétrir  cett^  glc^re.  Le  prîaçe  ne  voulut  plijs  4o 

"ces  vofes  légitimes  ;  <c   par  une  \  voie  de  fak 

inexcuiàUe  >  il  prétçndtt  dépouiller  Eudes  de  Tes 

fiefs.  Le  comte  Richard  f  en  lui  mandant  cetce 

trifte  nouvelle  ^  lui  mar^ooicen  mème*tems^ 

^ue  dans  cette  fâqheuie  fiff^ire  il  ne  pouvoir 

rienfepU  &  ^u'tlidUoit  poutla  juger  ^aflemblex 

Tes  pairs  iMandavk  miki  Me  au/atigarem^  ad  ^oa^ 

* 

JiSitm  flackum  vcrdendQ  ,  -qma  non  trot  tibï  cordi 

Mliam  juflifUationcm  five  ^concordiam  rtcipere  «  niji 

hoc  tamum  ,  ut  f  accru  tniU  dcfinderc  ,  qubd  nor% 

^cmégnus  ullum  tençfiûinm^t^ere  de  t^:,mcjîbl 

compaere  dicebat  ^  ut  me  ad  talc  judicium  exhibent^ 

fim  confenjM  P^Wl^Jf.5i^pA£^jf^.(  Fulbert  Car-. 

Aot,  épift.8o.)  ,         ..  ,. 

Il  n'efl:  pas  befoin  de  dire  qu'Eudes  fe.Vécrià 

contre  cette  injuft:ce>  de  prétendre  ^unir  les 

gens»  faiM  vouloir  même  les  entendre,  Sèdtc^ 

domine  ml  j  ralde  mirçr^^  qui  me  tam  prœpofl^rï^ 

caufâ  indlfcujfâ ,  tuo  beneficio  Judicabas  indigniim^ 

Fulbert  »  évèque  de  Chartres  »  auteur  de  là 

lettre  touchante  qu'écrivit  au  roi  Robert  ce  comte 

infortuné #,repréfente  au  monarque  qu'çn  le  re« 

fuiant  aux  relies  de  la  jiiftice  te  ^ux  moyens  de 


<  ■  <  • 


t 


%%  ,        EtAts  Ët'PolRirts 

tout  pacifier ,  H  fe  prive  4a  firuic  le  plus  précieaii. 
de  fon  office  de  roi  ^  &  de  et  qui  en  fait  iiKfme 
le  fondement  Sr  là  bàle«  Le  trâne  des  rois  h*e(l 
en  elfet  folidementaffèrmiqùe  fur  t^équicé'; 
&  leur  dignité  fupr&mé  li'eft  établie  que  pour 
afluret  la  paix  à  kurs  fujetô.  Eudes  rédame  la 
boncé  naturelle  de  ce  prince.  H  recette  fur  >  des 
confeils  pleins  ^  ^è  maligmté  9  une  violence  fi 
contraire  2  fon  caraâere  :  &  il  ne  ^  Kû  dîâScâuIe 
pas  que  cecce  conduite  y  iacompatiBle  avec  les 
régies,  efl:  une  vraie  perfécufion,  Z^«r</itf/i;ctf.«, 
tïbi  I  mi  domine ,  tolUt  offcii  tui  radictiri  &  fraSuni  : 
jujlitiam  ioquor  &  pactm.  Supplicher  exora  cUmcf^ 
tiam  illam  quét  dbi  natur aliter  adejl  ^  Ji  maligno 
tonfilio  non  toUatur  ^  ut  jàm  tandem  à  perfictidone 
meà  d^jijlas.  .  . 

Les  obfervationi  de  ce  comte  font  d'autant 
plus  frappantes  ^qu'elles  font  pour  tous  les  cemsr^ 
pour  les  n&cres  »  comme  pour  les  fîens.  Mais  ce 
"que  je  veux  princîpalemeht  vous  faire  remarquer  : 
You?  voyez  dans  cette  lettre  que  la  juftice  fe  ren* 
doit  fbusle  roi  Rpbert  dans  la  co\xi  des  pairs  ^  qm 
barons  de  France;  &  qu  oq  y  jugeoit ,  comme  on 
le  fait  encore  au  parlement ,  les  déarèîés  perîon- 
nelsque  les  rois  pôuvôient  avoir  avec  leurs  fujets* 
*  IlL  Le  P.  Martenué  nous  donne  encore  un 
jugement  du  parlement  fbus  te  règne  de  ceprincct^ 


(CûUeB.  Tom.  i ,  p.  399*  )  Les  moines  de  Ja*^ 
sôéges  fe  plaignent  à  ce  monarque  de  ce  qu'up 
prciculier  s'eft  emparé  d'une  de  leurs  terres  ^ 
Se  ils  lui  demandent  jitftict.  Le  prince  la  leur 
£ût ,  mais  par  les  voies  judiciaires  :  c'eft  la  règle 
inviolable  en  tout  état  un  peu  policé.  Il  fait  af- 
iigiiet  le  particulier  ^  pour  compàroitre  devant 
fis  fiaux  ,  dans  un  parlement  qu'il  tint  â  Senlis  : 
Ragavermzt  ut  Je  umtrario  invafore  illis  jufiîciam 
facerem.  IlBco  pcTvaforctn  4ipud  SilvaHcQcnfcm  ur'* 
htm  COJLdM  SOSTftIS  FIVELIBUS  ad  ptacuum 
adfcm.he  roi  Robert  7  préiida  ^  &  par  l'examen 
de  l'affaire  »  ce  particulier  fut  Convaincu  d'ufur- 
paâon;  cujus  prijîtduîumut  agnovi,  rtgàlVànU 
madverfionc  jujjî\  Remarquez  les  noms  dont  on 
le  fert  indiflTéremment  dans  ces  ttois  jugemens  ^ 
pour  marquer  le  parlement  :  les  princes ,  \ts  pairs  ^ 

Us  féaux. 

Ces  fiaux  n'aurotent  pas  écé  en  gtah^  nom« 
bre  dans  la  féance  oà  fut  rendu  ce  jugement, 
£  l'on  en  jugeoit  par  les  noms  qui  fé  trouvent 
au  pifed  delà  charte;  On  n'7  énonce  que  lèTceaa 
du  roi  Benri  I,  fils  de  Robert ,  couronné  du 
vivant  dft  lt<A  fon  père  ,  tothme  le  pratiquèrent 
tous  les  roistle  la  trotfieme  race  jufqu^à  Louis  y  UI 
-exclufivemènt  ;  té  les  fceaux  du  comte  Eudes  ^.de 
Richard^,  icomtèdëBfôfmandie,  de  GarriîerVl- 
'âamev'dtrl^rchevèquedeSeas  ,  deTévêque  de 


/ 

Coucances  ,  d*un  autre  évèque  >  &  de  celui  <^ 
Laon  y  huit  en  to«t,  outre  le  roû  C'eft  le  TeiiL 
de  ces  crois  aâes  ^  où  Ton  trouve  le  fceau  des 
principaux  juges  s  je^  dis  dts  principaux  y  parce 
qu'il  eft  aflez  ordinairrdans  les  jugemens  »  quand 
on  y  nomme  les  jag^s  ,  de  ne  pas  les  nommer 
tous.  On  y  lit  fouvent  :  &  beaucoup  Vautres  ^  & 
alii  miUti.  Vous  en  éurez  des  exemples  dam  la 
liiite. 

Mai$  ce  qui  mérite,  pli^s  d'attention  ;  c'efl;  une 
claufe  qui  termine  la  charte.  Le  monarque  y  prie 
fes  fuccetfeurs  j  d'être  fidèles  à  mainteiiir  le^ 
xéglemens  qu'il  fait  »  con^me  ils  defirerpnt  efuxr. 
mêmes  que  les  leurs  fpient  maintenus ,  par  cei^ 
qui  leur  fuccédetont  i^Qro  in  rcgimincfucccdtntu^ 
ut  ficut  fua  ^  inJlitutA  volucrint ,  ruta  fin  i  ^  ^ca 
finant  firma  manere.  Il  y  prononce  une  amende 
de  dix  livres  pefant  d'or  ,  te  demande  qu'on 
lance  on  dur  ànathtmt  contre  ceux  qui  s'en  écar-- 
teronti,  Il  y  déclare  enfin  que  pour  rendre  :CCt 
ade  vraiment  ftable  ^  il  Ta  figné  de  i^  propre 
main ,  &  Ta  fait  confirnter  par  fês  féaux  :  Ut 
h^c  firma  pamaneant ,  propriâ  manu  fuhtaf^mayl^ 
fidtlibufqut  màsrohorandatradidiN W%  rçconnoi& 
fex  U  cette  maxime  fpn4^^^n<^lo  de  notre  état:, 
£  fouvent  répétée  dans  les  câpitulaires  »  <mè  la 
4^bération  des  féaux»  ou  parkmenr  j  eft  indii^ 

peoiables&MS 


jpenfableiâeac  oéceflkire  pour  donner  aot  aâes 
des  rois  le  caraâere  public  ;  &  auflii  que  .cette 
délibératioà  leur  imprime  celui  de  la  ftabilité  ; 
le  les  rend  inébranlables  /bus  les  règnes  futurs  ; 
à  moins  que  par  le  concours  des  mêmes  folem-; 
nités  on  ne  juge  que  des  raifoas  nouyelles  y 
exigent  des  changemens, 

iVi.  En  109 1  >  Philippes  I  donné  un  (lef  à  Tar* 
chevèctié  de  tlouen.  Il  impofe  pour  charge  fëo* 
dale  aux  archevêques ,  de  venir  tous  les  ans  à 
Vune  des  cours  ou  parlemeas  qu'il  tiendra  »  ic 
d'affifter  iifts  plaids  lorsqu'il  les  en  aura  fait  fe*» 
ttioncer  :  JSoc  autem  trit  fcryi$ium  ;  ..>•  ptrjingutos 
ûnnos  veniu  ad  unam  ex  turiis  mus ,  ^v€  Èd^ 
vacum  ^Jîvc  Parijiàs  yjivt  SilvantÛum  ,  fifcccrù 
tum  convenitntcr  fubmonen  ;.,.  ftd  ai  placlta  mtd 
Vtniu  ptr  yUcajUinûm  ^  fi  &  ego  tkm.indc  /earê 
convenieuter  fubmoneri. 

Ce  texte  offre  une  pteuvé  de,4è  quèfaî 
dit  ailleurs  ,  que  les  barons  de  t^rance  ^toiéric 
obliges  pflir  la  loi  de  leur  Ëief  ou  baronie  ^  de 
fe  rendre  au  patlemetlt  »r  pour  y  rendte  la  |uu> 
tice  avec  le  roi ,  &  pour  1^  aider  de  leurt 
confeils  dans  Tes  hautes  ic  importantes  aâàire^é 
Ce  deuble  devoit.étoit  ordinairement  expri-«. 
mé  par  ces  deut  mots  généraux  ^  qu  on  a  vut 
£  fpuvent  dani  la  bQHche  des  féaux  ^  fous  la 
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ie.  taée  ,  tàîde  &  U  confiïl^  conjitium  &  juvarnerï^ 

On  les  â  tehdus    dans   la   fuite,  par  ces  trois 

uutréis ,  ia  fiance^  la  jujïict  &  le  fervicc  ;  &*  en 

ûétnitt  Heu  par  le  feul  mot  dè^ôi.  On  If  Voie 

pat  lé*  cîltftïlàire  de  Champagne  xVtix  Lotharin- 

giiz  fiduciafn  Jù^tiam  &  Jcrvidum  (^dcbtt).  (BouF- 

fel ,  des  fiefs ,  tome  i ,  page  1041.  )  Ce  terme 

àt  foi  fe'  tendoit  ordinaîtement  en  latiii  par 

"celui  Aejiducia  ;  parce  qucti  effet  le  plus  beau 

témoignage  qu'on  puifle  donner  à  foh  roî,  d*une 

jufte  &  noble  confiance  ,  eft  de  lui  parler  avec 

vérité ,  &  dé  l'avertir  des  chofes  qu'il  lui  eft  im- 

portaot  de  ne  pas  ignorer. 

Cétéii  d'après  ce  double  devoir  des  féaux*, 
que  Charles-te-fîmple  ,  un  des  derniers  rois  de 
la  féconde  race  ,  difoit  en  918  d'un  de  Us  ba- 
rons, quHl  étoit  avec  lui  U  conftil  &  U  foutïcn 
de  fon  royaume  ,  pour  dire  qu'il  étoic  un  de  fes 
ptemlers  féaux  :  Robertus,  vencrabilis  marcfuo ,  nqf^ 
tnquidtm  rçgni  &  conjilium  &  Juvamcn  nobifcum. 
(Hîft:/def  atbaye  de  S.  Germain  ,  part.  2  ,f.  21.) 
'te  ferment  des  barons  conferva  fous'  Hu- 
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N  promets*  aux  rois  *  de  fronce  ,  Wuguès  &  Rô- 
'1^  bîfc^'  que  je  les  confeiUVrai    éc  les  Xioïr 
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Ib  HAf  4é  ti^ut  fnoii^oifV€4f  ^  dans  totttes  Ie$ 

|7&jt^  FrMC0mm ,  Ifugm^é'  flèèeno  ^  mt::^  cf^n/i^ 
iium  &  tmxilîum  ,  fHimààm ^imèm  JdH  &  }>o^c\ 
ia  omniius  mgociis  prcebiturum.  (  Preuv*  des  li* 
bercés ,  c.  17,  n.  éfé)  Les  bmis  confeils  &  les 
avis  âticeres  écoient  alors  en  Ftahce  j  comme 
ils  le  font  encore  aujourd'hui ,  la  marque  ia  plus 
précieufe  de  fidélité  qu  oti  paiiTe  donner  au  roii 
Ce. double  devoir  à  l'égard  de  ion  felgneur^ 
étoit  encore  tellement  de  rigueur    fous   Phr<» 
iippes  I,  petit-fils  du  toi  Robert,  que  dans  la 
même  charte  9  où  ce  prince  l'itnpofe  aurarche*i 
vègees  de  Rouen ,  en  leur  donnant  un  nef ,  lé 
Bionarqae  l<ii  m^e  s'y  déclare  afTi  jetci  à  Tégar^l 
de  ces  archevêques  ,  s'ils  peuvent  vérifier  qu'il 
poflede  quelque  fief  relevant  de  leur  archevè»* 
thé.  Les  termes  font  remarquîibîes.  ^ed  é  dcet'^ 
<Î€fiis  atqut  àltaribus  qua  fûijtt  in  yiUaJfihxi ,  di 
^uihus  pmfkus  archiepiftopus  mànfirart  pétèrk  ru> 
âtu£mm  tcHefia  fh£  ,  càncedo  ti  auxiltum  mtum  , 
fûithudimm  atque  côrfiiunr  /rcimdàrn  ;nf  mam  : 
M  Et  de  plus ,  fi  ledit  arcbè^^^qUe  peut  tndnrtet 
n  que  qiitelque  égiife  ou  chapelle  du  VtTik  fciit 
i>  dans  la  mouvance  de  fan  archevêché  ,  je  lujf 
m  promets  en  ce  cas  !'«ide  ,  le  fecoufs'fii  le  tt»n. 
»»  fcil ,  felôn  les  tegleJ  de^'U'jùftite»'.  femat-i 


(t  Etat  $,  $  t  F  o  r  m  p  s 

quez  CCS  derniers  mots»  En  toute  occafioa  >  ori 
retrouve  ootce  mousurçhie  fondée' (01:  c^tt^  bafe 
de  l'équité  >  de  aç'proiMttse  de  fecours  au  cler* 
gé  j  qu*autànt  qiM  les  r^es  de  k  jUAice  b  pec- 

inettrpnt. 

Sous  Philippe- Aogufte  y  ces  devoirs  des  féaux 
&^es  barons  étoient  toujours  les  mêmes.  Ea 
1191$  Jean- fans- terre  promet  à  Philippe*Au« 
guftc  de  rendre  la  juftice  en  fa  cour  :  Faciamjir^ 
vitium  &  jufiitias  in  curia  fua  pro  Jingulit  fiôdis^ 
£n  izii  j  le  comte  de  Champagne  »  Tun  des 
fix  pairs  laïcs  »  fait  la  foi- hommage  à  ce  mo« 
parque.  Il  lui  prQinet  dans  laâe  de  foi  le  boa 
&  âdele  fervice  que  tout  baron  doit  à /on  roi  ^ 
gubdci  non  dtficiam  de  bono  &  fidùli  fcrvitio.,  Hi  et- 
fervice  confiftoit  nommément  à  fe  rendre  au  par- 
lement y  pour  y  être  l'aide  ic  le  confeil  du  mo^ 
siarque.  Nous  le  liions  dans  Its  cantionnemens 
que  les  barons  de  Champagne  donnèrent  au  roi, 
félon  Tufàge  de  ces  tiec|çs ,  pour  plus  grande 
fureté  de  la  féauté  de  leur  feigneur  :  quhdfido^ 
tninus  meus  Thtobaldus  cornes  Campamce  deficertt 
domino  régi  di^  bonoferyitio  &  Jideli  facimdoy  &  de 
/um  faciendo  in  curia  cjufdem  domini  regjis ,  &Cm 
( Ghantereau  9  p«  132  &:  X59.) 
.  On  connoit  Jies  plaintes  que  ^  fous  le  règne  de 
faint  Louis 9  faifoient  les  barons  Igïcs  en  1235. 

t  'd' 
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contre  l'archevêque  de  Reims  &  l'évoque*  de 
Beaavais ,  de  ce  que  »  maigté  ie  devoir  de  leur 
baronie  &  la  loi  de  leur  féamé ,  ils  ne  voaloient 
pas  fe  rendre  au  parlement  pour  y  aider  le  roi 
de  leurs  coilfeils  ,  &  pour  y  rendre  la  ;ufttcc  t 
cùm  régis  fintiiffi  &  fidèles  ,  &-  ah  ipfo  per  homa* 
gium  teneantfua  temporaUa  mparitate  &  baraûia^ 
in  kanc  contra  ipfum  infurrexerunt  audaciam^^  qubd 
injua  curia  jam  nolumt  de  eemppralibus  rejpondert  ^ 
>r£c  IN  SUA  CURIA  JUS  FÂCMit£^{  Preu ves  des 
Ubercés  ,  c.  7  ,  n.  y.,)  Comme  tous  les  évèques 
£égeûienc  alors  au  parlement ,  la  formule  de  leur 
ferment  qui  nous  eft  demeurée,  portoit  auâi 
qu'ils  donneroient  au  roi  camfeU  bon  &  loyale 

Ces  maximes  fi  belles  &  ces  devoirs  fi  impor* 
tans  des  féaux  n'ont  pas  changé  depuis.  Il  s'en 
confetve  encore  un  monument  »  dans  le  ièrnient 
même  que  foi^t  aufotfrd'kui  les  évèques  ,  quoî^ 
qu'ils  ne  foienc  plus  membres  du  parlementa  Us 
y  promettent  au  roi  de  procurer  le  bien  de  fon 
fervice  êc  de  fon  état ,  U  de  l'avertir  de  ce  qu'ils 
pourront  découvrir  qui  y  feroit  contraire.  «  Jd 
I»  fure  le  très*faint  tc  faaé  nom'  de  Dieu  i  8c 
n  promers  à  votre  Ma|efté  ,  que  }e  lui  ferai  , 
9  tant  que  jd  vivrai  ,  fidèle  fu)et  èc  fervîteuif  : 
y  que  je  proeuceraî  le  tâèn  de  fon  fervice  U 
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I».  de  fou  écac  ;  qtie  ;^  n^  me  crouvecai  éit  aKcaa 
».coo&tl  V  de^ein  ni  eotrepnfe  An,  préjudice 
t  d'iceaX;>  &  qiie  s'il,  en  vient  qf9ie{4ae  ^ofe  i 
m  tm  cpnnotiTance  ,  je  le  fierai  fèvoir  à  V.  M, 
p  ^ttifi  Dieu  me  foie  en  aide ,  <i  Ù$  iaints  évan«- 
•f  giiesi  par  moi  touchifti».  [Btufltlyi.  i.) 
.  Mais  Ftea  ne.if  vprottTe  mieux  >  quele  droit  ^ 
pour  ne  pas  dire  le  devoir  ,  qui  fubâfte  encore 
pour  les  ducs  &  p»îrs  ,  comme  étant  les  vrai» 
bajsons  de  France ^  de  (léger au  parlement,  pour 
|f  venir ^i</âr  &  conJùiitrXt  monaitjue  :  ce  qni  fait 
«lire!  Charles  Vy  Bai 3 59-,  que  Los  pairs  font 
Rmdt  zit  kco^JsU  de  4'écat  4  deflinâs  à  aider  le 
roi  dans  les  jo^emensât  dans. 'les  déiibérations^ 
iipporfa;]nces  ;ad-  (mfiii^m.1^  JMv^ni^n  ^i[^igt^lîx(z  y 
^ujydmmfans  qui  f^  Francut^in  firçtui^  ^P^filiis 
4î  juJicns  aJJhrfrii^iJi§ffi€^F^£,  (  Lettre^  d'érec««; 

tioe^a  coiînçç  de  hi^çw  en  pairiew)  * 

'.  Qçft  aip4:qil#.d!Mte;fOTS  JteigesôdeJa  mo* 
parc^it^t  y  wnoj^Q  pour  les  féaux  ♦««  pai- 
kn2)fnt>  le  devoir  des  repréientaelons  <c  des 

:'  y.  EQ;î'J0944e  ^w«nte.de  Fkndte  feit,  une 
^lliançe  aivefi  Jerrgiîd'Aii^eMrtô.  U  7  prot^fte 
quit  ne  Vendépariira  pqîÀt ,,  i^  jsfqu  x  ee  que 
#  le  r<^i  de  France,  (liouîs-Ie-gcos)  aif  iftir  je.- 
^  gcr  qi^e  Ice  comte  ne  doit  point  de  fecours  au 
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>»  roi  d'ÂngUterre  fon  ami  ^  &  mf  me.fon  fuzç*^ 
>»  raîn  ,  puifqu'il  iieot  un  fiçf  d|5  Iui;^&  qu'il 
n  l'air  fait  juger  »»  (  non  par  des  xo9in:)if][fjtxes  ^ 
tu  par  des  juges  excraordixuires )\¥  fpais ^par  la 
>»  cour  des  pairs  ,  qui ,  félon  i  ordre  des  Ip^x^dgif 
*  le  juger  ».  Nccdimmc$  ^Joftccjf:f,Franffa  jfdi^ 
can/aciat'40mUem  Rçibmum  9  4^^^  /^OiV  ddtatjuvaff 
amicum  fuum  Tt&trr^  Angli^  euju$fip4uffi  un^  :  -Çr. 

BOC    PfR  P4fi^S   SPOS    qpi  «f  Jl(f   jy^^a  JPf' 

VI.  Suivant  Vat^rfi  à^sjMAi  »  la  charte  ^ 
latbaye  de  Tiron;^  donc  jV  pa^épi^s^haut,  ($ 
repUce  ici.  ^l[^  çoçfkftp.  qu'^n^^w^éf^.  i  la^ ,  It 
parlement  ^  cctt^Jkriqiiiifnt^  6-  fuprim  c<hju  r0y4i^^ 
(e  tenoît  le  plus,  {ÎBrav9nt.i.Panf  i:,<}i;pî()ae€oiu 

jours  i  U  fuit^  4e«  toif  5. 4f  ^qu'Âl  #voif  dè«  Uff^ 

Ùs  grands  préf^i^^f,^..^^^^.  ,  .  .,  ^^  .,  ^^    ^' 

VII.  Eq  1 1'^^^  cfKore  fou^^  Louis- jk-gros  >  fur 
gemept  dti  paclement  ^treXf^QJ^^ftltt)^  do  Soif* 
fo,nj$  ^  riv^ufs.de  cett^  ville.  U  fiftidMS  Uc^ 
Jfaipttdç  Maf;ei}iî<,5tft|€^pteb»5  'd«  l'pv^ue; 
Ijp  prince  aiCgne  ^  jo^  ih^  deiix  parcios  ;  te  ie 
^j^eiea.t  Qtt.coar  duc.ifoi  jM^  4e  dkfêrend  â 
j$pQ#f  niain-en^^Lajrp:,  en  |>céfenée  du  rà  :  Dîcqm 
if^^j^s  &  çQmmum^m  fiàtuti ,  apùd/anSum  Gtt* 
9i^im^  4p  Loy/i  urnupifiis  :  i^u$  cttriœ  ncfUct  /tèn 

£4 
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iticio  déùntïim  tft  communtufn  fupradiSa  omnîa  ufur»^ 

fffffi  ;  Jidcmqm  dcdcrunt  in  prafemia  nofira  y  &Gm 

(Tiwn.  r,  p.  74S.)  î 

Il  7. a  dans  ce  jugement  deux  chofes  dignes 

ide  remarque. 

^    L'une ,  cjuî  paroîcra  fort  extraordinaire ,  eft 

^ue  la  commune  de  Solfions  y  donne  à  Tèvè* 

^ôe-  8c  i  fon  églife ,  pour  caution  de  fes  enga- 

^mens  ,  le  roi  lui-même,  la  reine > Louîs-lc- 

Jeune  fon  fils  ,  qui  rcgnoiif  aVéc  fon  père  y  & 

^r  fiircroîc  un  comte  qu'on  ne  nomme  pas  ;  qutç 

^trb  ijla  (  ue  )  îmfiagabiluer  é?  eis  in  fp^erum  tc^ 

Ticanltur^  me  ^  Ludovicum  filium  rmurn  &  Ak  ^^• 

ginam  ccnjagefn  meam^  &  iomiiem  R*  tihi  &  eç^ 

€l0fUs  ohfidi^  dedidtrunt.  Yoild  des  cautions  im« 

portâï^eà',  oÉiais  dont  la  difcùl&on  n'éroit  pas 

facile.  Ce  trait  nous  montre*  qti^elles  étoièn^  ta 

(implicite  ^e  cé^  eenis  &  Ta  borné  des  rois. 

•   L'autre ,  ^fr'fe  forme*  de  Pa£ïe.  G*éft  une  fortâ 

de  certification  du  |ugemcnt  adreflTée  par  le  prince 

jà  révêq'ue  de  Soiflôns  iuï-mêfhe.  Ce  prince  y  fait} 

le  ïécit  de  ce  qui  s'^ft^affé,  même  dfpuîs  le  ju- 
jqment  >  pou^r  que  là  poftérité  ffe  PignoTe  pas^ 

jBSpçyçqvM^  fe^fmccefleurs  apprennent ,  par  foh 

txen^ple  y  a  pacifier  les  églifes  :  utfuccêffcns  nofi 

pi  r^€s  ixtn^lQ  aofiro  ad  qmum  tçcicfamm  opa* 


.  i 
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rm  déni.  Cette  charte  eft  dttée  de  Laon  ;  &  le 
jugement  avoit  été  donné  à  Saint-Germain. 

Vin.  En  1 1 49  )  la  reine  Eléonor  ,  dont  la  dot 
^onnoit  k  Louis- le* Jeune  les  plus  beaux  do- 
maines de  France  «  veut  faire  didbudre  fon  ma« 
liage ,  fous  prétexte  de  parenté.  Quoique  ce  prince 
îaîmat  prefqù*à  l'excès  ,  quamvis  cam  affcBu  fcrl 
immodcrata .  diligcret  ^  il  y  confentoit  néanmoins  ^ 
jifisconfcîUcrs  & /es  princes  y  eufftnt  confenti  ;  ac* 
quievit  cam  dîirtitun  ^ficonJiliaâi'fùi&  Francorum 
yroccrcs  parmjfcm.  (  Nangis.  Chron.  )  On  retroii* 
ve  ici  jufqu'au  nom  de  ces  confeillers  »  dont  paf« 
loit  Hincimt-pour  le  tems  de  Chariemagne.  C^s 
confùlkrs  &  ces  princes  formôieut  toujours  le 
parlement  :  &  le  parlement  étoit  toujours  le  con* 
feil  public  éts  rois.  Vous  le  Toyez  ici  pedr  ûhé 
affaire  de  grande  importance.  Lé  roi  confentoit 
à  tout  !  mais  ils  fe  rendît  à  Pavis  contraire  de  fon 
parlement. 

Par  l'événement ,  le  mariage  fut  diflôus  :  Se  la 
dot  pafTa  fur  la  tète  du  duc  de  Nôf tnandie  ,  qui 
eut  de  cette  princeflc  les  trois  rois  d'Angle- 
terre ,'  Henri  ^  Richard  ,  &  Jean  Sans-Terre.  Ce 
dernier ,  par  la  confifcation  que  fe  parlement 
^n  120X  prononça  contre  lui ,  rendit  avecufure 
à  la  France  ce  que  le  divorce  de  la  ptincefTe  ja 
inçre  Ivà  avoit  enlevé»      "^        - 
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iJjt  it^ù  y  jufqu*en  noo. 

L  Bmflel  noi}.s  rfipporte  un  jogemenf  plus  d 
lemnel  d»  la  oour  dt^  roi  fous  Lbuisrl^- Jeune  en 
1153,  l^tqm.  i^p.  2^7^.)  L'ai^equç  nous  en 
avons  ^  paroîc  f^  à  rii)ftan(  mcm^*  Il  eft  6gaé  , 
ccynme  les  autreç_çharte$  rpy^lfsjiç  cc.tctps^ 
par  les  grands  officiers  (^p  )a  cpuronpe.  .On  la  tire 
du  cartulaire  d$  l;égH.fe  M  t^ngre*.-  -,  ,._. 

J^  m'éte©4ç^î^4'?WWt  plu^  y<jJontiçrs  fur  çé^ 
p^çmcpf  >  qj^.'^n  ^emarq»^  4ans  fa  forme  bieiv 
deç  çhofes  q\ii  çoa^cipuQient  de  s'ç^fgcycr  au  par- 
Jerp^nF  1  pl".^;5l^  ;5Q<f  ,^s  ap'ès  ^S^^Hfts  de  trois- 
fieclçs  depuis  fi;»^j^jpi^r  fî^Rci  Par;s, 
^ ,  Après  ^^  c^^uet  p?Qrde,  (atlejeypir^  rçis^  df 
^^ç^nj^rycià/^^  le.rpi,  qui  pa^liî  fçul 

dans  cç  diplotnp  ^  vefit.  fp^il  foit  notçir^  à  tous  ^ 

fr^iV  fy  à.  Yi^jr^i  /^  ^  frf^.  U  e?cpflfe  çnfuitç  que 
Téveque  de  Langres  &  le  duc  de  Bourgogne  ont 
^124  de  e/i  ^  çf^ixim^çuri0  nçfira  pkch^^frwt  t 

que  Içur  ajrju^Êii^icjy^  un  JP^  ?î  M.^^.^^*;^'  X  ? 
fait  affembler  u|i  noQx^rç  4*arf^çvg:juej  ,  d'Evc- 
qqes  ^  4e  U^fïS  j,8^qu  çri  fa.préfçppf  ^*évçqu^ 
^  commçnçé  ainfi  ?  Co^ff^fk^is  ^^mnl^i^  mhii^pi/} 
,^^ph  j  epifc^jfk.J^  ^^^roffUfUS  ^^in  pr/çft/t^  npfir^ 
^'ififç^pus  Jic  .    .  i^  '     -   \ 

La  charte  rapporte  ce  çj%  dû  révçq^e,  en  fe 
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{alfant  parler  en  premUre  perfonnc»  Elle  pa04 
i  la  réponfc  du  duc  par  ces  mots  :  $  au  âmtrair^ 
U  duc.  ]I  y  a  $;icc^e  deux  aurr.^  répoafês  du  duc  » 
&  trois  répliques  dç  Tévêque,  M^i$  rîen  n  eflj 
plus  fimple ,  ni  p}us  Mj^conique  que  ces  plaÎM 
doy^rs.  Il  paroît  bhti  qu'il. n'y  ayçir  pas d avo-i 
c^ts«  C^i  ufage  d'ii>féter  les  raifqtis  dds  parriesl 
dans  les  arrêts^  sVbfccvoic  encore  au  parlemeni 
ibus  Henri  JV  ^  fous  Louis.  XUIr 

Quant  à  celui  de  £iire  parbître  les  parties  elles-^ 
mêmes  en  perfonne,  il  éçoir  4cs-lors  extrême- 
menr  ancien  dans  ta  cour  du  roi  ;  &  il  y  a  fuIÎN 
^ftc  bien  longcexns  depuis.  C'eft' la  première 
origine  de  cttz^  maxime,  qu  on  cite  encore  au^ 
jpurd^vui ,  ç^\n  ,Fmnct  k  roi  f  ml  plaide  pur  ptOfK 
dinar  (i).  Les  formula  de  Marculfe  conftatènt 


mtté  iti 


.  -^i)  Alors* lé  réA  (cuV*piard(^it  fmr  fréeareièr ^^ en  ce 

Wt.  «pe  i^  .roi  Jfcirf  &.I^  i^inc  pm  le  dcoit  d'a^ 
\o\x  Kn  pcocp,i;€aT  qui  plaide  ^f>\\T  eux  ^n  ion  nom^ 
au  tîctt  ^dles  procureurs  de  toùisMés'imres,  ne  peu- 
▼cot'plaidêir  qu'iu-tjbto  =dfe'!ciifs  j>itiîits/-'^ttr  learf 
naifiâés^  c'«û  kwré  procuriurrgég^fal  yri*.agil  en 
fft«^  pro^t  iKX^  FoiK^  l0f  aatre? ,  <:\^  ?|i  PP»  feul 
*cs  p^Hf9%|  S9f:,^»ii^e  Ja  ppuHuife  ^  ^  par  leu^ 
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que  fous  la  première  race>it  fâlloît  une  dlfpenA? 
jpour  comparoicre  #n  jugement  pour  autrui    .etce 
règle  a  concinaé  d'être  en  vigueur  au  parlement  ^ 
pendant  plus  de  4  fiecles  depuis  ce  jugement. 
Pdu^lô^oi  lui-même,  on  Toit  dans  l'arrêt  cé- 
lébré de  128  j  ,  entre  le  roi  Philippe -le-Hardi  de 
le  roi  de  Sicile ,  que  le  parlement  affigna  un  joar 
aux  deux  rois  9  pour  être  préfens  si  la  prononcia-^ 
tien  du  jugement  :  Et  dit  ctrtâ  ajjignatâ  ad  au--^ 
[dkndum  judicmm  ^  diHâ  die^  videlicu  domino  regc 
PhilipfO'ex  uha  parte  j  &  domino  rege  Sicilia  tx^ 
altéra  ,  prafentibus  j   ptr  jus  prononciatum  fiât. 
(:Bruâel  n  t6me  2  ,  aux  preuves ,  p.  L.  )  Dan^ 
k  fuite  ces  difpenfes  devinrent  de  ftyle  com«- 
mun.  L'ordonnance  de    1190  ,  par  exemple  ^ 
Bonne  la  permiffion  générale  aux  eccléfiaftiques^^ 
de .  comparaître  paît  procureur.  Elle  en  excepte 
ieplement  les  caufes  délicates;,  ic  celles  où  leur 
préfencepeut  être  nèctSzxïetDum^tam^n  inprin'^, 
eèpiô  taujk  torum  praftntiam  nfuirenth  ,  prafintes 
tt^ijiànt^  In  ardais  veth  caujis\  ptrfonalittr  titiga-^' 
iiirit  ^  JicuL  txipîtconfuttum^^  (yttt  par  la  raifon  de 
cette  exceptipn  ,  qu^encore  aujourd'hui ,  quand. 
il  s'agit  de  gr^nd  crimioiel  ^  oin^.n'eft  pas  reçu  k. 


procureur.  Ceft  un  refte  de  eét  anden  dlroit  ;  quî 
obligeoit  tout  particulier  i  çomparoitire  en  perfoniie*     ^ 


r 
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MBipatoicre  par  pcocareut  :  il  faut  le  faire  en  fet-i 

fonne.  La  difpenfe  donnée  pour  les  eccléfiaf-r 

tiques  ^  s*écendic  bientôc  i  cottc  le  monde  :  mais 

d'abord  les  laïcs  eurent  befoin  de  lettres  de  cbanr 

cellerie  ^  qu'il  falloir  mifiàt  renouveller  tons  les 

2ps.  On  en  trouve  en  effet  les  formules  dans  les 

anciens  protocoles  qu'on  fit  alors  pour  la  chan« 

cellerie.  Eofnite  le  parlement  les  prorogea  hdi- 

même  gratuitement ,  lors  de  ùl  rentrée  »  par  nm 

«rrèt  général.  La  néceffité  de  ces  lettres  n'a  ceffé 

que  par  la  création  des  offices  de  procureurs.  Il 

a  réfulté  de  cette  création  ce  changçtoent  fin- 

gulier ,  qu'au  lieu  qu'il  £aUoit  auparavant  des 

difpenfes  pour  comparoître  par  procureurs  >  les 

procureurs  eux-mêmes  ont  aujourd'hui  befoin  dm 

difpenfes  pour  comparoître  en  leur  nom  dans 

leurs  propres  affaires. 

Je  ne  préfente  ces  obfervations  que  pour  rendre 
plus  fenfible  le  rapport  qui  fe  trouve  entre  le  par- 
lement ^  tel  qu'il  étoit  à  la  fuite  des  rois  ^  &  le 
parlement  devenu  fédentatre»  Rien  se  me  ps«; 
Xjut  plus  propre  i  montrer  ridentité  du  tribunal; 
Je  reviens  i  notre  jugement. 
«  Ces  chofes  étant  dites  ,  contmu$  l(i  cham  ^ 
»  on  alla  a^  jugement  pjqcia^jesjugei  lereteirent 
$  à  Hu  autre  jour  }  fii  Jp^if^s  de  jmUiùo  nliw» 
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n  £cm  quaficrum.  Au  )éùt  iadiqué  i-é^è^Hf  ^^ 
i»  eft  trouvé^  &  l6  dirtti'âpa^ daigné  s-yreiïdfe^ 
m  Ayant  jetu:or6  cena  côtifeil  ^  Ai^^j/o  tf^fAi^c  cdfi-^ 
^  y^  f  nous  avons  envoyé  au  duc  »fi  dcp4tté  » 
I»  nmmum ,  qui  l'a  trouvé  ta  bonne  (anté  ,  <c  qui- 
9f  lui  a  marqué  de  notre  part  un  quatrième  jou^ 
91  Mais  révoque  feul  eft  v^nU  >,  au  lieu  ^ue  le 
ir  duc  a  envoyé  s'en  excufer ,  fiir  ce  qu*il  n^  pou- 
»f  voit  pa>  ^aire  tant  de  voyages  »»• 

.  Remarques  tous  xt%  délais  pour  attendre  1^ 
'Juc  >  quoiqu'il  ne  fut  plus  queftion  que  de  pro^ 
tK>nca:  le  jttgement.  C'étoit  lufage ,  dès  ces  tems^ 
éloignés  de  lé  prononce^  aux  parties.  Je  viens 
'^en  citer  un  trait  mémorable  dans  Taffairé  des 
4bux rotsde  frarrce  &  de  Sicile.  La  règle  de pto- 
noncer  Im  arrêts  »  aiî  moins  aux  procureurs  de^^ 
parties ,  fubfiftoit  encore  au  parlement  daits  le 
fiede  dernier.  Ceft  fous  t  outs  XIV  qu*U  â  ce  (Té. 

_  » 

Ce  n^toit  même  que  par  ^ne  de  ces  pronon-^ 
câàtlén^  foltmnelles  qu'on  {inifibit  te  Parlement. 
Elle  fe  faifott  prefque  tt^ujoers  la  veille  de  rAf* 
ibmptton.  Néanmoins  le  |nirlemeht  la  teculoit^ 
quand  il  le  Jugeoit  néceflTaire.  Il  en  refte  encore 
mi  veftige  \  tac  les  -grandes  audiences  y  teflenc 
le  14  Aoûcl  Depuis  ce  |our^  on  ne  monte  p4us 
far  les  hauts  fieges  ^  A:*  hik  ne  tifent  plu^  d'àav 
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Àence  en  robes  rôugês.  Oîft  cfli  ceilfé  rie  |>lu5 
pUider  qu*à  huis-clos  »  &  ié  pârtement  neplusr 
navaillec  c^vCaU  confciL  ^*  ' 

Enfin  fuit  le  jugement  en  ces  ^eVmes  :  «  Â  ces 
«>  caufes^  par  le  jugement^  de  là  cour,  nousl 
avons  déboute  le  duc  de  fes  demandes,  SC 
^  nous  avons  adjugé  à  l^évêquè  lés  Tiennes  :  flis 
de  Câujlsj  judicïo  Curix  ^  ahjudicavimus  Duci  qut^ 
fclas  fuas  :  Epifcopo  fuas  reddi  dthcrc  judicavimus^ 
On  reconAdît  U4e  fille  laconique  donc  on  fe 
ferc  encore  au  parlement ,  pour  le  prononcé  des 
jugeœèns. 

La  date  du  jugement  eft  aînR  conçue  :  Quoâ 
ut  ratum  fit  in  pojlerum  ,  figitu  nojlrî  autoritau 
çonfrmarî  prdçepimus,  Actu/n  Moreti  ahno  iiJJ. 
La  charte  efl:  (Ignifice  à  Tordinàice  par  les  quatre 
grands  officiers  de  la  couronne  ,'fcelléé  par  le 
chancelier  en  prélence  de  quatre  évèques ,  dont 
J'évègue  deLaugres  lui- même  efl;  uii.  Le  parle* 
ment  pendant  long-tetns ,  depuis  mreme  fa  fixa*^ 
tion  à  Paris  9  à  (Continué  de  n'avoir  d*àutré 
chancellerie  que  la  grande.  Le  grand -confeit 
n'en  a  point  d'autre  aujourd'hui  mîme«  On  né 
voie  point  dans  cette  charte  >  le  nom  de'  c%% 
archevêques ,  ivéques  &  T^arons  qui  avoient  rendu 
le  jugement  avec  le  roi. 
IL  Autre  jugement  dii  parlement  en  ii0(?» 
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en  faveur  de  Tévèque  de  ChâUns^  contre  te 
comte  de  Vienne.  C*eft  encore  la  collection  de 
Martenne  qui  nous  le  fournie.  (  T.  i.  /7«  875.) 

Louis4e Jeune  fe   cranfporte  en   Bourgogne 
pour  y  réformer  des  abus  ;  &  il  eiem  Jbn  parité 
ment  à  Chdlons  ^  pour  juger  les  Afmrts  fui  Je  pré* 
fenuroiem^  Ce  font  les  termes  du  diplôme  :  Cùm^ 
que  federemus  Cabilonis  ad  judicdndum  fuper  tz^ 
gociisy  &  ad  cognofctndum  cûufas  divet/as.  Ëntt^ 
autres  affaires  >  le  parlement  préfide  par  le  roi^ 
juge  le  différend  en  queftionj  ic  le  comte  de 
Vienne   w  rèconnoît   es    pleiki  cour,    qu'il 
f>  n'avoit  aucun  droit  fur  le  mobilier  des  évè-* 
'  ques  de  Chalons ,  après  leur  décès  >»  :  Inter  alla 
audivimus  •  •  •   Cognovit  in  plena  curia  jam  diHus 
Cornes^  quod^  &c.  La  charte  efl  datée  de  Cha- 
lons même.  On  remarque  fans  doute  que  ces 
jugemens  échappés  à  Tobfcurité  des  tems ,  font 
rendus  tous  en  faveur  des  eccléfiaftiques.  C'efI: 
à  cela  feul  que  nous,  en  devons  la  confervation. 
Comme  ils  7  étoient  intéreffés ,  ils  ont  eu  foin 
d'en  faire  dreûfer  des  aâes ,  &  de  les  tranf- 
mettre  à  la  poftérité. 

IIL  Je  dois  rappellet  ici  un  trait  dont  on  à 
ijéja  parlé ^  que  fous  ce  même  règne,  le  roi 
d'Angleterre  «  ôSroit  de  s^en  rapporter  au  ju- 
Il  gement  des  grands  /  qui  tiennent  leur  tribu- 

'  nal 


^ùParlement.  Se 

»'  i  P^tisy  dans  le  palais  :  Se  pa7iukm.,.,%  judi^ 
tiu/H  in  palatio  PsHfkïif  fkbln  ^  ptôcenbus  Gallis 
rtjîdtntibus.  Dès  ce  tems ,  le  paclenlenc  étoic 
^ouc  en  podèffiOB  du  palais  du  roi,  &  il  écoic 

connu  pour  tenir  le  plus  fouvènc  fes  féances  i 

Paris.  .     .  /     . 

IV.  Une  charte  êa  hiVéUr  de  Téglife  de 
Madon  >  nous  mdtttre  en  iiSo,  QAe  if^càtide 
tenue  de  parlement  en  Bbui-gôgrie  »  p6Uc'  7  ju** 
gcr  les  afl&ircs  de  cette,  province.  Il  y  èft-  dîc*> 
combre  dans  la  précédente ,  que  lès  barons  du 
foyaumt  y  étoient.        -  "     - 

Philippe- Auguftê  y  éhonce»  que  pour  ftacuer 
iur  les  plaiiK^s  de^  églifes ,  il  eft  eiltré  ^n  Bour^ 
goghe  5^  4<  &  qu'y  cenaftr  ftartce  avec  les  barons 
-»  dfe  fon  royaume,  pour  jugcfr  les  affaires  de 
i  cette- province,  il  a  terminé  le  différend  entre 
D  le  comte  de  Vienne  &  Pégltfe  de  Mâcoti  *»  : 
Pràpuf  mgotîàttrréi  BékffindU  decidmia  fedemes  ^ 
'Éat^nibus  kegni  nafbi''  ajfàntibus  ^  dtttrminavimus 
^ntravtrjîam.  i     ^ 

La  charte  fait  menttbh  d'un  premier  dif- 
'  féteti<i  'i  fur  lequel  les  deux  patries  s*en  étbient 
rapportées  l  Tarbitragé  du  roi.  C'étoir  un  ufage 
fott  commun  alors^  Le  càrtulaire  de  Chàttij^agno 
contient' plufieurs  jugieaifens  dé  ce  gerire  îrend* 
par  S.  Louis. 

Tomt  y  ï 
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-  Mai?  çUq  ^jfje.  eiîfftire' 4iue;  4iffçi^d  (Jul 
fut  efltStiVjèmtnt  Jugé pi^r  ia  com;.ic  voici  cpmm'e. 
elle  -  l'énonce  :  Quant  à  Ig,  maifgn  quç  pojjedc  U 
$omtc  danfi  la  ville  de  Sid^oni,.&  à  laquiUt  il  A 
jcnntyunt  fofUfifft  ^  ttofre-  cour  à  juge  quc.^  &c^ 
de  domo  autem  •••  in  Curia  nojlra  arbitrarum  efl. 
(  CoJkd.  de  MgKenfle^i^/-^^44.  ) 

y.  En .  n  8  8 .,  ce  pripce^«  ^mbla  un  .gi;aii4 
>>  parl^q^nt  .à' Paris  au.m^U  de  mars.  Jl  y  fif 
y  C/éfoudre.par  les  év^qu^s  &  .les  barons  g  quW 
M  pi;çpdrojçJa  dixien^p  pa;:tie:  de  cous, les. biço^ 
M  meubles  fc  immeubles  de.  joutes  pcrfonnes> 
-99  taiK  ^p^léiÀaftiques;  q^p  )aïcs  »n  il  s'agiïïbic.  da 
WC9^\i^^^^^  de  la  Tçrre,  Sainie  »  qui  yenç^ 
d'èisfl  .c<Jni|»i^iffey  par  les   MfaHoinccans  ,.  fur  le 
;rQi  de.  Jérufatem  Guy  .de  Lufigtian.  OnaliQflin^ 
.cet  impôt , ip^\^ixmc  Sdladine»  (  Mézerai.  )  ; 
.     he^  ;ch5ô^iqTics  fonL..encore;^  mentjqg  -d'un 
^parlement  e;«i,  1190,  pçiur  ft;^tuer  fur;  Je.^oq- 
vexnement  du  royaume  ^  pendant  l.e  yQ)^ç4e 
Philippe  •  Auguftê  pour  la  Terre  Sainte.  Ç*e^ 
daps-ce  paçlenient^  que,  le  {xrince ,  aveçjef^ngé 
,&  Tagrémenc  de  tous  fes  barons  ^  dit  Mpzeraî, 
.  4'après  Rigord>»  médecin  ôçhiftorien  de  ce  roi^ 
accepta  lictniiâ  al?,  omnibus^  Baronibus  y  49P^  ^^ 
tutelle  ^de  foi|  fils  &c  U-^arde  du  royaume  4  I^ 
Reine  fa  mère,  &c«       "  -if 

1  /.\   • 


Qupîque  le  parlement  où  cour  du  roi  ait 
Usuis  douce  faivi  ce  prince  dans  foo  Voyage., 
ielon  la  règle  de  cescenis  ou  tout  niarchoicl 
la  fuite  des  rois ,  lufiju'au  charcrier ,  on  ne  peu^ 
cependant  douter  cependant  qull  n'en  (oit  der 
meute  quelque  portion  eû  &ance  ^  car  le  teH 
îament  de  Philippe*Âûeufte  veut  qu'au  moins 
toiMB  le^  quatre  mois  (i  )  il,  y  ait  i  Paris  linc 
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(i)  Oi^  trouva  faos  dout^  èt#nQant  que  ce  prîdcf 
n^ordonae  qu'une  féance  publique  ik  Paris  en  quatre 
jnois.  Mais  préfqud  tous  lés  feigheurs  du  rôyàutoiè 
étant  alors  à' la  fuite  du  rbl,'l^fs^  conteftâtioàs  Vy 
terminolent  p a^  lé  ^atltômént^  Il  dcvoit  4oftc'  y.  arvoiir 
peu  de  {^cés  à  )u]ger  è  JVu'î'^^  CTaineurb  ilif  ix'étoiènt 
pas  à  beatiG^p  près  auflt  commiuis.  alors  qu'ils  Id 
ibût  devenu!  depuis  Tétabliâenient  upiverfel  des  com<* 
muoer.  Ceft  pour  lors  qu'oh  a  vu  naure  uiie'  inod^ 
dation  de  contètlatioiis ,  qui  foht  naïvénient  dédeifttei 
dans  le  Vomah  dé  Rou  ^  des  dkiis  Hf  Normandie^  CMI^ 
poit  vers  le  reghè  dfc  PhiHppe^le-fiiel  x  .  .      ;   :     .   : 

Tàût;y,a  plaintes  fequerelle^j  ^   ^  ,•    , 

Et  c^tttiaes  viez  &  nouvelles  i  < 

Ne  pooils  une  hoté  avoir  pez^^ 

Toutes  jours  font  dient  a  plez  i 

Plaîs  de  fore:É  ,^  plais  (Te  Rionnoies  {     "  '^ 

Plais  dôporprifé,  plais  de  voies , 

Plais  de  gaaing ,  plais  de  graverles  » 

Plais  de  miièiêi ,  plais  dV^s ,  .  ; 

PIms  de  tlez,  plais  de  moutesi»; .  _      '" 

•    •      -  -$^ 
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icance  publique ,  pour  y  écouter  les  demandes 
des  François,  &  pour  y  terminer  leurs  affaires: 
Pracipimus  ut  Regina  cum  avunculo  noflro  &  GuH^ 
îélmo  Remtnji  Archicptfcopo  ^fingutis  quatuor  men^ 
^bus  ponant  unum  ditm  Parifius^  in  quo^audiarit 
idamorts  horûinum  regni  kt^ri^  &  ibi  eosfiniant  ad 
honorcm  Dci  '&  udlitaum  regni.  (  Ordonna  ^  du 
Louvre.  T.  i^p.  1 9.  )  On  fcnt  alTcz  que  ces  trois 
petfonnes,  donc  deux  écoienc  membres  du  par- 
lement y  ne  jugeoît  pas  feules.  'On  verta  '4ins 
un  moment  ^ue  pendant  la  croifade  de  Saint 
Louis  »  il  demeura  une  partiç  du  parlement  à 
Pasts.  Cependant  les  létlre^  de  régeoce  de  la 
^èiné  Bknohe  éroient  encore  plu^  abrdiue&  qM 
celles  données  à  la  reine  Alix  par  Philippe* Au- 
cufte^C'eft  ce  qui  répond  fufEfammenr  â'cèux 
oui  veulent  trouvjgr  dans  ces  lettres  la  preuve 
d'W  pouvoir  defpocique.  i".  Ces  deux  régences 
furent  ordonnées  par  U^  rois  dans  leur  parle* 
ment.  2^.  11  demeura  auprès  des  deux  régentes 
une  portion  de  ce  confeil»  ou  pàrlètiniem. 
Dans  les  conventions  faites  en  119}  entre 


Plais  de' défautes  »  plais  de  toutes; 
Tant  y  a  de  pre vos  &  bedeaux  ^ 
Et  tant  baillis  viez  &  nouveaux , 
Ne  poons  avoir  paix  une  horê ,  &c; 
.     {Ducahgeghf.y'  •    -  -  - 


ri 
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t  Jean-fans -Terre  y  comme  baron  <1«  France  ,  8c 
Philippe-Augufte ,  le  premier  promet  aux  ro^s 
de  France  de  reudre  Ja  juftice  en  leur  coiv- 
comme  l'ont  fait  fes  ^gréd^ceflTeors  :  f)€  pudiSis 
vcrb  terris  Ego  Regitus^  FràncU  facïam  ftryiiiutft 
€•  fudinas  in  Cuna  fua  ,  ficut  antecejforts  rr^ei  an-» 
tccefforibus  fuis^fCifmt.^fixuUtU  T,  i.aaxpreur 
yQs.p^Xl. 

VL  Le  parlement  affez  ordinair^^ment  fct  nom- 
moic  aum  ^  ceur  dt  France^  ou^  U  cour  du  roi 
dt  Frutncc.  Ainu  lon^fait  un  tr»pc  (Je  paîx..entre 
Ja  France  &  l'Angleterre.  Il  y  eft  ftipul^  <|qf  le 
comte  de  .Toi^loufé ,  ;  s*jl  iî^cçcpte  Iç  tràiijp»  /|ft 
fourra-  êtr^  ûuprroyi  p^r  ^  Itdit  roi  Richard ,  i  cauji 
de  ladite  querelle ,  t^t  qu*i(  en  vouiroit  ej^cr^  w 
juwtmcm^  la  coHr.4fi  jpV^/fCf ^  (.  Du  TiUet.  Rc- 
cueil  des  traites,  p^.  .f  J^*)  Ç'^  toHJouiis  Ja 
même  règle  dans  Téç^».  de  ne  jamai^  eQ%« 
ployer  les  yoiea  dj?  f^Jr  jçpntre  ceux  qui  ne  re* 
fuféQC  pas  de  foumettre  l^r  caufe  aux  jugemens 
du  parlement;  combt^  mojbs  conrre  ceux  qui 
f éda^enr  fon  autorité  &  les  ioi^  dom  il  eft 
dépofçaixe!        ."'./; 

En  iï99^  au  mois  d'avril,  il  fe  fairutt-acH 

ford  eutr^  Aim^r  ^Conu^Td'Angoulême  iç  Phin 

Jippe  ;  Apgufte.   Par  ce,  traite  ,  tui  permet^  Mit 

toi  P^jfpf  j^  I  qu^il  îouira  ^  comm$  faifoicnt  fcs 
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veré  <&yrérc  ,  6*  que  du  comte  Je  la  Marche  juflict 
lui  fera  faîte  en  bi  cour  de  France.  (Ibid.  p.  i^3.) 
X^ii  vpU  que  ce  n'eft  pas  le  roi  qui  |uge  en  fi^ 
propre  tâufe^  ç'eft  auconri^ire  Iç  parleiâenr  <^u  U 
donpe  pour  re^le  &r  poiit  arbitre  encre  lesaui* 
Vres  Se  luit 

En  ran"  i  100  ,Jeâti  fans-lierre  eft  invêftî  <îa 
condté  ^di*Anjou,5  par  le  jugement  de  ta  fuprçmç     . 
[itour  royale  :  De  Çomitatu  AndegavU  fuit  pet  cu-r. 
rtizregâlis  judiciuthy  invejlïtits.  (  Chronoi6r«  dQ 
^our$jj  dans  Martenhe.  !*♦  5.  /?.  1039,  )  '  ' 

En  juillet  itoi,  Philippci*Auguftè  reçoit  U 
foi  d^Artus ,  conoce  de  Breragne  ;  il  promêc  aa 
coWte,  i^ue  IT te'roi  d^  Caftille  prétend  queK- 
^uç  dtoit  fur  fes  terres ,  tt'fera  juger  le  difFé- 
jcfrid  par  la  coyit \SY duim'itlafiris  Rtx  CafiUlte 
'in  tirrakliquidjnns  èlamaverït  i  per/udicium  CuriA 
JDomîni  nofiri  Régis  Fraheié  definietur^  ou  coniniQ 
'|)prte  l'aâe  que  le  roi  lui  en  donna  :  per  judi^ 
iiiîm  Cunk  no  fit  a  definieiur.  Ce  n'auroir  pas^  ivi' 
^e  féul  exemple  de  jugemens  prononcés  par  le 
^ar^ement  entre  des  ibuverains.  Il  Ta  fait  plt& 
d'une  fois  avant  &  depuis  fa  Station  i  ^xiin 
(lïrar/êf.T.i.p.  328.)  ' 

Il  réfulte  de  ces  difiS^rens  monumens^s  que 
daii^  çe^  deux  fîecles  le  parlement ,  ou  coc^r  da 
ïbi,  étoit  ço^np ofé  ;^  cçmiQ^  ij  |>ft  çricor^^  M. 


'  '  -  . 

-     D  U'   P  A  R  tE  M  1  K  T^  ty 

foi  Ton  'feiil   chef  fupfème  ,  ic  fource-  unique 

- ée  foa  aurorké ,  de  prcfideas  ,  dé  barons,  de 

prélacs,  &c.;  quil  tenoit  le  plus^fouvem  fes 

féances  a  Paris ,  &  dans  le  palais  ^  comme  au- 

-jôurdliuî;  qu'il  jugeoit  les  différends*  les  plus 

■  impertans  ;  qu'il  devoir  aux  roki  faide  &  k  c^nftit 

dans  leurs  hautes  ^  importantes  affaires ,  comme 

-il  le  doit  encore ;f  en  un  mot,  qu^on  y  troute 

les  ufages  ,  les  formalités  »  âc  les  différehs  ca« 

raâeres  quon  a  continué  d^*/' voir  depuis  fa  fi- 

lacion  a  Paris. 

Venons  au  fiecle  le  plus  immédiatement  voi£n 
'  de  cène  époque* 

TAT  dti  Parlement  xlans  Je  fiecle  qui 
^  précédé. jf^.ftçaûon  à  Paris. 

Bn  1202,9  jugement  cphirc  le  rei  ^AngUurrCy 

four  le  meurtre  (CArtus^ 

J«ih-£in»-Tcrre ,«  rbi  d^Angleterre ,  avoitmé 
de  fes  propres  mains  Artus  fon  neveu,  comte 
de  firet^pie,  &  i%voit  fait  jecer  d^ns  la  ri- 
vière» A  lapourfuue  de  ha  mère  du  jeune  prince 
•  dit  Du  Tille t,  {^recueil  des'traité$.  p,  i^ y.  y  par 
àtréc  du  parlement  Juffifàmment  gatnk  de  pairs  ^ 
on  (  condamna  le  roi  d'Angleterre  à  la  more , 
A;  «l'eu)  canpfyu^  )toutÀs  les  terres  ^uU  ayoit  en 
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Fr^ace^U  duché  de  Noçmf^ndie,  le  cdmfté*d*Ai|* 
jou,  le  Poitou  ,  Sec.  Ceftjcec  acrèc  iqif^rta^e 
4ont  opi  Ifa  4*^utxe  a<le  qi|f  ;  U  cectî^cajEÎQti  4e 
Lpdis  Viil,  en  1114.  '      .  ;  .ï 

Voici  ce  ^u'en  dit  Mathieu  Paris  ^  en  ren- 
dait ÇDï»piç  dç  ce  qtii  fe  fit^^  Ç^pme^  en  iii6^ 
fltt  fujçt  du  tnèine  Jeati-fam-Terre ,  dépouiliê 
pour  lor/Ss4e^ipn  royawmç ,,  cjui  venoic  detre 
donné,  par  Us.  barons  d'Angleterre  au  fils  aîiié 

.dePfaiHppe-Aug^fte.X4^<îi4-^f2^^ff?^^*  ixi^.) 
Ce  morceau  d'hiftoîre  ne  déplaira  pas,.  . 

.  :  ».  Le*  députés  de  JUchh$  X  iils  aîaé  de  ^hi- 
>»  lippe- Augufte ,  &  depuis  r.oi  fpus  ;le.  xipm 
y>  de  Louis  VIII, )  dirent  d'abord  en  préfence 
f>  du'j^ape,'ique'Jean,'par  une  trahifon  inftgné, 
»  avoir  tué  de  fes -^pioprÉs  mains  (Aftus  foa 
9f  nevei^,,  &  que,  pour  ce  crime  ,  il^  avoir  ^ré 
»  condamné  à  mort  dans  la  cour  du  roi  de 
9f  ¥rance  par  jugement  de  fcs  pairs  «.  Pro  f //a  ■ 
\fii3o  condcmnatus  fuît*  ad  ti^orturt  in  Itutia  ^re^s 
Francorum,  ptr  ijniieiumiPariumxftt&runtdi    '        ., 

»>  Le  pape  répondit  que  \t^  .barons  de  Fraoce 
»  n'avoient  pu  le  condamner  à  mort  ^  p^rce 
•»  qu'étant  roi^  les  barons  croient  fe^inférieiùfs^. 
i>  &  non  fes  pairs  ^  la  fuprème  autorité  ùyf^t 
u  abforbant  toutes  dignités  inférieures^  D*ail- 
n  leurs  il  étoit  contre  les  ferles  de  coaâamiftr 


)»  d  mort  un  abfenc  auquel  on  ne  peiK  oppofec 
19  ni  fa  propre  confeiEoii ,  ni  la  conviâioa. 

>»  Les  dépiitcs  rcplii^rçiic  ^(le  ,  félon  U 
y^  coutame  de  France ,  le  roi  avoic  pleine  ju- 
>»  tifdiâion  for  fes  vaiTaux  ;  €|ue  le  roi  d'Angle* 
»  terre ,,  cpmoie  duc  !iç  çoipçe  »  écoic  fpn  vailal  ^ 
M  quainÇ^  quolcju  il  fût  roi  ^  il  n'en  écoit  pas 
»  moins ,  comme  duc  Se  comte  ^  fournis  à  cett^ 
n  jiirifdiâ^ion  ^  &  .n^eu  devoir  pas  mpins  être 
H  condamné  par  fes  pqîrs^  s'il  comxnertoit  ua 
H  crime  en  France  ;  ./^^  &  Jehra  judicari  ai 
»  morum  pcr  pans  Juqs.  11?^ joutèrent  que  quanti 
>»  il  n'auroit  écc  ni  duc,  ni^ comte ,  .ni  vaffal^ 
#  il  auroit  fuSl  qu'il  i^ut  commis  un  déliji  en 
jf.  France  ^  pour  que  |es  barons  euiTenc  pu  1^  ^ 

>».  cond>xmncr  â,  la  mprt  <<«  Imà  fi  non  cjfct  iux 
&  cornes j  ycl  homo  iigius  régis  FrdncU^,&  dclir 
^ijfec  in  rfgno  Fra^cu^  rationc  delicliim  fiffify 
pcrpttraiij  potu^ru/iLiifroncs  eum  /udkam  ad  motf 
tcm.  ^  Ai^tremeat  il  s'ienfujivçQit^  qu*un  rQÎ 
vt'  d' Angleterre  poarrpit  impijiïjément  ^^ifçt  4^^^ 
^  le  royaume,  pojurj  tuer  ^  en  trahifon,:)  Içs 
»  barons  de  France,  ^cojyjme  Jean  jfyfir  'faye 
»  à  regard  d'Artus.        ,';  V;   .  ••      . 

»  X^  ^  4çp« te»  djA^ieJçit  d'ailUuirs  qu'il  ^wroît 
M  ptié  fppy^iu  cité.;  mais  qa*il  n'avoir  jamais 
^  voulu  ço^paroîçre  ea  ytiis&mït ,  ni  donner 


•*      r       f. 
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>»  répondant  famiànt  i«r  la  .cour  Dt  rUANct; 
•î^epé^  ctiatus  non  pèrjhhalite}'  jurî  pântufuttohtpa'^ 
fuiï  ;  me  fuffidinum  n'Jjponjalcm  pro  fi  ââèuriam 
>#  FrancicB  defiinavii.     '     '  '   -    •• 

';  jf  Lé^pape  répondoît  que  ce  irefusltvoît  feûle- 
•W*mé'nt  cbnfïicuc  le  prince  en  contumace,  & 
»  !qu'on  n'avoir  pas  coittume  de  tondamner  à 
'f>  motc  pour  cette  feule  raifon. 
%,  »  'Mais  les  députés  obfervéreitt  que"  la  coô^ 
^  cume  en  France  écoît  dé  tenir  pour  cortraîilcit , 
»  tout  homme  accufé  dVn  crime  énorme',*  iorf- 

r 

w  quHPrcfûfoit  de  paroîtré  en  juftice  pcîur  s*eïi 
•w  juftincr.'  c  - 

»  Le  ^pâpe  prétendolt  encore  ,  qii'âu  moins 

*>  le  jugement  à  mort  étant  demeuré  faiw  exé- 
S>  cution,  le  fils  du  condamné  ne  devoit  pas 

1^  être  privé  de  fes  domaines. 

V»*  Les  députés  foutinrent,  a\i  contraire  j^  que 
V  é^étoit  i*ufage    de  France ,  de  priver    de  la 

i^ '  fucCeflfîbn  les  enfkns  ries  tlepuîs^  là  côndam*-^ 
>4iatiôn,  4  la  différence  de  ceux  qui  croîent 
>r  rfes  auparavant ,  &  qui  dévoient  lui  fuccéder. 
^  Au  refte  ils  reFûférent  de  plaider  devant  le 

#r  pape  fur  ce  point  «. 
'"   Mathieu  Paris  ajoute  de  fon  chef  »>•  que  le 

»  roi  Jean  avoir  envoyé  'des  ambaflideùrs  à 
'!>  PhHippe-Auguftcî^   pour  Yaffutcr  qu-il  étok 


'  vv   P  A  %  t  IX  B  H  r.  9r 

>>  prêt  de  comparoîrfe  en  fa  cour ,  tC  d*y  obéir 

^  à  îaftkô,  s'il  lai  donnoit  un  faùF- conduit  «« 

Sighijkans  quàJWinù^  nnirci  ad  cunam  fuam^ 

juri  per  omnïa  Jhptr  itta  tt  pariturui' àt^refpàn* 

fimis  ;  ftd  ut  pr&vidtren^   ei  falvàs   conduSus. 

»  Que  le  roi  leur  ayant  dit  qu'il  poùvoic  venir 

»  en  paix  »  Ibs  anîBaiflSd^iirs  avoient  exigé  qu  U 

>»  pue  retourner  de  même.  Mais  quô  lé  roi  leur 

»  avoir  répondu  i  oui-,  fi  le  jugement  de  ki 

»  pairs  le  permet  :  ita^ ,  fl  parium  fuofutn  judU 

^  dkium  hoc  permktat.  Ils  avoient  infifté  \  tclt 

¥  roi  paroidant  irrité,  leur  avoir  dit  avec  fon 

* 

t»  ferment  familier  :  de  par  les  faints  dé  France  j 
»  k  fagemfnt  fcul  en  décidera  :  per/ànâôs  Ffan^ 
»'  cicey  non  nijt  nudiànte  judicio. 
'  }»  Les  ^mibaflâdeiir^  d|outérenr  que  \€  dîxc  àt 
v^  Normànilie'ne  pouvoir  comparoître  en  fa  cour,. 
\i  ad  curiam  vcjlram  vekire  y  fans  y  faîre-  com* 
1»  paroftfe  le  rot  d^AngTerérré  ;  ce  que  lé  baro<» 
M  nage  afngloiis  ne  fouflHroit  pas  ••..  Mais  le 
1*  roi  Icfurobferva  quHin  ftigneur  ne  pétdoït  pas 
»  fdn  aVôît  for  fon  vaflkl;*  parce  que*  le  vàflal 
i^avroiç  acquis  dVîllèurk  ^  ixhe  ^^Tiîs  haute  dt- 
1^  gnité.  '     '    *    •' 

'"'»  Ne  pouvant  répondre  â  ces  râîfons^  con^" 
»  rlnue  l'hillàtien»  ils  rètoutHetent^vers  le  tel 
H  i^j  t^9i  nç  TCfahit^pas'  ço4ri1r''lc«  rifles 
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n  dfi  révéo^menç,  ni  sexçùCet  oa  jagemeât  de% 
^  françpis  t  r^x*  nolukfc  c^mif^attrc  dubiis  cflfèuf 
n  &  judiciis  franccmm  «(*,  Motis  le$  barons,  ix^ 
^  France  n'c(^  ^ri:t^é4erj9ni:  pas  .moins  à  la  con* 
dami^a^ipn  ;  nH^n(ift\fif^^  J^mnci^  nihilominus 
procçjf^runt  iif  fuMçium^. . ,  ,..  .,    .        ..i   . 

On  (e/îf'pçUe  ce.que  ppifWt  en,  eflfeç  la^xi^c* 
tifiâatjioilL  4e  Louis  VllI,  que  „  régnant  fondis 
ferc ,  Zr<//>  r(?i  Jt^n  avflit  ypa^r  ju^tmtnt  de.  la  £pur 
des  pairs  de  Fràaa  donné  ^nc  conformité  d^opi" 
nions ,  cofffifqué  tout  ce  qu^il  avoit  deçà  la  mer  ^ 
avani  que  fon  fils  U.  roi  Htmi  Ul  d^Angl^t^rr^ 

Ce  morceau  d'hiftoîrc  prcfente  ixrt  çclcbr/^ 
arrec  du  parlerpent.^  fie  des. exemples  de  c^ 
^non^içacions  de  cour  du,  roi  ^  cour  df.Fuai^pe^ 
cpur  Jfis  ,pajirs  d^  Fjc^ce..  IX  (oxainit  f^ove  ^ngr 
preuve  iw«mora,bIé  du  droit  àt$,  pairs,  d'^çtije 
jugés  en  la  feuile  cour  des  pairs.  On  jt  voit  4^ 

plus  qu'indépejidatximentdf  la,pairic,  les^barpt»? 
jug^oienç  le  ^and  prin^inel  4if  p^l^ent.  Qoagc 

au  nom  dç  parlen?ent^f^o^iiK/72,./^^i(f5Wff^ftinu 
il  cpinmençcit  dè;^iors:îA:èîre/ep,  u 
en  verra  des  jpceuves  dans  un  momenc^      >  .. 
,  Une, j^arte  ^c  d^gce  neuf  ans  après >.  ^jims 

mH\  %m^^^  4«  :^;,W<  ^  f^ana.^  Philippçr 
^aÇtifte  ^ .en;  \x  1 1,^,  acçoi%.  la.haape-ji#ûic  ^ 
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rabbaye'4e  Fccaiiip«  L*àbbé  recoauoSc  que  le 
œoaarque  y  a  mis  cmce  t^fetvè  »  qut  fi  Tabbaye 
ne  rend  pas  une  yufticé  txaâe*,'  elle  en  fera 
reprîfe  par  le  jug&nMt-  dt  la  c9ur  de  Fnmce  :  fi 
4iuum  dêfeurirnms  dejàpcU  fuptr  hoc  facicnds ,  de 
étjtBu  ilia  ad  Judidum  ettria  gallicans  nôs  Cpnti^ 
ncftmuS'  &  cmcndâfimêér,  {i).  (Braflel.  coin.  i. 

fin  iXiff^  affaire  de  J tan/' fans  -  Terre  fOur  fon 

royaume. 

Il  Y  eut  en  iii6  un  parlement  cétebre  i 
Lyon ,  au  fajet  de  la  xrouronae  d^Angleterre  ^ 
'fqtti  r  P^^  i'expuifiofli  dei!x4fortiné  Jean ,  yenotc 
•d'ëcre  déférée 'â  Loui»  de  Fnuice>  dn  chef  de 
la  pdncefTe  fa  femmt. 

I^dor  etieetldi:^  l'objet  ^la  dkfietiltéy  il  eft 
néceffaire  de**  dire  que'  Jean^fans^Terre  »  aprèi 

avoir  foulisvé  plofiturl  kit  fos  fujeâ   centre 

^__    Il  .  1^  ■  ■  ■  I  .  .  ■  /  ^  ■  p  . .  —  ^ — ■ — ^^  ■■-  ^ ,  ^  ^^^^^^^ 

(i^  La  thronîqQe-drTetirr  patle  fiir  rannèt  zaï)^ 
d!^a.fraad  parUiaiçitt  temtàSoiftHts^  {M^uf-  délibérçr 
fur  la  guerre  avec  les  Anglois  (  Marnnne.  u  ^.p.  1049.  ): 
Philippus  ,  vex  Francorum  ^  convocatâ  apud  Suejpones  mul^^ 
ûtttdine  proarum  rtgni  fui\  habuit  cum  ils  fecretum  con^* 
fiium  de  ex'ercitu  ducendb  là  Angliaml  ftus  baS ,  elle 
parle  d'un  aune  pour  confirmer  une  ttbft  :  Née  mofa 
l^t0  CQf^Siê  nx  sriUfam  ^^màyis^^li^^  P^30$a»). 
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}ui.p^r  lè:;  mépris  qu'il  à  voit  fait  de  lestrs  loit 
&  de  leacs  libertés ,  pro  quibusdam  eù^futmdi^ 
nibtés  ïpi^i\^bfsrvan  mkhat^OMtox^  Tflcom.).* 
$'ééoic  avifé  de  donnée  fon  royaume  au  pape  ^ 
je  de  fe  reconnoîcre  tpour  fiteple  feadasaire- djù 
faine  {}ege  2  il  efpcrQtc  par-là  difpo&r  Â.  foa 
gré,des:fQiKlres  du  Vatican  contre  ies  l»ar<ms^  Il 
avoir  pris  d'ailleurs  la  précaution  de  fe.ccoifet 
pour  un  voyage  de  la  Terre-Sainte  2  c'étoiralors 
Une  fahve-garde  affurée.  Ûil   croifé  étôic'  une 
perfonne  facrée,  à  làquétle  Téglife  feule  pouvoit 
toucRei^..  .       .     :  { 

Par  un  heureux  retottir  {br.lui^mèrpe,  cfe 
prince  .m&it  î  enfin  juré  jpac  Jf^:  grandt  it,hftru  ^ 
id*obfiérver  i  l'avenir,  le«  loix  '  &  les  ♦libeÉcés 
de  fes  états  :  omncs  dtrtffm  nofito  futbi^m  ^ 
"êencant  omnts  libmdus  pr'ûfdfasi^fml.  &,çonfuc'^ 
tuMnéSi  bM^ér  m  pàçe^^tibfrh  &^eii^  plèn^ 
&  inugrki  Çhizth.  Par.  «danp.  1x15.  p»  a.^^^) 

Mais  des  confeils  pervers  lui  avoient  perfuadé 
Jdi'etK^gic' comme  auparayâriCï^  »  C'eft  n'être  f>lu» 
n  roi ,  pas  même  un  'roitelet ,  •  hii  avoiew  dit 
»  ces  langries  de  Vipères  i  que  de  s'aftteindtb 
^  à  des  loix  :  c*e{t  être  ropprobiré  des  toii. 
»  On  doit  préférer  de  ceflet  d*ccre  rbi',  a.  la 
p  hon<e  ip  Vciic,  i  4^  telles  çonditipus.  XJn  roi 
f  Hépai;desJbix9n'efti|tt^ttn.efcUveiniré^^ 


/ 


Scce  jam  non  rtx ,  ntc  tùam  rcgulus  »  fti  rt^rà 
cppfùbrifi^ffu  MalU  dthtrtt  ^  non,  nx^  qmm  ,Jîç  nx 
tffe.  Ecu  rtpç  fine  rcgno  ;  dominus  fine  Jominip  f 
heu  mifir  8c  Jervus  uUimte  canduionis  /  Fuifii  rèx  ^^ 
mnc  fmjc  ;  fuifii  maxin.  is^  nunc  mïnimus. 

TJae  bouche  infernale  »  telje  qu'on  n!en  trouva 
^oe  trop  fouventy  te^aiic  les  oicmes  difcours  ^ 
îtnde  n9S  rpU  9  &  lui  reprochant  aujfi  que  fort  ppu^ 
vdritoU  limite  y  parce  quilfavoit  rcfptcltrlts  loixT 
je  peux  tcut  ce  que  je  vaux^  \d\  répondit  ce  fage 
monarque ,  parce  que  je  ne  veux  que  ce  qui  efi  jufie» 
Parole  rnémorablCf  ajoute  un  auteur  mode.riies  qui 
devrait  fcrvir  de  boujjolc  à  U  conduite  des  Jbmerainsi 
En  effet,  quel  roi  plus  puifTa^t  quun  monarauç 
qui  ne  ve^t:  rien  que  de  conforipe  aux  loixl 
Son  pouvoir  eft  l'in^age.  4^  l»^  toute-Pui/Kangr 
de  X)ieu  ^  qui  peut  tout  ce  q[u  il  veut  ^  parcf 
qu'il  ne  veut  pen,  que.  de  jul]le  :.  mais  Tinforrui^ 
Jean-fans-Tef re  étoit  bien  éloigné  de  ces  grandçs 
&  npbles  idées.  • 

Jl  ouvrit  fon  coeur  à  ces  maximes  abomi- 
nables ,4^  ty^^anniç,,  &  çf  fjic  fa  perte  ;  cai;  fc$ 
Xuiets,.,ijiexcufables.  en  ce  point,  le  chafferçtjc 
de  fbn.  trône ,  &  lui  fubftituerenç  le  fils  aÎQ« 
de  Philippe  -  Augufte.  T-unc  rex  nimis,  crédules 
Jufiirris  abominabilium  y  in  propriam  perriiciim  cor, 
.  ej^s  jfçjfims  conciliis  inclinavit.    -   .   ^ 


^  E  T  A  fs    iT'  F  o  R  îir^s 

Lé  pape  \  cbmiiie  prcfenda  feignëut  dô  royàit* 
flibe ,  prit  le  roî  Jean  fous  fâ  proteâ^it;  >>  Effc-il 
^  poflîbfe ,  s'ccridit-il ,  que  les  barons  d'Angle- 
1^  terre  aient  ofc  priver  de  fa  couronne  un  roi 
9>  croifé,  un  roi  qui  s'eft  mil  fous  la  protedion 
»>  du  faint-fiege  >  &  transférer  i  nn  autre  le 
^  domaine  de  Péglife  de  Rome  ?  De  par  faxnc 
>>  Pierre  »  nous  ne  laifférons  pas  une  telle  iiijure 
f>  impunie  «•  Numquîd  '  baronts  Àngîik  tegem 
ému  figriatum ,  &  fub  ptottctiont  fidis.  àpoJlolicA 
conflïtutum  à  folio  regni  nituntur  txptUcrt  y  & 
Jomitiium  Roman£  ccclefié  ad  alium  iransfcre  ?  P<r 
fanBum  Petnim  hdnc  injuriant  non  potmmiis 
jprdterire  impUnitam. 

Encohfcqùence,  ÏV  excommuniaf  les  angjîors 
Ik  tous  ceux  qui  entreroient  dans  leurs  vUes; 
il  éÂvoya  même  en  France  uii  légat  ,poin:  dé- 
fendre â  Philippe-Âuguflre  ;  fous  peine  d'ex^om** 
jhunicfttion  ,  de  laiffer  païTér  foii  Ûh  en  Anglê- 
lerre.  Tel  fut  Tobjet  du  parleinent  qui  fe  titic 
a  Lyon. 

Le  légat  s*étant  pré  fente  au  parlement  préfidé 
par  le  roi,  ce  prince  lui  répondit  d'abord  que 
Jean  n'a  voit  pu  donner  fon  royaume  au  pape> 
^  parce  qu^iucun  roi  ne  peut  difpofer  de  fa 
»  couronne  ^  fans  le  confencement  de  fës  ba- 
9  rons  I  qui  font  même  obligés  <fe  i'y  oppof€?t  : 
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W  qui  regnum  illud  umniur  defcndcrc  ¥.  Tout  le 

patiemetic  protefta  de  même  qtt'il  fouciendrolc 

jafqu'À  la  more,  qu'un  roi  ne  peut  ni  donner 

foQ  royaume ,  ni  rien  faire  qui  puiiTe  dégrader 

fa  coaronnei,  ou  ble0er  la  liberté  de  fes  fujets  s 

in  colloquio  magnâtes,  omnes  uno  on  daman  cape» 

tmt^  éjuàd  Jiéu^Ht  ufqut  ad  mcnem  y  ne  videlictt 

ntXy  aut  prince ps  per  juam  voluntaum  pojfct  ngnum^ 

iart  y  aut  tributariumfaccn  ^  uadc  nobiUs  tfficcnmur 

J^i* 

Mais  comme  toute  cette  affaire  regardoit  Je 
prince  Louis,  on  donna  }our  au  lendemain  pour 
entendre  cpntradi^oirement  le  prince  &  le  légats 
Voici  ce  qui  fe  paffa  dans  cette  fcance. 

9)  Lelendemain,  dit.  riaiilarien,  Louis  vint 
»Jau  parlement  y  fufcrvmit  Ludovicus  ad  col 
^  loquium  ;  &j  après  avoir  jette  un  coup  d  œil 

#  févere  fur  le  iég^it ,  il  s  aflît  auprès  du  roi. 
99  Le  légat.commença  »  &  iit  d'inftantes  prières 

9  au  prince  Louis^  de  ne  point .  enyahir   le 

#  patrimoine  de  Téglife  romaine  >  &  au  roi  foa 
n  père ,  de  ne  point  permettre  au  prince  de 
»  paUet  en  Angleterre  ««  {Math.  Paris  ad  ann. 
i\i6.  p.  180.)  .    . 

M  Le  roi  répondît  qu'il  avoir  toujours  été 
•»  dévoué  au  pape  &  à  l'églife  de  Rome ,  SC 
n  qo*}l  lui  en  avoir  donné  des  preuves  \  nuit 

TomcK  fi 
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p^  qnt  û  fon  fils  prétendoic  avoir  droit  1  la 
>>  couttonne  d'Angleterre,  il  croit  jufte  de  Ten*- 
H  tendre  &  de  lui  accorder  ce  qu'il  tvoit  droit 
H  de  demander  «r.  Ktrumtamm  fi  jus  alèquod  de 
regno  Angliétjibi  vindtcat^  au£atUr,  &  quodjufium 
futrit  concedatur  cidem. 

»  Alors  un  chevalier  que  le  prince  aroïc 
H  établi  fon  procureur ,  Te  leva,  &  dit  en  prj^ 
n  fence  de  toute  raflèmblée  :  Seigneur  rôi^  touc 
f>  je  monde  fait  que  Jean,  qui  fe  die  roid'Angle» 
i!^  terre ,  a  été  condamné  i  mort  dans  votre  cour  ^ 
u  par  le  jugement  de  fes  pairs,  in  curia  vsflra 
H  pcrjudkium  parit^m/Horum^  ic  qu'enfuice;  poiis 
^  des  crimes  énorntuïs  commis  en  Angleterre  ^ 
m  il  a  été  ehaflé..»  D'ailleurs,  centre  la  volonté 
•^  de  fes  barons ,  il  a  donné  le  royaume  d'An* 
M  gleterre  au  pape  &  à  Téglife  romaine ,  pour  le 
H  recevoir  de  nouveau  de  leurs  mains,  à  titre 
n  de  tributaire,  6c  chargé  d'une  redevance  de 
»  mille  marcs  d'argent*  Il  eft  vrai  qu'il  n'a  pu 
>»  donner  fa  couronne  fans  le  concours  de  fe$ 
>»  barons  ;  mais  il  a  pu  fans  eux  y  renoncer* 
#  Or,  en  y  renonçanr,  il  a  ceflé  d'être  roi  , 
n  &  le  trône  eft  demeuré  vacant*  Le  trône 
I»  une  fois  vacant,  il  eft  conftant  qu'on  n'a 
»  pu  le  remplir  fans  les  barons  d'Angleterre* 
i¥  Ot^  ces  barons  ont  choi£  le  prince  Louis ,  à 
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w  caufe  de  là  pftncefle  fà  feitime  »  dont  la  mete^ 
»  teine  de  Caftille  , .  éroic  la  feule  des  freret 
n  &  foeuts  de  Jeaii  qui  vécût  lorfqu'il  s'eit  démii 
»  de  £i  cootonne. 

9»  Enfttite  le  légat  propofa  Tes  raifoûâ  t  il  dîc 

I»  que  le  roi  Jean  étoit  croifé  ^  ce  qui  lui  donnoic 

f^  quatre  années  de  crevé  ^  félon  le  règlement 

»  du  concile  général ,  &  ce  qui  mettoit  tous  fes 

»  droits  en 'dépôt  fous  la  proceâion  du  faint-» 

i¥  Êege  )   qu*ain(î  le  prince  Louis  n'avoir,  pu  |^ 

9  daas  cet  intervalle^  ni  lui  &ire  la  guerre^  ni 

n  le  dépoiïeder  de  fon  roytumeé 

M  Le  {)rocure«t  de  Louis  répliqua  qoe  le  roi 

#  Jean ,  avant  d'avoir  pus  la  croix  ^  s'étoit  déclara 
n  foa  ennemi  ;  qu'il  avoit  pris  plusieurs  de  fea 
n  châteaux  »  tué  ou  emprifonné  nombre  de  fe^i 
n  gens  »  mis  tout  i  feu  &  àl  fang  s  &  qu'il  oo«- 
»  tinuoit  encore  depuis  qu'it  étoit  croifé  i  et 
»  qui  Tacitocifoit  à  lui  faire  la  guerre. 

i¥  Le  légat,  peu  fad^fait  des  raifons^  eiic 

#  recours  aux  menaces  d'excommanication  conw 
I»  tre  le  prince  ^  s'il  mettoii  le  pied  en  Angle* 
1^  terre  »  4c  conuê  le  roi  lui  «  oAtM  »  s'il  lui 
»  permetcoit  d^f  aller. 

m  Sur  cela ,  le  pri«ce  dit  a  fon  jiere  :  SeH 
»  gneor,  je  fi^  v#tre  vafifal  à  raifon  des  terrée 
«  que  voas  œVcx  4<)aajé««  dans  vos  éuti'4 

_  ex" 
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n  mais  vous  n'av^ï  aucun  droit  fur  moi  k  ratfom 
1^  du  royaume  d'Angleterre.  Je  m*en  rapporte 
jî^  art  jugement  de  mes  pairs,  lûidc  me  fubjicia 
0  judicio  parium  mcorum  ;  ils  ne  décideront  pas 
r^  que  vous  deviez  m'empêchet  de  faire  valoir 
1»  mes  droits,  &  fur-tout  des  droits  de  cette 
»  nature  ,    fur   leCquek  to^s  ne  pouvez  rien 
ff^  prononcer.  Je  vous  fupplie  donc  de  ne  point 
»  vous  oppofer  à  mes  réfolutîons ,  &  de  trouver 
h  bon  le  defTein  où  je  fuis  de  combattre  jufqu'à 
t»  la  mort  %  pour  foutenir  les  droits  héréditaires 
»>  de  ma  femme. 

#  Le  prince  j  après  ce  drfcours ,  fortit  du 
W  parlement  avec  les  fiens,  cumfkis  à  coll^uiù 
^  receffit.  De  fon  côté,  le  légat  en  fortit  fort 
i»  irrité ,  iratus  à  curia  rectjpt  «. 

Uhiftotien  ne  dit  pas  ce  qui  fut  réfolu  dans 

\é  parlement;  mais  oh  le  voit  aHez  paç^ce  quil 

rapporte  des  fuites  de  cette  affaire.  Le  liot  de 

ifon  parlement  s'étant  tranfportés  i  Meloo  pour 

y   rttidre    un    autre  jugement ,  dont  je-  vais 

parler^  U  prince  Louis  y  fuppliâ,  de  nouvtaufôn 

*perc;  de  ne  pas  ^oppofer  A  fim  voyage.  Il  ajwm 

qu'ayant  juré  aux  barons<  d'Angleterre  de  veaft: 

les  joindre ,  il  aimoit  mietsx  être  exconunmié 

*pat  le  pape,  que  d*ètre  parjure  t  praeUgit  ad 

^(empusexcommunic^i  à  papa  ^  quant  crimeaineu9^^ 


ntt  faljitatïs.  Pliilippe-Angufte  y  confcntit.  Maw 
comme  H  prévoyoit  les  fuire>  de  cet  événement  ^ 
îl  voulue  plutôt  paroître  tolérer  cette  cntrcprife 
<îae  1  approuver. 

Le  fuccès  en  effet  n'en  fut  pas  heureuir. 
Tout  rcuffic  d'abord  au  prince  j  &  tant  que  Jean 
^cciit,  on  reçut  fou  concurrent  à  bras  ouverts» 
aa  moyen  du  ferment  qu'il  fit  de  rétablir  les 
bonnes  loix  de  l'ccat  :  Juravlt  qubd  bonas  kgês 
rcdderet.  (^Ibid.i^  i8x.)  Mais  dans  rindéciiîon 
même  de  cette  révolution  ,  le  roi  Jean ,  dévore 
par  Tamertume  de  fes  chagrins ,  mourut  9  ne 
poflédant  pas  un  feul  pouce  de  teste ,  &  ne  fe 
f  oiledant  pas  lui-même  :  nihil  ttrrA  ^  imb  nec 
fciofum  pojjidtns.  Sa  mort  éteignit  Tanimofité  dos 
anglois^  tous  les  vœuxfe  réunirent  pour  Henrlill, 
£ls  du  malheureux  Jean  ,  &  le  prince  Louis  fac 
«bligé  de  revenir  en  France. 

Tout  le  fruit  qa*il  recueillit  de  cette  aâTaire^y 
fat  de  pafTer  pour  excommunié ,  ainft  que  rous 
ceuxqui  lavoient  fuivi.  11  fallut  une  abfolution 
iblemnelle ,  de  une  pénitence  proportionnée  au 
crime ,  d'avoir  ofé  faire  la  guerre  contre  ht 
dtfenfe  du  pape ,  bc  d'avoir  mis  la  main  fuc 
le  patrimoine  de  S,  Pierre^ 

La  péniteiice  |)aroîcra  bizarre.  Celle  dii 
ptince  £itf  de  j^ayer  y  pendant  deux   ans  ,   le 
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'«iixiemè  de  fes  rerenus*  Les  laïcs  furent  ceit-^ 
damnés  à  payer  ie  vingcietne  des  leurs  ^  le  tout 
au  pcofic  de  la  Terre-Saititeé    Màîs  pbur  les 
clercs  y  ils  furent  obligés  d'aller  à  Rome  ;  »  Se 
m  par  le  pénitencier  leur  fut  impafé,  que  de4ân$ 
y^  un  an ,  es  fèt^s  de  Noël,  Chandeleur  $  Pâques  ^ 
»  Pentecôte,  Notre-Dame  d'août ^  Notre- DaOnc 
M  de  feptembre  Ôc  la   Touflainr  »    en    T^Ufe 
9>  cathédrale ,  avant  la  mefTe ,  incontinent;  après 
M  tierces  ou  la  proceflion ,  chacun  déchauffé  & 
»  en  chcmife ,  depuis    le    grand   hôtel ,  par  lo 
>»  milieu  du  chœur  y  paflat  tenant  des  ?iE(rges  ^i 
V  dcfquelles  le  chantre  lé  battroitj  &  confcl^ 
>»  feroit  la  tranfgreffion  publiquen^nt   «•   Co 
qui   furprendra  peut-être  encore  plus,  non* 
feulement  on  fe  founût  à  ces  pénitences,  mais 
les  chartes  qui  en  furent  délivrées  par  Je  car- 
dinal fâint  Martin ,  légat  du  pape ,  furent  pré^ 
cieufemcnt  confervées  au    trçfor  de»  charges  ^ 
où  elles  font  encore.  .  .  . 

On^  voit  dans  cette  affaire  le  parlement,  c<>A 
loquium  j  il  eft  compofé  entr'autres  d^s  grands 
-ijc  des  pairs  ,  magnaus  dm  nés ,  parium  /aommm 
11  s'agiflToit  ày  juger  la  plus  imposante  des 
queflions,  une  queftibn  de  coutume.  Le  prince 
Louis  y  plaide  par  procureur  ;  le  légat  y  plaide 
fn  perfonne.  Des  cvç<^e!S.  l'oni  Éwt  pins  d'une 
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§MS  f  au  nom  même  du  clergé  de  France  » 
depuis  la  fixation  du  parlement  à  Paris.  En  un 
90c ,  ce  fak  Aous  préfence  le  parlemeac  tel  i* 
feu-prcs  qu*il  eft  aujourd'hui. 

izti^  Jugement  du  parlement^  pour  le  comté  do 

Ch^mpagno. 

Dans  la  mcine  année ,  il  s'élera  une  côo« 
teftacion  pour  le  comté-pairie  de  Champagne. 
Le  comte  de  Champagne  Henri  étoic  more 
dan»  une  croifade  »  ne  l^Ûant  qu'une  fille. 
Thibaut  y  frère  de  Henri ,  s*étoie  fait  inreftic 
àa  comté*  Après  fa  mort  »  le  pirocès  ie  Iforma 
encre  Thibaut  »  fils  mineur  de  ce  frère  ,  ic  la 
fille  de  Henri  y  mariée  â  ^rard  de  Brienne.  Les 
eâes  qui  ont  trait  i  cette  conteftation  «  méritent 
quelque  détail. 

La  comteflfe  Bknche  de  Navatie^  mère  ic 
gardienne  du  jeune  Thibaut  (i)  9   commença 


(1)  Ce  Thibaut  deyint  roi  de  NiEiTarre»  du  ckef  de 
h  cointefle  Blanche  fa  mère.  Ceft  par  la  princefTe 
Jeanne  fa  petite  fille  y.qnî'èpoufii  Philippe-le-B^l^^ue 
ce  prince  réunit  fur  fa  tète  les  deux  couronnes  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  ,  outre  le  comté  de  Champagne;. 
liOiMS-k-Hutîn  (aa  fils  les.  réunit  auiS.  Mais  n'ayant 
laiiTé  qu'une  fiille ^  qui  (t  trouva  par  droit  d'hérédité 
reine  de  Navarre  ^  cette  couronne  pafii  'par  mariag^et 

Qa 
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par  faire  conftater  une  coutume  qui  devoir  Iu£ 
être  fort  àtrle  :  Qu'en  France*  on  ne  pouvoir 
plaider  contre  un  mineur  pour  raifon  de  ce 
que  fon  père  avoir  poffédé  paiftblement ,  jufqu'st 
ce  qu'il  eût  vingt-un  ans. 

Au  mois  d  Août  1109  ,  elle  fit  fur  ce  pied  fes 
conventions  avec  Philippe- Augufte.  Je  n'infifte 
jias  fur  les  15000  livres  qu'elle  promit  de  lui^ 
payer.  Je  ferai  feulement  obferver,  i^.  que 
Louis  Vin  y  promet  au  nom  du  roi  foii  père , 
que  fi  la  fille  d'Henri  attaque  le  mineur ,  ou  fa 
gardienne  avant  qu'il  ait  cet  âge,  elle  ne  fera 
point  obligée  de  répondre  ,  &  le  roi  n'accordera 
p^oint  d'audience  ;  parce  que  tel  eft  l'ufage  de 
France  :  Non  temnntur  r^pondere, . .  Ncc  gcnitor 
r.ojlcr  audint  in  eaufam^  qma  ujm  &  confucuido 
Francuz  talis  eji ,  qubJ  nullus  imfrA  2tum  annum 
rcffondérc  deiu  fupcr  héreditatt  ,  de  qua  paUr  tjus 
untns  ejjctfinc  placno  (  fine  Itte  )  çùm  dscedem  { i  ). 


dans  la  maifon  d'Evreux.  Elle  n'eft  rentrée  dans  la 
0iaifon  régnante ,  que  par  ravénement  d'Henri  IV 
à  la  couronne  de  France.  Maïs  le  comté  de  Chan»- 
p'agne  demeura  réuni  à  la  couronuc  par  dliférens  ar^ 
rangements.  -      -> 

(i)  Cet  ufage,  qui  étoit  cfFeéHvemem  ancien,  pûîf-  . 
qu'on  en  trouve  des  traces  fous  la  deuxième  race,  fut 
IJkangè  fous  ^ilipp^-devA^ilois,  Cependant  il  9  ifà 
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%^.  Ceft  Louis  VlII  qui  jure  ces  conventions 

fut  Tame  du  roi  ion  père ,  &  par  fes  ordres  : 

Omncs  nias  convcntîoms  ^cnitor  nojler  in  animamr 

ipjius  juam  jurare  fiât. .  ••  Nos  de  mandato  demini 

genieoris  noflri  juravimus.  Le  cérémonial  de  ces 

tems  ne  permecroic  prefqae  jamais  aux  rois  de 

jurer  par  eux-mêmes ,  hors  de  leur  facre.  Deli 

cerre  belle  maxime  :  Qu'après  le  facre  >  parole 

dt  roi  vaut  ferment^  comme  étant  par  h  ferment  fait 

a  fes  facre  &  couronnement ,  fa  parole  approuvée 

peur   foi  certaine.  -Aufp,  anciennement  les  traités 

nitoient  jurés  par  leurs  perfonnes  (  des  rois  )  j  mais 

par  aucuns  ayant  pouvoir  fpécial ,  jurant  en  la 

préftnce   &  *ame  defdits  rois.  (  Du  Tillet  recueil 

de  rois  page  2.52.  )  Les  rois  dans  leurs  ades  & 

dans  leurs  traités ,  nommoient  de  part  ^  d'autre 

les  députés,  pouf  en  jurer  rpbfervation  fur  l'ame 

du  roi.  Ces  cautions  du  traité  promettoic  ^  en  cas 

d'infraâion  de  la  parc  de  leur  prince  »  de  fe 

rendre  prifonnicr  de  l'autre  prince  ;  &  quel- 


depuis  réclamé  plus  d'une  fois  pour  les  rois  eux-mé- 

ines  ,  par  les  procureurs-généraux  >  qui  empêchoient 

qu'on  ne  plaidât  aucunes  des  caufes  qui  pouvoient  in-. 

téreffer  leur  domaine,  lorfqu'ils  n'avoient  pas  encore 

atteint  l'âge  de  majorité.  On  en  a  plufieurs  exemples 

fous  la  mifiorité  de  Charles  VI,  près  d'un  ficelé  aprèj,  ** 

la  fîxatipta  do  parUmçnt, 
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quefois  même  de  le  fervir  contre  leur  propres 

roi.  (i) 

(i)  Le  corps  des  pairs  ne  confentolt  janats  i  cet 
engagement  de  ne  point  fervir  le  roi»  ou  de  fervir 
€ontre  lui ,  en  cas  d'infraâton  d*un  traité*  Cette  claufa 
ayant  été  mife  dans  un  traité  entre  Philîppe4e-Long  8c 
l'An^terre ,  le  monarque  voulut  obliger  les  princes 
&  les  pairs  de  pafler  cette  obligation.  «  Mais  ils  s*en 
a»  excuferent  envers  le  roi.  Tan  13 19 9  &  dirent  que 
»  ladite  obligation  étoit  étrange ,  non  accoutumée,  &, 
SI  iniKgne  des  rois  de  France  »  de  leurs  lignage  & 
91  pairs  de  France.  Par  quoi  ne  la  pouvoiem,  ne  de- 
»  voient  paffer ,  dédaraas  que  autrement  ils  voulolent 
ih  bien  faire  leur  devoir ,  pour  éviter  que  mal  n*aviot 
9  au  roi  &  au  royaume  "•  (  Du  TilUt ,  dts  pairs^  )  Cefi 
un  bel  exemple  ^e  réflftance  aux  rois  »  pour  le  biea 
des  rois  eux-mâmes. 

Maris  quand  il  ne  s'agiA>it  que  de  particulier,  ces 
^hu£es  étoient  aflbr  en  uibge.  Li  comxeffie  de  Cham- 
pagne, en  IA15,  fe  rendit  caution  pour  Philippe- Ati* 
gMfte  &  pour  Louis  VIII  ^  envers  le  comte  de  Ne<» 
vers  9  qu'un  des  fifs  de  Louis  VIII  épouferoit  la  fille 
ée  ce  comte.  (  BruJftU  t.  i.^«  162.  )  La  claufe  du  catt« 
tionnement  eA  que  fi  ces  princes  s'éloignent  en  quelque 
point  du   traité  db  mariage  qu'ils  viennent  de  faire» 

m- 

la  comtefle  de  Champagne  ne  le  reconnoitra  plus  pour 
Tes  feigneurs ,  ou  comme  le  (fit  Bruflel ,  dit  ne  hs 
reconnoitra  plus  pour  fts  fouvérains  y  quarame  jours  après 
la  femonce  qui  leur  aura  été  faite ,  jufqû'à  ce  qu'ils 
foient   révenus  à   réfipifcence  :  Ego  pofi  qumlrapntA  . 


r. 


^ 


r 
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>    Comme  fes  conrentions  eacre  le  mimatque 

&  la  comteâè  Blanche  n'étoienc  pas  approutées 

par  lesbarens  ^  coyamme ,  eltes  ne  parurent  pas 

fans  douce  fiiffifammenc  afferaiîesb  Car  on  leur 

en  demanda  là  confirmation  »  ^'ils  lionnérenc 

d*abord  Séparément  par  des  lettres-patentes.  Nous 

avons  encore  dans  le  Cartalaire  de  Champagne  / 

celle  da  duc  de  Bourgogne  en  janrier  x  109  )  de 

Tarcberêque  de  Reims  en  avril  1 2 10  ;  des  évoques 

4e  Châlons  9c  de  i^angres%  (  Ckantacéui  Pnuves 

pages  36  y  40.  )  Le  duc  dit  ^u'il  loue  »  approuve 

8c  accorde  ce  que  le  roi  a  fait  à  Tégàrd  du  jeune 

Thibaut  :  Ego  laudo^approbû  &  conctdoquod  domt- 

nus  rexfecitergaTh.  K  y  convient  de  la  couttune 

.d'us.,...  nuUtm  firvitimip^  me  ^Mxilbtm ,  nfc  tonfilîum 
tis  prmfiafêm  ^  nifi  de  kçç  emendéndç ,  done^  id  ejptt  flp* 
niiis  tmendatum. 

Au  reûe ,  îl  arrivolt  feuvent  par  la  loi  des  fiefs  , 
qu*an  vaflal  niême  du  roi  ie  trouvoit  obligé  de  fer« 
-vir  contre  lui ,  quand  il  étoit  plus  anciennement  vaflat 
<f  an  baron ,  <fui  avoir  g^eft-e  contre  le  roi.  Les  afles 
de  fei«hommag&  fans  au  roi  font  remplis,  de  ces  ré^ 
ferves  \  A  juré  de  fer^lf  U  rs^i  e^vetis  £•  ^nàre  t<ms\ 
fors  contre  tel  fy  tel^  £n  telle  forte  ^  ^ue  p.  le  roi  vdK- 
loU  leur  faire  la  pierre  fans  fujet ,  il  Us  fervira  de  f^ 
perfonne  ,  à  caufe  du  fiefqu^ïl  tient  ^eux^  (  Id.  p.  x6o.  ) 
Cétolt  l^ordre  des  dates  ^i  décîdoit  fur  cet  article» 
d«  C«U)c  qui  d^voiem  avQ«t^4a^  préférence» 
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^e  France  peur  les  yingc  an  atis.  Celle  de  PArche*^ 
T&que  de  Reîms  n  eft  pas  fî  afficmacive  far  la  réa-* 
lité  de  la  coucume.,Le  prélat  Je  CQiuetite  d'f 
déclarer  ^  qu'il  Ipae  de  qu'il  approuve  la:  coutume 
approuvée  par  le  rpi  :  Nos  laudamus  &  approharnus 
corifuctudïmm  à  D.  Hege  approbatam.  U  y  met 
^xnçme  nue  reftridtion ,  qui  montre  bieu  quelle 
i^dcpeB  jaflce  les  eccléfîaftiques ,  affeâoient  dans 
ce^  tetnf  :  «  Que  fi  quelque  eccléfiaftique ,  ou 
9»  quelqii^.églife,  formoienr  des  demandes  contre 
«^  le  mineur  ^  il  leur  feroir  pleine  juftice ,  fans 
s'arrêter  à  cette  coutume  t  »  Si  tamtn  aliqua  tcckfia 
vd  ucUfiajlica  perfona  conqiurcrttur  de  cis ,  (  1â 
pupille  &c  la  gardienne}  non  ohjlanu  hdc  confuu^ 
tudin^  phnam  eis  jiiJlUlamfaccremus^        ' 

Mais  comme  des  lettres  -patentes  données 
féparément,  ne  rempliffoient  pas  les  folemnitcs 
eflentielles ,  le  roi  fit  ^fi'embler  en  m  3  fés 
barons  ou  parlement ,  pour  munir  cette  coutume 
de  leur  confentemept  juridique.  Le ,  monarque 
lui-même  nous  l'apprend  dans  fes  lettres-patentes 
de  }uin  1 1 1  j  :  m  Nous  coafidérant  la  coutume  de 
»  France  qui  cft  telle'j  après  avoir  affembl^  nos 
»  barons ,  nous  ordonnons  que  Thibaut ,  mîneur, 
»>  nç  pourra  ctire  inquiété  avant  qu'il  ait  2 1  ans  2  »> 
Nos  y  infpccld  confuetudinjt  regni  Francu  quA  talis 
tjlt*..  habita baronum mfirqmm  con^l^i^^mian^ 


DU   Parlement.  109 

dtcnvimus ,  &c.  Voas  voyez  ici  la  délibération 
duparleaiant,  confeil  public  des  rois^  contribuant 
à  former  une  loi  folemnellc, 
^  11  paroîc  par  tout  cela ,  que  cette  coutiime  9  quoi- 
que ancienne  ,  nVcoit  pas  alors  bien  notoire  ,  ni 
bien  certaine  ;  puifqu'on  prend  ^  pour  la  fixer  ^ 
ks  mêmes  mefures  que  s'il  s'agtAbit  d'une  loi 
nouvelle. 

Il  ne  teftoit  plus  qu'à  joindre  à  cette  cou- 
tume la  terreur  de  Texcomunication  contre 
ceux  qui  renfreiiidroient^  au  préjudice  du  jeuno 
Thibaut.  Phîlippe-Augufte  en  écrivit  lui-même 
au  pape ,  pour  le  prier  d*umr  Tes  foudres  apofto* 
iiques  à  fon  autorité  royale;  Il  lui  déclare  >  que 
par  U  confeil  dtfcs  barons  ,  fie  fuîvant  la  coutume 
de  France  »  il  a  déterminé  de  n'écouter  perfonne» 
&  de  n'accorder  aucune  audience  judiciaire  concre 
le  jeune  Thibaut,  tant  qu'il  n'aura  pas  i\  ans  , 

PeR  CONSlUUJd  B4R0JtfUJ^  :SQSTROJiUM^  & 

p<r  confuttudincm  9  •  • .  sales  confaemdincs  Jccimus 
^  habcmus  5  qubd  fi.  •  •  nos  non  audinmus  inJecla^ 
morcm ,  me  placitunt  unercmus ,  (i)  doncc  Theobal" 


(1)  Ou  entend  bien  que  ce  plackum  ne  f«  devoît 
■tenir  qu'au  parlemcnj.  S'il  y  avoit  quelque  doute,  on 
XKOuve  au  cartulaire  de  Champagne  une  ai|tre  charte , 
§ui  pôrte^  que  quand  le  jeune  Thih^h  aura  2.1.  fuis^ 


dus  impUverU  zi^^  annurrjé  £a  conféquence  il  prî#  ^ 

fotc  expreffétnent  le  papfe  de  conficmet  cette  '' 

coutume  &  ces  convetitions  ;  Paurnitattm  vtflrani  ^ 

rogatnus  &  atttnth  rcquirimus  ^  quafenus  pr^iclam  - 
confuêt^iinim  &  cxmyentioms  pndiêias  ataorUau 
apofto&cd  confirnmre  v^luiSé  Cette  lettre  eft  de 
0iar8  IX 14*  remariez  dans  tous  ces  aâes  Ténoli-* 
ciation  de  Yavis  &  du  conftnttnunt  des  barons. 
Le  pape  Innocent  III  ne  manqua  pas  cette  occafion 
de&ire  valoir  fon  aucorité.  Par  une  bulle  adcefice 
i  ta  comtefle  Biancke  »  il  confirme  ces  conventions  ^ 
ic  charge  de  toute  l'indignation  des  faints  apôtres 
quiconque  oferoit  aller  au  contraire* 

Erard  de  Bâennc  fe  trouva  dans  lé  cas.  Car 
préiCendant  par  la  voie  des  armes  cbder  toutes 
$es  chattes  »  les  commiflatr e  apoftoliquet  enjoi^* 

1 

s'il  demande  compte  au  roi  de  la  garde  qu'il  aura 
eue  d'une  portion  du  comté ,  le  roi  eft  tenu  de  lut 
faire  droit  fur  ce  point  en  fa  cour  :  Si  ipfe  nos  requi* 
ftrit  de  jure  fiki  fuper  hoc  exhihendà ,  tn  Curia  ncfira  nos 
unemur  ei  xxinde  jus  fieeere.  Qa  verra  dans  la  fuite  d*att« 
très  chartes  bien  pricifes  fur  cet  ufage  des  roijL,  de 
£ûre  droit  à  leurs  fujets  en  leur  cour  qvl  parlement.  Cette 
charte  eft  de  feptembre  1210.  Uqe  atftre  charte  de  1216  » 
porte  auffi  fur  cette  a&ire  même  :  Sdenium  tjl  qubd 
nemù  fouft  trahere  ito  flachum  fi.  Tkeohaldum  in  Cn- 
riam  meam ,  donec  ipfe  %i  annos  complefefk.  (  Matteone. 
ç;  1098  a  Hft7, 


i>v  Paulimcht;  txf 

{mteât  auxévêques  de  le  dénoncer  excoaitHinié^' 
ic  de  rompre  avec  lui  coac  commerce.  La  lettre 
^itHIs  eK  éaivirent  au  pape  Honoré  focceffeac 
d'Innocent,  eft  dans  le  cartiilaire  de  Champagne* 
Cétoic-U»  la  grande  Jurifprudence  de  ces 
fiecles.  Dans  tous  les  traités  on  faifoit  intervei^c 
réglife^  pour  excommumef  d'atrance  celui  d^ 
deux  contraâans»  qui  les  enfreindroit  le  premiec 
(i\  C*ê&  ce  flui  dMUia  l'idée  aa  toi  Richard 


*ifc»»— ^— ^i»— — i  ■       ■# 


(i)  Rien  n*ètoit  fi  commun  alors  »  que  de  £drepar« 
1er  dans  les  aâes  le  pape  ic  les  évéques,  pour  s*ea 
fsiîre  excommunier  d'avance,  au  cas  qu'on  yiotât  quel* 
qu^un  de  fes  engagemens.  On  lit  dans  une  charte 
d'Henri  I^  qu'il  Ta  fait  fortifier  par  Texcommunlca-^ 
tion  des  èyéqaes,  &  qu'il  a  demandé  celle  du  pape: 
Per  epîfcoporum  *nqfirorum  excomunicatîonem  corrohoM» 
vhttus  y  &  prafentid  Papa  ad  hoc  idem  facîendum  pM^ 
ftntari  jnffimus.  (  Martenne.  t.  z.  p.  41).  )  Dans  le  car- 
tulalre  de  Champagne ,  preique  tous  les  aâes  fêodeauz 
font  mis  fous  la  protèftion  de  quelques  ^tèques^qui 
s'engagent  à  excommunier  les  infradeun  de  ces  z&k%i 
on  à  mettre  leurs  terres  en  interdit. 

Aujourd'hui  que  nous  favons  réduire  à  leur  Jtffte 
valeur  ces  foudres  hâzardés,  cette  conduite  nous  éton-; 
ne.  Mais  alors  une 'excommunication ,  toute  témérai« 
re  qu^elle  pût  être,  étoit  la  chofe  du  monde  la  plus 
redoutée  >  parce  qu'elle  riroit  le  plus  i  conféquence; 
même  pour  le  temporel.  Lorfque  le  roi  Robqt  fut 
cxcoaoïùnié,  pont  aroir  éponfé  Bertàe  fa  parente 
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id'Angleterre  »  qu'il  pouvoir  couc  autant  que  lé 


' ,  fans  difpenifi,  du  pape  9  tes  peuples.  &  les  courtifans  même 
fe  féparerent  de^  lui;  &  ceux  qui  étaient  obligés  de  le- 
ferrir  f  faîfoîent  paffer,par  le  feu  toutes  ies  chofes  quii 
avoit  touchées ,  pour  les  purifier,  (  M,  Hainault.  )  Ou 
n'étoit  plus  même  affuré ,  ni  d'être  payé  par  fes  créan- 
ciers ,  ni  de  toucher  fes  revenus ,  par  la  maxime  bi- 
zarre ,  qu'on  ne  devait  pas  payer  un  excommnié ,  ni  lui 

'  répondre  en  jufticf.  Sous  Saint  Louis ,  c'étoit  encore 
un  ufage  en  vigueur,  que  pour  toute  réponfe  aux 
demandes  d*une  partie ,  il  fuf&foit  de  prouver  qu'elle 

,  étoit  excommuniée»  On  le  voit  dans  les  OUm,  Deux 
£ecles  après  ^  on  trouve  encore  une  requête  préfen- 

^  tée  au  parlement ,  lors  de  la  fameufe  affaire  de  Tévéque 
de  Nantes ,  que  quand  le  feigneur  de  Tboire ,  qu'il 
avolt  excommunié  très  -  injuAement  »  pourfuivoit  fe^ 
fermiers  &  créanciers  à  fin  de  paiement ,  ils  ne  voulaient 
point  répandre  à  fes  pourfuius ,  difant  qu'il  étoit  excom^t 

.  munie f  &  qu^on  ne  devait  rien  répondre^  ni  payer  a  un 
excommunié.  Cétoit  en  1458» 

Quant  aux  interdits  ;  pour  en  donner  une  idée  , 
Toici  le  tableau  que  nous  fait  la  chronique  Anglicane  » 
de  celui  qui  fut  jeté  fur  le  royaume  par  le  pape  Inno* 
cent  m»  à  caufe  du  divorce  de  Philippe-AnguAe  avec 
la  reine  Yfemberge. 

«Tout  aâe  de  chriflianifme  ^  hors  le  feul  baptême 
n  des  enfans ,  fut  interdit  en  France...  Les  églifes  /u* 
P»  rem  fermées*  Les  chrétiens  en  étoient  chaffés  conune 
m  des  chiens»  Plus   d'offices  divins  .  ni  de  facrifice  de 

.  1^  h  meâè  j  plus  de  Tépultute  ecclé£afiique  pour  les 

papes 
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|)ape  9  meure  à  fes  traites  ce  dernier  fceau^  parce 


»  défiuKS.  Des  cadavres  abandonnés  au  hazard,  rép^n* 
V  doient  la  plus  affireufe  infc6lion ,  &  pénétroient  d*hor- 
9»  reur  ceux  qui  leur  furvivoient.  Il  en  naquit  un  fchifme 
»  entre  les  évéques...  Leschofes  fubfiAerent  neuf  mois 
7)  en  cette  fituation  n,  (  Chron.  Anglic.  dans  Marten'ffc  ^ 
t.  5.  p.  848.  )  La  chronique  de  Tours  &it  la  œéme 
defcription  de  cette  déiblation  générale  du  royaume  » 
pir  regnum  meflitia  cîrcumfufa.  Elle  y  ajoute  feulement 
ce  trait  remarquable,  confirmé  d'ailleurs  par  M.  Fleuri^ 
que  le  Saint  Viatique  était  excepté  comme  le  baptême, 
de  cette  privation   générale  des  chofes  faintes  (  H^ 
Liv,j6.  n,  40.  )  quoiqu'on  refusât  d'ailleurs  la  fépukure 
après  la  mort.  NulU  celébrantur  in  EccUfiâ  facraéienta  , 
1^1  divina  officia  ;  prêter  Vhaticum  &  baptifma,  Nega^ 
hitur  etiam  mortuis  fepultura.  (  Martenne ,  1. 1.  p.  1037.  ) 
Par  ces  moyens  effroyables,  les  palpes  8c  les  évé* 
qnes  faifoicnt  prefque   tout   ce  qu'ils  vouloient.  Ea 
1114,  par  exemple,  un  évêsjue  d'Auxecre  prétend  que 
deux  châteaux,  qui  avoient  toujours  relevé  du^omté 
de  Champagne ,  doivent  relever  dé  fon  éviciié.  Au 
lieu  de  titres  &  de  raifons ,  il  excommunie  le  c#mte 
d'Auxerre ,  propriétaire  de  ces  châceatix ,  pour  le  fpr^* 
cer  de  lui  en  faire  hommage.  Le  comte  fut  obligé, 
malgré  lui,  de  le  faire,   pour  fe  délivrer  des  fuites 
de  Texcommunication.  Toute  la  sûreté  qu'il  put  pren- 
dre, pour  ne   pas  voir  c<^nfifquer  fes  châreaux  par 
le  comte  de  Champagne  fon  yrai  feigneur  ,  fut  de 
protefler  par   un  aôe   féparé»  qu'il  n'avoii    ftit  hom- 
mage à  l'évêque ,  que   pour  faire  ccfler  Texcommu^ 

Tom^  F  H 
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que  rien  n'écoit  plus  facile  que  4e  menacer^ 
comme  lui,  de  Tindlgnacion  du  Tokc-Puifiairc^ 
9c  de  déclarer  excommunié  quiconque  enfrein- 
droit  Taâie  qu*il  venoic  de  pafTer.  Il  le  lit  en  tfkc 
dans  un  traité  d'échange  ,  d'oâobre  1197. 
0»  Nous ,  en  tant  que  le  roi  le  peut ,  excom- 
»  munions  quiconque  agira  contrç  ce  traité  ;  & 
n  voulons  qu'il  encoure  toute  Tindignation  dvk 
wi  T#ut-puiffant  : -V^  autcm^  quanêàm  nxpotejf  ^ 
txcommunkamus  ,  &  conccdimus  quéd  indigna^ 
iumtm  omnipountis  dû  incurràt  quicumquc  contra 
hoc  faBum  vtmrit.  (  BruflT.  T.  2.  p.  lo.  ) 

Venons  eafin  au  jugement  dont  ces  préalaUes 
0i*ont  peut-être  trop  écarté. 

Malgré  toutes  ces  chartes  &  leurs  anathcmes^ 
il  fallut  p  ea  i  xi<î  >  tenir  tribunal  entre  Erard  d^ 
Brienne  &  je  jeune  Thibaut.  On  n'a  d'autre  aûc 
dé  ce  jugement  que  la  certification  du  rôi  »  & 
celle  qu'en  donnèrent  tous  les  juges  féparémenc. 
Philippe- Attgufte  ,  après  avoir  donné  la  fienne  , 
commanda ,  par  des  lettres-patentes  ,  à  chacun 
des  juges ,  d'en  donner  une  conforme  ;  Dilecte  , 
mandamus  &  rcquirimus  vos  y  quaunusjuxtateno- 


n'ication  :  Pcr  diJhiSUonem  excommunicatîonîs  compuifusi 
L*aac  cft  dans  le  Cartulsûre  de  Champagoe.  (  Ckanz 
iercau.  f*  ^4.} 


>m  Ihurarum  noflrarum ,  patientes  Rittras  vtfiras 

faciatis  de  judicio  &  trramtntis  habitis  &  apui  Mc^ 

Udunum  recïtatis  ^fuptr  caufa  quA  vtrtiiurîntcr^  &c. 

La  certification  du  roi ,  fur  laquelle  les  autres 
font  copiées  ,  énonce  que  la  comterte  Blanche 
^  a  été  citée  par  le  duc  de  Bourgogne  ,  &  par 
»  M.  de  MpntTorcnci  &  Guill.  à^s  Barres  ,  pour 
^  Tenir  en  la  cour  du  roi  ,  obéir  à  juftice  fut 
>•  la  demande  d'£»ard  iv^Ut  in  cunam  nofiram 
vtnïmJwipamurafupcrqucnU ,  Grc.  Elle  exprime 
♦nfuîte  la  4écifion  en  ces  termes: 

<♦  Enfin  étant  à  Mclun  en  notre  pa^fence  ,  fa- 
^  Voir  ladite  cemteflè  de  Champagne  &  fon  fils , 
1^  d'une  part ,  &  lefdits  Erard  de  Brienne  Se 
^  Philippines  de  l'aurre  ,  demandant  d'être  ju- 
♦>  gés  fur  ce  différend  i^Requiremes  fuper  hoc  JîU 
n  ficri  juUdum  ;  il  y  a  été  jugé  par  les  pairs  de 
»  notre  royaume  :  Judîcatum  ^Jl  ibidem  i  paribus 
w  ngni  nofiri  ;  &c.  favoir  ,  A, ,  archevêque  de 
»  Reims  ;  GuilL ,  évêque  de  Langres  ;  Guill.  , 
»  cvcque  de  Châlons  ;  Ph.,  évêqne  de  Beâuvais; 
i>  Et. ,  évcque  de  Noyon;  &  Eudes ,  duc  de  Bour* 
^  gogne  »  &  par  plufieuK  autres  nés  évcques  tc 
»  ic  barons  ,  &  à  muitis  aliis  epifcopls  &  baronU 
•>  bus  noflfis  ,  favoir ,  les  évcques  d'Auxerre  ,  de 
»  Chartres ,  de  Senlîs  &  de  Lifieux  j  Gmll. , 
»  comte  de  Pons  j  R. ,  comf e  de  Dreux  j  B.  j| 

Ha        '' 
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n  xomre  de  Bretagne  ;  G.  »  comte  de  S.  Pol  ^ 
»  Guill.*  des  Roches  ,  féncchal  d'Anjou  j  Guill.  ,' 
M  comte  de  Joigny  ;  J. ,  comte  de  Beaumont  j  Se 
I»  R.  y  comte  d'AIençon ,  en  notre  préfence  ^  Se 
yt  Nous  approuvant  le  jugement ,  nobis  audicrz'' 
u  tîbus  &  judicium  approbantibus  /  que  nous  ne 
>»  devions  point  recevoir  Tbommage  d'Erard  de 
M  Brienne  »  tant  que  la  comteffe  Blanche  &  fon 
»  fils  confeiïitiroient  de  ^'^n  rapporter  à  jultice 
»  dans  notre  cour  ^  quandiu  velUm  jus  faute  iit 
>>  curià  nojlrâ  &  profequi  ;  parce  que  Tufage  &  fa 
i»  coutume  de  France  ne  permettent  pasaufeî- 
^  gneur  de  recevoir  l'hommage  d'un  tiers  pour 
»  un  fief  ^  quand  celui  qu'il  en  a  déjàfaifi  ,  efi: 
^  prêt  de  foumettre  la  conteftation  au  jugement 
>»  de  la  cour  de  fon  feigneur  féodal  :  Quandiu 
^  vcUt&paratusJîtjusfacerc  in  curiddomini  fœodi 
p  &  prefiqtti  ;  &  parce  qu'ayant  reçu  ,  fans  au* 
I»  cune  contradidlion  ^  la  foi  hommage  de  la 
i»  comtefTe  Blanche ,  &  enfuite  de  ion  fils  ,  fauF 
y^  la  garde  de  fa  mère  ^  nous  ne  devons^  pas  les 
»  défaifit  y  étant  difpbfés  i  recevoir  Juftice  èti 
>»  jpotre  cour ,  comme  cette  comte^e  Ta  toujours 
»  offert  en  notre  préfence  &  celle  de  nos  ba- 
»  rons.  Lefdlt$  Erard  &  Philippines  ont  confenti 
»  )l  ce  jugement  \  6c  depuis  le  jour  qu'il  a  été 
'^  t  j»T^ï\dw^  iU  a'ontplus  rien  demandcâ  ]$^oà3!- 
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t9  teâe  Blanche  ^  ni  à  Ton  fils.  Ils  fe  font  a!n(l 
M  retirés  fans  demander  jour  (  pour  plaider  fur  le 
n  fond  ) .:  Hoc  autan  prAdiSum  judicitun  conctf* 
»  fcrunt.  Eâ  dit  qud  iftud  judicmm  faBum  fuit , 
M  nihil  amplms  quaferunt  ^  &  Jic  fine  du  ncejfem 

»  ,Tunc.  Fait  à  Melun  »  Tan   1116  >  au  mois  de 
y^  Juillet  ^* 

Remarquez  dans  cet  afbe  ; 

I*.  L^  date  des  certifications.  Ce  n'efl  point 
celle  du  jugement.  11  rcfulte  mên>e  de  1  énoncé , 
qu'il  y  avoic  dcja  plufieurs  jours  qu*il  étoit  rendu» 
On  ne  tronve  pas  davantage  la  date  du  juge'- 
ment  »  dans  les  autres  ades  que  j'ai  cités.  Us  ne 
portent  que  celle  de  rappofition  du  fceau. 

Cet  ufâge  ,  de  ne  point  dater  les  arrêts  du 
jour  cil  on  les  avoir  rendus  ,  s'eft  confecvc  long- 
tems  depuis  au  parlement.  Quelquefois  on  ne 
leur  donnoit  même  d'autre  date  cfue  celle  du 
parlement  r  Arrêt  du  parltmcrit  de  Pentecôte  :  Ar-* 
rêt  du  parlement  de  ta  chandctèur.  Quant  les  tenues 
de  parlement  font  devenues  plus  longues ,  comme 
il  eft  devenu  nécefTaire  de  prononcer  les  arrêts 
de  tems  à  autre ,  pendant  la  durée  du  parlement; 
ce  qu'on  faifoit  ordinairement  la  veillé  des 
grandes  fêtes  ;  on  a  donné  pour  date  aux.  arrêta  ^ 
celte  de  leur  prononciation.  Ce  n'eft  que  long- 
tems  après  >  qu'on  leuE  a  donné  les  deax  dates 

h/' 
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à,  la  fois  »  celle  du  jour  où  ils  écoient  rettdas  ^ 
&  celle  de  leur  prononciation.  Sous  Louis  XIV! 
on  a  fupprinié  ces  prononciations  &  leur  date  9 
pour  fe  fixer  à  la  feule  date  du  jugement. 

1^.  Tous  nos  auteurs  conviennent  que  ce  }U« 
gcment  eft  le  premier  aâte  authentique  oîi  Von 
vois  la  diftinâion  des  pairs  ,  d'avec  les  autres 
barons.  On  avoir  entendu  jufques-là  par  le  nom 
de  pairs  ^  tous  les  barons  de  la  couronne  fans  ex-* 
ception.  Mathieu  Paris  >  dans  le  texte  que  j'ai 
'  cité ,  fcmble  encore  le  prendre  en  ce  fens.  D*ail- 
leurs  les  cvcques  de  Langres^qui  font  au  nombre- 
des  douze  pairs^  ne  font  devenus  propriétaires  d^a 
comté  de  Langres  qu'en  1179  ,  37  ans  feule- 
ment avant  ce  jngement.  D'où  nous  devons  con-: 
èlure  >  que  fi  l'éppque  inconnue  de  la  diftinâion 
des  douze  pairs  d'avec  le  refte  des  Barons ,  eft  aii« 
cérieure  i  ce  jugement ,  elle  eft  aufli  néceââire<> 
inent  poftérieure  à  Tan  11 79  (i). 


m 


(i)  Peut-être  eft-ce  auiH  pour  la  première  fols  qu'on 
iniifte  dans  ua  jugement  fur  le  cérémonial  de  la  cita- 
tion. Le  jugement  xlit   que   la  comtefle    Blanche  a 

'^été,  cUêt  féir  le  duc  dt  Bourgogne  &  par  deux  chevi^ 
iiers»  C'eft  ce  qu'on  a  nommé  depuis ,  ajournemeni 
Mn  pairie  :  formalité  qui  fubfiftoît  encore  au  parlement , 
longtems  après  fa  fixation.  Il  y  en  a  même  encore  des 

-f  eftigej.  Mais  je  qç  fais  fi  ce  n'cft  point  une  céréma- 


On  voit  au  refte  qut,  depuis  ni&me  cette 
dlûinûioti  >  les  autres  txtroas  n'en  demeurèrent 
f2s  moins  membres  du  parlement  ^  &  les  juges 
des  pairs  eux*-mêmes« 

3^.  Ce  ne  (but  pas  feulement  les  pairs  6c  les 
barons  qui  ont  rendu  ce  jugemeuc.  On  y  trouve 
des  arriéres-barons  9  qui ,  comme  robfetfe  Brufr 
6!  >  ne  cenoient  leur  baronie  qu'en  arciere-fief  » 
te  qai  n*7  pouvoient  juger  qu'en  qualité  de  fé-« 
naceurs*  «<  (i)  Tels  éroient ,  par  exemple  »  die  cet 

nie  y  qui  ,.  comirune  onginairement  à  tous  les  Francs  p 
s*étoit  coofervée  dans  ces  ficelés  pour  toutes  les  per- 
ibnnes  de  i^uelque  didinfilon.  Sous  le  roi  Robert» 
par  exemple,  le  comte  de  Chartres  fut  cité  par  ce- 
lui de  Normandie.  Sous  Louis-le Jeune,  en  1 159^ les 
derniers  ajournemens  furent  £uts  au  duc  de  Boufgo* 
gne^  ptr  numium.  Mais  oa  n*expli<)jae  pas  la  qualité 
de  ce  député. 

(1)  Les  douze  pairs  ont  prétendu  quelquefois  avoir 
le  droit  de  juger  feuls  leurs  pairs  :  &  en  quelques  oc- 
cafions,  ils  le  prétendirent  contre  le  roi- lui -même» 
On  le  voit  en  1378  &  1386.  Quant  au  fugement  uni* 
que  de  1247,  ^^  ^^^^  P*^^'^  paroifTent  juger  feuls  ;  du 
Tiilet  remarque  que  ce  fut  par  convention  expreiTc 
portée  dans  le  traité  du  comté  de  Flandres.  (  Du 
fairs.  f^  37a.)  La  règle  &  Fufage  conftant  s*oppo- 
foienc  à-  cette  idée.  On  remarque  ici  que  les  pairs  n#- 
îugenc  pas  feulf.  On  en  verra  d*autres  exemples  dana 
U  ftiiite.  Auill  Philippe-le-long  ^  dans  la  femonce  fait^ 
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H  auteur,  les  comtes  de  Saint-Pol  &  de  JoîgnyJ 
»  &  de  plus  ,  on  ne  peut  pas  dire  q«e  Tévêque 
»  de  Lifîeux ,  qui  en  écoic  audî  ,  relevât  de  la 
»  couronne ,  puifqu'à  prapremenc^parleir  ,  il  ne 
M  releroit  que  du  duchc  de  Normandie  ;  ce  qui 
»  auroic  encore  lieu  pour  quelques  autres  de^ 
»  juges  de  cette  affaire ,  comme  entf*autrcs ,  pour 
»  Guillaume  âes  Roches,   fcnéchal  d*Aii/ou^>^* 
(  T.  I  ,  /;.  6  j7*  )  C*cft  ce  que  nous  dit  du  Tiller, 
que  depuis  Hugues-Capet ,  le  parlement  ^loit 
compefi^  comme  //  tavoit  été  foîis  les  deux  prc^ 
nueres  lignées  ,  de  prélats  ,  barons  &  maicrci. 

Enfin  j  ce  n^eft  point  le  roi  qui  Juge  feul,  nt 
qui  pretedd  l^emporter  par  la  puiffance  ab:^Iue.. 

Ce  font,  au  contraire,  les  pairs,  les  prélats  & 

I  1.1      I  I     II     ^ I  II  II 

auTT  pairs  de  France  ,   en   1316,  pour   le   jugement 
centre  Robert  d'Artois,  dit  aux  pairs  :  Commt  nou^ 
avons  fait  ajourner  notre  féal  Robert  é^  Artois,,,  pardevant^  -^ 
nous ,    ou  par  devant  notre   cour  fufîfamment   garnie  d^ 
pairs ,  6»  Vautres  fi  comme  il  appartient ,  pour  répon-^ 
dn ,  é'c.  Par  cette  raifon  ,  on  appelloît  dés*lors  la  con- 
vocJation  dès  pairs,  fortifier  la  cour  y  ou  ^  garnir  la  cour 
de  pairs  :   Curiam   yejlram    Parijiàs  de  parihus  Franciit- 
vultis  kabere  munltam  :  (  1312.  )  Curia  efl  fufficienter  mw 
nîta  :  (  1 3 1 5. }Expreffion  qui  fubMe  encore  aujourd'hui» 
£t1e  annonçoit   que  les  pairs   n'étoient    pas  les  feuls 
juges ,  âc  qu'ils  en  afngmcntoicnt  feulement  le  iiojtt» 
bfe.  (  Ducéhgtf  mol»  Par,  )  • 


[ 


» 

^lc$-  barons  ,  ^uî  jugent  tn  préfence  &  avec  Tap-^ 

probation  du  monarque  ^  ou  ^  comme  on  Ta  va 

4dans  le  jugement  4e  Louis-U-Jenne  en  1153^ 

c^eft  le  roi  qui  décide  par  le  jugement  de  la  cour^ 

Dans  la  faice  on  Ta  énoncé  par  ces  cerme;s  :  li 

rois  &  la  cour  ordonnent  ;  ce  qui  fait  dire  à  du  Til« 

let ,  que  la  facrce  prèfence  des  rois  a  toujours  ha» 

nori  &  autorifé  le  jugement ,  Jans  diminuer  la  li'^ 

herté  des  juges.  (  Des  pairs,  p.  }7i^) 

Ajontons  ,  pour  terminer  une  n^irration  peut« 
être  trop  longue  ^  une  anecdote  précieufe  pour 
Je  parlement. 

Un    évcque  d'Orléans  s'éteit  avîf<^  de  mal 
parler  de  ce  jugement.  Pour  fa  témérité  il  lut^ 
condamné  à  faire   une  réparation    ou  amende 
Kofiorable  ,   tant  aij  roi  qu'à  fes  baroi^s.  Voici 
ce  gu*cn  écrivit  Philippe-Augufte  au  pape  Ho-: 
noré  ,au  mois  d'Avril  fuivant.  (  CartuL  de  Champ^ 
CAojuer  y  pag.  6i^)Cçtie  pièce  eft  importante. 
*  Au  révérend   père  &  fcigneur  en   Jefus- 
)»  Chrift  ,  Honoré  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  fou*^ 
n  verain  poncife  de  la  faînte  églife  de  Rome  » 
»  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu,  çpi  4^  France^ 
»  falut.&  honneur  en  Jefus-CJbirift, . 
-»  Votre  paternité  faura  que  dans  kçtri  par- 

l>  tEMENT  CONVOQUÉ  A  MeLVN^  in  COlloquio  Uof* 

n  tro  apud  Melodurmm  convocato  ^  où  étpienc  afr: 
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51  femblcs ,  fuivant  nos  ordres  j  rarchevcque  de 
»  Reims  y  le  duc  de  Bourgogne ,  les  évêques  de 
>>  Beauvais  ,  de  Noyon  »  de  Cbalons  &  de  Lan- 
^  grès  y  &  plufieurs  autres  barons  de  notre 
n  xoyaume  ,  &  muUi  alU  barones  regni  noprl  , 
f>  pour  juger  les  conteftatîons  entre  la  cbmteflTé 
>f  de  Champagne  8c  fon  fils  d  une  parc ,  &  Erard 
»  de  Brienne  de  l'autre  \  Tévcque  d^Orléans  a 
»  parlé  contre  le  |ug|ei2ienc  des  barons  de  France 

»    AUXQUEX.&  IL   APPARTIENT  DE  JUGER  CES  SOR.- 

n  TES  d'affaires  :  Contra  judîcium  f>aronum  Fraa^ 
M  cU  f  ad  quos  pmintt  hujufmodjt  judîcîa  faur^  ^ 
»  tocuius  ejl  ;  pour  laquelle  témérité  il  a  faio 
9»  amende  à  nous  £t  aux  pairs ,  cft  notre  pré'« 
v^  fence  &  ea  celle  deftiits  pairs  »  en  vertu  dé 
»  la  condamnation  qu'ils  ,ont  prononcée  contre 
s»  lui  dans  teur  féance  publique  :  Suptrqua  ttme^ 
•»  ntatt  in  préfintiâ  nojlrâ  &  partum  prétdichru/n 
»  per  recordatiomm  corumdcm  pùbltci  convi&us  tjt;^ 
»»  îdipfum  nobis  &  paribus  emtndavit.  Fait  à  Paris  j^ 
v>  Tan  de  N.  S.  i z i(î  an  mois  d'Avril  >»é 
'  Je  ne  fais  fi  cette  lettre  devoir  apprendre  au 
pape  une  nouvelle  bien  réjoui(!ànte ,  ni  bien 
avanrageufeuax  immunités  fî  vantées  par  certains^ 
eccléfiaftiques.  Quoi  qu'il  en  fait  y  on  y  voit 
dHiii  c6té  le  nom  de  parkmim  y  qui  dès-ïorsitoit 
eh  ufage  pont  énoncer  I9  cc^ii^r  du  roi ,  ^»  /^tfZ/s 


Se  du  haronagt;  de  Taiure ,  qu  à  cette  cour  iit% 
pairs  feule  yil  appartient  de  juger  les  pairs  ;  enfia 
€jue  c'eft  an  crime  à  un  évèque  »  de  parler  mat 
des  jugemens  de  cette  cour  augufte ,  &  que  c'eft 
le  parlement  lui-même  qui  condamna  Tévêque 
coupable  à  faire  amende  de  fa  témérité.  On  n'ima* 
pna  point  alors  que  le  roi ,  ni  le  parlement  ^ 
doflent  fc  confidérer  comme  parties  ,  parce  qu  il 
s'agtfliMt  de  punir  un  crime  commis  contre  leur 
autorité.  • 

On  y  voit  auffi  qu'on  paroît  confondre  encore 
\t%  pairs  &  les  barons ,  fous  \^%  mêmes  noms 
généraux  de  barons  Se  de  pairs.  Car  après  avoir 
nommé  les  premiers ,  on  ajoute  :  &pl}ijîturs  autres 
tarons.  Les  pairs  font  donc  tarons.  On  dit  en- 
faite  y  qu'il  appartient  aux  barons  de  France  de 
juger  ces  araires ,  te  qne  Tevêque  a  fait  amende 
auxdits  pairs.  Les  barons  de  France  en  général 
font  donc  pairs.  Mais  il  n'en  eft  pas  moins  rérita-: 
ble  que  les  douze  pairs  avoient  dès-lors  quelque 
diftindtion  honorifique  aurdefTus  des  autres. 

Qu'on  remarque  encore  le  cérémonial  laco* 
nique  de  çettç  lettre  au  pape.  Celle  que  le  même 
prince  écrivit  au  pape  Innocent  dans  la  même  z€r 
-fîtire  y  n'eft  pas  plus  cérémonieufe(i)« 


(i)  Celles  que  les  barons  écriyoient  «lors  auxroif^ 
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Mè  îitat  du  parltmtnt  dans  hjiùhquï  d  préeéJi^ 
fa  fixation  ,  &  diffinnus  preuves  dt  tidcrzeix'é 
du  tribunal  avant  &  depuis  cette  époque  ,  démo/t'^ 
trie  fur-tout  par  Us  regiflres  OllM, 

Les  faics  fe  muhiplienr  fous  la  plume.  Je  bct^ 
bornerai  aux  plus  imporcans^  pour  venir  prompt 
lement  aux  fûaâions  da  parlement  do  venu  fér 
•deûtaire. 

J'ai  montré  quelle  forme  avoir  eue  le  patr 
lement  fous  la  troifleme  race  ,  depuis  Tan* ici 6 
jufqa'à  l'année  11179  où^j*en  fuis  aébueUement*^ 
On  a  va  les  difFérens  noms  qu'on  lui  d^nnoir^r 
ja  manière  dont  il  Jugtoit,  &  les  perfonn^ 
illuAres  qui  1^  compofoient.  Toujours  à  la  fuit^ 


j" 


tasmoÊÊÊt 


n'étoîent   gueres  plus  cérémonteufes*  Martenne  rap« 

porte  plufiedrs  lettres  de  Gui  de  Dampierre  à  Philip« 

.pe-Aiigufte.  En  voici  la  formule  :  j4u  feîgneur  le  roi  , 

,Gui  de  pampierre  f  ou,  ^  mon  très-cher  feigneur  le  roi ^ 

Gui  de  Dampierre»  Voilà  tout  le  titre  :  Votre  ferénité  faw 

ta  qfte^,,  ,NoverU  ferenltas  vefiraqubd^  &c.  On  y  expofe 

cnfuite  le  fîdt  en  termes  três-fommaires;  puis  cllefrfinif- 

ïent  tout  fimplement,/tfil  âÉiom ,  Pan  de  N.  S.  1213  «  /^ 

'VeilUièSn  tkamas^  ou,  le  vendredi  avant  Noël.  ABum ^ 

&c.  Alors  nos  rois  n'avoipnt  d'autres  titres  qu<  çehû  de 

férénité^    &  d'illuftre.    Cette   épithéte  ,  illuftre  ^  s'étoit 

c^nfervée  çonAamment  depuis  U  première  race* 


Aém 


B  U    P  A  R  L  1  M  E  N  T^  ^  ly 

âes  rois ,  il  avoic  le  roi  feul  pour  chef;    6c 

pour  membres  ,  de  grands  prcfidens  »  des  pré^ 

lats  »  des  pairs  &  barons  «  des  chevaliers   fé« 

naceurs  ou  maîtres.  Voyons-le  porter  ces  mêmes 

caraderes  depuis  1117  jafqu'à  fa  fixation  à  Paris 

en  I30Z.  Nous  le  Terrons  enfuice  continuer  de 

♦ 

les  avoir  depuis  fa  iixation ,  fans  qu'on  y  ap'  ^ 

perçoive  le  plus  léger  changement  dans  1% 
nature ,  ou  la  moindre  interver/ion  dans  fes 
fondions.  L*iden:ité  du  tribunal  eft  fi  conftance» 
quil  fera  même  impoffible  de  découvrir  dans 
fes  regiftres ,  le  moment  précis  d»  cette  fixation. 
C'eft  une  chaîne  dont  les  anneaux  fe  fuccedent^^ 
fans  qu'on  puilTe  y  remarquer  ni  interruption^ 
ni  couture. 

jiSes  &  Jugtmens  depuis  iziy  jufqu^èn  i^xii 

I.  En  II  17,  Tcvêque  de  Olermoht  fait  ixi 
toi  le  ferment  de  fidélité ,  &  la  comtefle  de 
Champagne  fe  rend  câutioA  on  ptege  pour  luî^ 
fuivanr  Tufage  de  ces  tèms.  Les  rdis  eux-mê- 
mes ,  dans  leurs  traités',  doifnôient  leurs  vafTaux 
pour  cautions.  La  comreiTe  s*^toit  engagée  i 
payer  a^  roi  mille  marcs  d'argent  pour  Tévêque; 
s  li  violpit  fon  fetttient.  L'évèqûe  »  dans  TaAe  , 
dlhdemnité  qu'il  lui  donne ,  parle  des  jugettiehs 
de  la  cour  d^i  rpi.  )t  Et  fi  nous  étipns  atteint; 


y 


t  > 


kiS  Etats  it  Formes 
m  Se  convaincus  d*lniîilélicé  dans  la  cour  dudîc 
H  feigneur  roi  »  nous  garancifTons  a  ladite  com-^ 
H  ceiTe  de  Vindemnifcr  de  ce  qu'elle  pourroic 
•»  payer  pour  nous»  en  conféquence  de  foiir 
^  cattcionnemenc  «  :  fi  fuptr  hoc  canviBi  tjjtmus 
in  curiâ  ipjîus  d^mini  régis  ^  &c.  (  Bruflel ,  r.  !• 
p.  21.)  C'eft  toujours  le  parlement  qu'on  vou- 
loir pour  règle  &  pour  juge.  Le  trait  fuivanc 
npus  en  préfente  une  preuve  bien  frappante. 

IL  En  iiiOy  Thibaut  y  comte  de  Cîiampagné, 
Tun  des  pairs  de  France,,  ayant  atteint  Tâge 
de  vingt-«n  ans ,  rend  la  foi-kômmage  au  roi. 
<]et  aâe  ic  les  cautionnemens  qui  l'accompa-* 
gnent  furprendront.  Ils  montrent ,  i^.  combien 
on  étoit  jaloux  d'ctre^jugé  par  le  parlement  ; 
a.^.  que  le  droit  des  pairs  ou  barons  ,  de  n'être 
|agés  qu'en  ce  trib^inal ,  eft  inféparable  de  leur 
baronie;  30.  que  dans.jces  aâes»  le  comte  de 
Champagne  &  fes  cautions  ne  promettent  la 
foi,  qu'autant  qu'on  continuera  de  recevoir  la 
juftice  en  cette  cour  fouveraine ,  &  qu'on  y 
fera  jugé  par  ceux  qui,  félon  leur  inftitutjon^ 
!doivent  y  jugef.  Voici  les  termes  :^ 

»  Moi  Thibaut  déclare  â  tous  ,  que  j  ai  juré 
#  si  mon  très  «  cher  feigneur  Philippe ,  illuftre 
^  roi  des  françois^  que  je  le  feryirai  bien  Âç 


H  fidelemenc  comme  mon  feigneur-lige»  &  que 

M  jç  ne   manquerai  point  â  la  fidélité  ni  au 

»  fervice  que  je  lui  dois  »  tant  que  lui-même 

M  me  confervera  la  liberté  d'avoir  juftice  en  fit 

M  cour  9  par  le  jugement  de  ceux  qui  peuvent 

»  Se  doivent  me  juger  :  notum  facio  ^  me  ^  ^ . 

»  juraffe  qubd  ci  btnc  &  fidcliter  ftryiam  centra 

9»  omnts  • .  •  £*  quoi  ci  non  dcficiam  de  bono  & 

9»  fiJcli  fcrvitio ,    quandiu  ipfc  mihl  fdciet  reSum 

M  cwia  fua  j  per  judicium  torum  4jui  me  pojfunt 

I»  &  dcbcnt  judicarc.  £c  s'il    arnvoic^  ce  qu'à 

I»  Dieu  ne  plaif^ ,  que  je  manquaffe  à  la  fidé- 

^  lire  &  au  fervice  que  je  doii^au  roi»  pans 

»  LE  TEMS  QUE  LUI-MÊME  CONSENTIROIT  Dfi 
f>  ME  CONSERVER  j  ET  ME  CONSERVEROlT 
»  EN  EFFET  LA  LIBERTÉ  d'AVOIR  JUSTICE 
>»  EN  SA  COUR  PAR  LE  JUGEMENT  DE  CEUX 
»  QUI     PEUVENT    ET    DOIVENT    ME    JUGER , 

)»  &fi  •  •  .  dcficcnm  D,  ngi ,  quandiu  ipfc  mihi 
nfaccrc  vcllccy  &  faccrce  reSum  curîd  fua  ,  pet 
n  judicium  corum  qui  me  pojfunt  &  iebcnt  juéi^ 
»  carc  5  le  feigneur  roi  pourra ,  fans  méfaire  ^ 
»  mettre  fous  fa  main  toat  ce  que  je  tiens  de 
»  lui,  jufqu'i  ce  qi^e  mon  tort  ait  été  réparé; 
VI  felen  le  jugement  de  fa  cour ,  &  de  ceux 
j^  qui  peuvent  &  doivent  me  juger  ;  donec  ifi 


^it         Ït^ats    it  Formes 
n  effcl  emenJatum  ai  judicium  curiafud^  &  toruirt. 
p  qui  me  pojfunt  &  dthcnt  judicarêi 

»  Ec  tous  mes  yafTaux  qui  auront  fait  fermetic 
I»  aa  roi  poar  me  cautionner,  s*uniront  audit 
»  feigneur  roi  contre  moi,  &  lui  prcteronc 
M  aide  ,  jufqu'à  ce  que  mon  tort  ait  été  réparc  , 
v^  félon  le  jugement  de  fa  cour ,  &  de  ceux 
M  qui  peuvent  ic  doivent  me  juger.  Fait  l*an  . 
p  de  grâce  iizo.  << 

Il  faut  remarquer  Tenchaînement  inféparable 
qa*on  mettoit  alors  entre  le  devoir  du  fouverain  , 
de  faire  droit  en  fa  cour  ou  parlement  pat  ceux 
qui  doivent  y  juger  ,  &  celui  du  vaflal»  de 
rendre  bçn  &  fidèle  fervice  au  fouvçrain.  Je 
n'examine  pas  ici  ce  qu'il  7  a  de  faux  dans  le 
conditionnel  de  Tengagemeiut  du  vaHal  \  on 
fait  que  c'eft  une  règle  inviolable  »  que  Ci  les 
rois  manquent  à  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  fujers» 
il  n'en  demeure  pas  moins  véritable ,  en  ce  cas 
même  9  que  les  iu jets  ne  peuvent,  fans  crime  , 
manquer  à  ce  qu'ils  doivent  i  leurs  rois*  Je 
n*infifte  que  fur  l'idée  qu'on  avoir  alors  du  devoir 
invariable  dans  le  fouverain,  de  conferver  le 
parlement  à  fes  peuples ,  pour  qu'ils  puflTen^,. 
.  toujours  j  'recevoir  la  juftice  de  la  main  de 
ceux  qui  peuvent  &  doivent  y  juger.  Les  vaflaux 


toc  fe  erofoient  tequs  à  la  fidélicc ,  on  du  ûuûn* 
ils  ne  fe  foumcttoietu  à  la  peine,  queutant  que 
le  parlement  leur  fcroit  confervé,  &  que  cette 
coar  leur  fcroit  toujours  ouverte.  Ils  fe  <:f oyi^jeat 
libres  Je  tout ,  fi  le  prince  les  privoit  du  pa- 
iement >  ou  leur  fermoit  cette  cour.  Les  çau^ 
tionnemens  font  énonces  dans  les  mcmester^e*. 
11  fuffit  d'en  rapporter  un. 

»  Moi  Hugues»  £omte  de  R  bétel ,  à  tous 
»  ceux  qui  ces  préfentes  verront,  fus  favoir, 
»  qu'à  la  demande ,  ^  fuivant  les  ordres  4s 
♦»  roonfeigneur  Thibaut,  j'ai  juré  que  fi  mondic 
H  feigneur  ne  fervoit  pas  le  feigneur  Pbilippa,; 
»»  iUnftre  roi  des  ftançoi j ,  avec  la  fidélité  «ju'il 
»  lai  doit  comme  â  foh  feignear-lige ,  contre 
»»  tous  hommes  &  f«niro^  qui  peuvent  vivre 
tt  Se  mourir ,  &  qu'il  manquât  au  bon  6c  èdtifi 
**  fervice  qu'il  doit  audit  feigneur  roi ,  «nt  qœ 
w  le  feigneur  roi  voudra  lui  faire  droit ,  &  le 
P  lui  fera  ,en  effçt  en  fa  cour,  par  le  jug^pi^ijc 
I»  de  ceux  qui  peuvent  &  doivent  le. juger 
»>/...,  tUem  domino  régi  dtfictm  de  bono  &-fidt& 
»  ftrvicio  faciendo ,  quaniiu  dcminus  rex  vtlU$  *i 
.»  facere  &  faeeret  reBum  curi*  fuét^  per  judiehofi 
yt  eorum  qui   eumdem  dominum  meum  défont  & 
»  poffuntjadicare^yemploiera.i  ma  perfonne,  8c 
ti  tous  les  fiefs  9c  domaines  que  je  tiens  da 

7>^«  K  *i 
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fïab  EiATS    ET   Foni^'Ef 

»  comte  Thibaut 9  pour  aider  le  roi,  8c  nsTre 

^  âudtt  comte,  jafiqu'a  ce  qu'il  ait  Yéparc  fou 

>   tort,   SELON    LE    JUGEMEMT  Ùt    LA   COUR 

I»  DU    ROI  ,    ET    DE     CEUX    QUI   l*EUVÈNT    ET 

»>  DOIVES t    gUGEk    LEDIT    GOMTÈ.   Fait    l'an 

%  1 22  Vy  au  mois  de  mats  «.  (  Cartul.  de  Cham^ 
^pagnc.  Ckantereau  ^  p.  i^t,  '39' )  ^^  y  ^^  ^  deux 

autres  pareils  en  1121  :  ils  n'ont  de  particulier 
^uè  ce  qu'ils  énblicent^  qtf'un  des  détoirs  du 
'Comte  de  thampagne,  eft  de  rendre  lui-même 

la  juftice  en  la  cour  du  roi ,  comme  le  faî« 
'  foient  les  autres  barons  :  de  jure  fac'undo  in  curîd 
•éjùfdem  domihi  régis. 


■*  / 


vJ     y  ■•       - 


Depuis  iiixjuj^u^en  i2}Q.; 

ïi  En  Î222  Philîpe-Augufte  tient  un  parle-" 
"ttient  i  Vernon.  Il  y  juge  une  conteftation  siu 
Tiifet  du  comté  de  Béaumont.  Dans  l'ade  que 
nous  en  avons ,  on  éxpofé  d'abord  les  raifotis 
employées  par  les  deux  parties.  On  dit  en- 
rfiiité  qu'elles  ont  îiemandé*  Tune  &"  Tautfe 
d'être  jugées  en  là  cour  du  feigneur  toi  v  Peint 
tiiraque  pars  Jîbi  judicium  in  curia  dominî  régis. 
Mais  voici  comme  on  énonce  Tarrêt.  (  ColleB^ 
de Martennezom.  i.  p.  11  ^ jV) 

^  Et  il  a  été  )ugé  dans  la  cour  du  feigneur  roi  » 
>>  ténue .  i  Yernon  ;  pat  ledit  feigneur  roî,  par 


bu     ï^  AàtaMËK  t.   :  ÎJt 

1^  l'ja:éKevè4ue  de  Tours ,  Tévèifue  d'Àilgefs  St 
}»  rév&qoe  dcSenlisj  parM«^uis&:  M  Phili|>p« 
m^  du  toi  »  par  B.  de  Roye  »  Chambellan  d^ 
iÊ  franco  ,  Mah,  deMontmorenci,  connétable  d« 
I»  Fii^ce  9  Enguerand  de  Couci  »  Atchambauc  de 
»  Boorboa  «  Cfui  ^  comte  de  faint-Pol  •  IX  de 
n  Mellpt  ;  Raoul  ^  vicomte  de  Bçaumonc,  Guil^ 
i»  kume  de  Dampierre  »  Gattthiet  de  Nantfluit , 
»f  Albetr  de  Uangeft ,  Jç3a  de  Roboi;ec  »  Thibaut 
Il  le  Maigirej^  Henri»  trérorier  de  Beauvais*  Robert* 
»  le^B^ue ,  Jacques  de  Dinant^  Milion  de  Çro&c  ^ 
H  cJetcs  [  Oericis  ]  ^  Robert  de  Bona ,  Gilbert 
^  iouet  ^.Milon  de  Livres  »  Urfion^  Ch^mbielian  V 
H  Pierte  Baron  ^  6t  plufîeurs  autres ,  (  &  pluribui 
•I  ^££5  y  touf  étant  dn  même  avis  i  que  &ç.  /V<V 
1(1  caiumquc  Juit  in  caria  V*  régis  àpui  Vtrnàncm  ^ 
i^  ab  ipfà  D.  regc  &  ah  archi^ljcopo ,  &c.judi>^ 
»>  catumqut  fuit  concotdn^r  ab  omnibus*  )¥ 

Ce  jugement  conftate  combien  il  eft  peu  vtaf  ; 
^ae  les  fénateurs ,  ou  maîtres  n'aient  eu  féance 
au  parlement  que  fous.faint  Lquîs.  On  trouve 
ici  le  roi  j  des  princes  »  des  ptélats  ^^xles  barons  ^ 
&  des  m^lcreSé  Cçux-ci  fefit  mèû|ie  en  grand 
non^re»  ti  y.  <n  a.  dd  eUrcs.  Ce  n'eft  pasi 
au^efte  U  &0I  |ugement  ou  pa^rlei^enr  »  6^ 
Teo  tismàcque  des  maîtres  |  ou  fénateurs/ 

A  r%u:d  des  VQh  éyè^uei^  ce  font  {an| 


^  ( 


.  i  j  i         Etats    ï  t   Ï  o  r  m  fe  f  ^.  * 

doute  Qtt  grands  pré fidcns  dont  pârloît  Bouts^ 
Ic-G  roi  dans  fa  charte  de  iiio;  6c  qui  pour 
la  plupart  ont  été  dés-prclaw  ,  même  d^piris 
î*époqtte  de  la  fixation  à  Paris.       '    '  ^ 

II.  Nous  trouvons  encore  alors  au  parknrdnt 
la  foraialhé  de  ces  err^àes^  qui  oïi't  donne 
le  nom  de  chambres  des  chquêus ,  i  pkfîéurs 
j)ottîons  "de  cette  compagnie.  '!/.   * 

Le  ïcgîftre  de  Philippe- Augufte  ,  dont -^Jaî 
parlé ,  *t  qui  fut  commencé  vers  iiao  j  contient 
fcent  trente-deux  de  ces  enquêtes.  Elles  pottent 
ich  titre  général  dans  ce  recueil  :  Chapitrés  ûei 
enquêtes  ':  Capitula  inquifiiionum.  Ce  mot  hdu* 
laifle  entrevoir  qu'au  parlement  on  diftihguôic 
idéjà,  comine  il  eft  certain  qu*on  faifoîtjo  a^S 
après ,  lors  des  rcgiftres  Otim ,  les  trois  forteîf 
âe    jugemèns  ,   judkîa  ,    confiliu  \    enquejkei 

j'c»  parlerai  dans  un  moment* 

•    La,colU(aion  de  Mattenne  rapporte  d  ailleurs 

un  jugement  de  t^âh  îizV,  qnieft  re/w^/^  fuf 
tnqiUti  au  parUmcnt  :  Inquîjwnt  /àcld  Juikr 
prœmip'raigetiti...  Judicdtum  tfiincui^îamfifa  ' 
'.uàd,  &c.i\  ne  parbît  pas  qàe  le  rot  pcéridât 
t  te  jugement.  Mais  les  rois  n'y  affiîloifent  pas 
toujours.  Les  grands  préftéèns  èrôibiit  d«fttnés 
^^  à  ryrepréfcnterV  Peut-être  aiiffi  y  avôit41  déji 
^ne  chambre  deikkiée-  pouf  les  )ttgeiwns-%fef 


r 
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tnqaètes ,  &  dikingace  de  la;  châmbteiltt'plaw 
iojet.  Il  parcMC  au  mcân^qae  quelques  ânuMS 
après  »  c'eft- à-dire  ea  11)7/  la  chambre  der 
enquêtes  exiftoiu  .Dais  tout  cela,  commenc 
ht  pas  ireconnaîtie  le  parlemem.  cal;  qu'il  eft 
Cficore  aâuellemeiitf 

m  En    1114,  autre  arrêt  célïbre  entte  I!^ 
Comtefle  de,Elahdre  ,if'vme  des  ddui^e  paks ,  &  le 

fce  de  Nèfle  fon  vàfly.  Cet  arrêt  comprend 
trots  [ugemens  rendus  daiis  (a  même  féance»^^ 
Cette-  dame  avort  refufé  de  rendre  lùflâce  i- 
foû  baron ,  qui  avoir*  appelle*  âa  refus  ati 
parlement:  appeÛanc  camitijfkm  dé  defeSu  ad 
cariam  domini  régis.  (^  Colleâ:.  de  Martenne.  Ti 
T.  p;  1195.)  Voilà  les  appels.  On  les  trouve 
en  ufage  à  la  cour  du  roi  dès  la  première  racé» 
le  roi  ràvott  fait  ajourner  par  deux  chevaliers. 
Elle  prétendôir'  qu'efle  de voît^  Têtre  -par  deiwc 
de  les  pairs  :  Pir  duos  pares  fuès.  Telle  fut  fe 
fa  première  queftion.'  Eey  parties  pourfuivatic 
fe  jugement  for  ce  chef,  il  fut  décide  par  \% 
cour  du  roi  )  que  là  citation  ftott  fuffifaiîtc  t 
Fartihus  appodiantîbtis  i^x)  ft  ad  judicium  fupir 
h>c ^judïcatum  efi'în  curià  dômini  regh  quid ^  &im 
Cfett  le  premier  arrêt. 


^ 


i«ta 


fi}  Ceft  peut-être  ce  mot  barbare  qui  à  donné  liéïk- 
i  cilur  à^apfcinten. 


k'j4         EtAtv  £t   Formes 

Ia  cpmtefle  d^  flandires  préctndie  enfititm 
;^e  fdi)  fiaùron  ayant  fcs  pairs  en]  f landre? ,  il 
4évoi|    ètt^    jugé   par    eux  dans,   ta   cour  du 
€ùmtéy  oà  :èllc  otfiraic  de  loi  faire  juftice*  Ëlio 
:dciiiandoic  le  renvoi  en  fa  coar  s  f  r  ita  nqmrctmê 
€omi(iffa  curiam  fuam  de  JùMnnc  Je  Nigdlcu  Maû; 
le  fire  de  NeAe  répondeur  quil  a?oic  appelle 
jl  la  cour  du  rai  du  déni  dé  juftice  \  de  qu'il 
^StQi%  de  t'en  convaincre    foua^  \^  yeux   dçi 
cec(e  coar  »  ^d  çonfidcrationem  cur'u  dammi  regis^ 
Le  parlen^enc  jugea  que  la  conueiTe  devoir  lui 
îépoiidre  en  la  cour  du  roi ,  attendu  qu'iU'agii^ 
foie   de    dçni    de    juitice  ;  Judicatum  eft  quhi 
dtkdi(ii  rcfp^nd^c  ci  in  curi^  domini  régis  ^  ubî  tant 
éj^/^Uaverat  de  dtftUu  juris.  Telle  e^  le  fécond 
arrêt.  Dès  la  première  race  »  le  déni  de  jufl^iqe 
CCQÎI  un  cas  royal  du  premier  ordre.  ;  on.  1q 
|K>t(oic  À    la  cour  du   roi.    On   voit  ici    \^ 
même  maxime  en  vigueur  au  parlement.  £1Iq 
y  fabfifte  encore.   Par  cette  raifon>  les  jugesi 
f  ccléiiaftiques  tC^n  peuvent  connoitte  fans  abus* 
Le  troifîeme  jugement  eft  remarquable  à  pltiis; 
d'un  cgard.   Les  pairs  contefterent  aux  grande 
officiers  de  la  couronne  »  le  droit  de  fuflrage  au 
parlement,  quand  il  s'agiflbit  de  juger  les  pairs^ 
Us  s'appuyoient  fur  ce  qu'ils  étoient  officiers  4q 

rh^tel  du  roi ,  îc  fan«  doute  (iy  (e  q^'il?  ^qmt 


\ 

/ 


voient^ htxe  fufpeâs  dans  les. caafes  4es  pairs, 
où  le  roi  le  plus  fouvenc  avoic  un  incécèç  fct^\ 
fonneU  .Ces  officiers  r^clampicn(  »  ^a  copifoitt  $ 
lufag^  6c  h  coutume  de  France 9  ufus  &  ^onr-i 
futtudints  Franciét  obfcrvatas^  qui  leur  doanoi^ni' 
droic  d'âllifter»  avec  les  pairs  4^  France  ,'^)i 
jugement    d'un   p^ir.    VoiU   une  CQnui()^cm, 
importance  entre  le  corps  des  pairs  d'im  cocq», 
&  les  ^ands  officiers  de  l'autre. 

La  ç^Hir  44.  roi  fut  Uur  îugp»  t»  Il  fut  décidé 
H  par  la  cour  du  roi ,:  que  lefdits  officiera  de 
^  rhocel  doivent  a0ifl»r  ayec  les  pairs  de  France 
^>  au  jugefnent  des  pairs  ic  en  efFet  »  ils  jugèrent 
y>  la  comtefie  de  Flandres  ,  avec  lés  pairs  d* 
I»  France»  à  Paris,  l'andeNotre-Seigneur  1.124  >ft< 
Judicatum  fuit  in  curia  Z>.  r^is ,  ^bd  mmfi^'^ , 
riales  pmdiâi  '  de  hofpitio  D.  régis  dtf>cnê  mcr^(i 
cum  p^riius  Francis  ad  judkandtun  par^s  /.  6*' 
iunc  Judi^avuunt  comitiffam  Flandria  minijjkrialcs  1 
prddicù  cum  pcfribus  Francis  apu4  P0rijie$  »  arir^ 
Vomini  s  1x4.  Cet  ade,  qui  femble  plutôt  un. 
récit  hiftorique  d|BS  trois  jugemens  qu\in  di**- 
plome  authentique  »  e(t  cepen4ant  dans  le  re«t 
giftrc  de  Philippe- Augufte ,  au  huitième  cha^ 
pitre  y  intitulé  :  Capitula  çanarum  dumm%  Il  eft; 
ie  dernier  des   neuf  ajrtides   Toui   ic#   xïixtt, 
Judicium  inur  camUiffam  Flsudria  &  Joanntm  d^. 
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Et'a  t's    bt   F o  r  m  e^ 

NigeHà  /  &  merpkns'  Franche  &  mimJlerîafcÉ 

kofphii  régis.  /    • 

.  11  en  rédflte  que  c'cft  également  la  cour  da 

roi  qui  a  juge  entré  la  coniteffe  de  Flandres  Ôc 

le  fitè  de  Nèfle,  entré  lès  pairs  &  les'  grands 

dSicitts  de  l'hôtel  \  que  pat   confcquent  dans 

ces  temr,  comme  dans  les  nôtres,  hs  pairs  Se 

l%s  grands  ofiîciers  ne  it>f  moîent  qii^une  portion 

de  ce  parlement  qui  jugeoit  les  pairs;  &  qu'a*» 

lors»-comme  aujourd'hui',  les  pairs  écoient  fou- 

mis  au-  jugement  de  cette.  cour«  Oh  voit  ici   le 

corps^emifer  des  pairs  plaider  devant  le  parle- 

ûient,  contre  les  grands  ofKciers  de  h  couronne 

*r  le  pîtrlemént ,"  c'#ft-â-dirè  les  préfidens,  les 

fAréUts ,  les  barons  Se  les  maîcres,  reconnus  pour 

jnges  Mitre  les  uns  &  les' autres* 

Pans  la  fuite,  0c  depuis  la  fîxacioil  à  Parîs^* 
léfi^  piiîfs  ont  renotvVeHc  leur  prétention  contre 
là  perfonne  nicme  del  roîs.  Ils  ont  cru  que  le 
rôi  ne  devoir  pas  faire  fonftion  dé  juge  au  par- 
lemenf ,  quand  il  s'agiifoit  des  affaires  des  pairs  ^ 
de  que  rintécèt  perfonnel  qu'il  pou  voit  y  avoir, 
ft^^tout  quand  il  devoit  en  réfulrer  uri«  con- 
iifcaticm  à  fon  profit ,  devoit  Ten  détourner» 
lltfiifène  même  dés  ptoteftations^  fous  Charles  V 
de -Charles  VI,'  pour  la  corifcrvatîon  de  leurs 
itQH^  à  cet  égard ,  &-  poi\r  que ,  f  k  rot  dvn^- 
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DU   Parlement.'  ij7 

huit  t arrêt  &  jugement ,  lettre  leur  fut  taillée^  que 

u  fut  fans  leur  préjudice  ,  ne  fue  par  ce  f  aucun 

droit  nouvel  fut  'acquis  au  roi  • .... ,  Autrement 

déclarèrent   qu'ils  fi   départiroicnt ,  de   taffemblee, 

(  Recueil  des  rois  de  France j  p.  372.)  La  lettre 

fut  commandée  au  greffier  dudit  parlement  ,  pour 

être  baillée  tant  auxdits  pairs  qu^au  procurcur-gé-^ 

nlral  du  rci^  contredifant  :  ce  qui  laifToit  la  quef- 

tîon  îndccife/Maîs  Fufage  a  toujours  fubfiftc^* 

d'inviter  les  rcis  à  venir  préHder  au  parlement 

pour  les  procès  des  pairs  y  au  moins  quand  il 

s  agit  de    procès  criminels  :  ces  monarques  y 

ont  même  toujours   aflîfté ,    Jofqu*i    celui    du 

maréchal:  de  Biron ,  au  jugement  duquel  Henri  IV, 

ne  voulut  pas  fe  trouver. 

IV.  Nous  avons  pKifieurs  autres  adtcs  du 
même  rems,  qni  font  me^ntion  du  parlement. 
Vers  1223  ,  une  bulle  du  pape  Honoré  pro- 
nonce l'excommunication  contre  le  comte  8C 
la  comte  (le  de  Flandres ,  en  cas  qu'ails  contre* 
viennent  au  traité  .  4  .  par  lequel  ledit  cortite  s*étoît 
fournis  à  la  ccu^  des  pairs  de  Frarîci  ,  &  de  fatis faire 
quarante  jours  après  leur  jugement^  (  Du  Tillet  | 
recueil  des  fols,  J).  380.  j 

En  112^,  Louis  VUl  donne  un  fief  aii 
comte' dé  Bretagne.  Il  lui  impofe  pour  oblî- 
jâtlôn,  de  Mé  plaider,  pour  taifbn  de  cç'ficfV 


/ 
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qu'au  parlement  :  pmdiHus  cornes  &  hâfcdcs  JiiL 
tcnehtur  de  di3a  urra ,  juri  fiart  &  rejjpondcrc  M    p 
curia  no^ra  cuîlihct  con^uercnti  ÇtAuïtenxxe  ^  c*  i$     > 
p»  1191.  )  Ce  tkcQ:  pas  .ici  un  privilège  qu'on 
lui  accorde;  c'eft  le  droit  du  roi  qu'il  s*agif 
iàe  conferver  ,  en  ne  fouffrant  pas  que  d'autres 
juges  que  fon  parlement  décident  fur  un  bien 
émané  de  la  couronne  »  ic  qui  doit  7  retoarner». 
Pendant  bien  long«tems  y  depuis  fa  âxation  4 
l^aris ,  le  parlement  a  confervé  ce  droit  excnl^fp 
de  connaître  des  affaires   qui  iuiéreiToienc  lo 
domaine  de  la  couronne. 

En  1115  9  ce  prince  même  accorde  des  grâces 
aux  bourgeois  de  Montfetrand.  Il  déclare  que  c'e(( 
fans  préjudicier  au  comte  de  Mootfcrr^itid  ^ 
>>  tant  qu'il  le  tiendra  y^ou  devra  tenir  jpouc 
99  homme,  felott  qu'il  fera  jugé  par  fa  cour  <<• 
Qjuandiu  cum  uncbimus ,  vd  unèrc  dcbtbimus^  per  ' 
j^diciufn  cur'u  nêfir^. 

Bans  un  autre  aâe  en  faveur  de  la  comte/f^ 
)de  Ponthieu  y  ce  prince  ftipule  certains  arran^ 
gemens  ,  en  cas  qu'elle  manque  aux  fiehs  ^ 
jufqu'i  ce  qu'elle  ait  réparé  fon  tort ,  feloû  le 
{ugement  dé  la  cour  >  de  lui ,  pu  de  fes  fuc-* 
cefieurs  :  doncc  id  tjfet  tmtndamm  ad  judidum 
xurU  nojira  ,  vd  haredum  noflromm.  (  ttU.  1199 
ic  i  XQo.  )  Çç  n'eft  ni  la  loi  4c  Uut  puiflàncei^ 


jA  leurfencimeiu  perfonjo^l  9  que  nos  mMar^aet 
donn^nc  pour  règle  à  leurs  fajecs,  mais  lo 
îttgemcnc  tibce,  de  leur  parlement 

Par  aae  aurre  clatife  1I4  même  aâe.»  le  ici 

demande  i  cène  ^omceiTe  de  lui  jurer  qu'elle 

ne  le  rraduira  point  en  juftice  >  non  plus  que 

jies  rois  fes  fucceCeurs  ^  dc  qu'elle  ^  prétende 

l>oiD^  l'ailnjeccir  4  aucune  p<iine»  pour  i^aifon  de 

la  ponion  du  comté  d'Alenç^i  dont  il  iftt  faifi  i 

ViSlf  comuijfi  juravitjf  çuàd  fu^r  f^t^  comtotu^ 

4t  Aka^on  ^  dt  quafomus  fdifiti  ^  non  uuhit  ip/k 

comiiffa  ytl  hmrcdts  Jui  ip  cau/km  y^l  fctnam 

Miquam  ^  nos  vtl  hemdtt  nofiros^  Lsk  reine  Be- 

IPengairç  premetceic  la  même  choie  i  PbUippe- 

4ugufte  en   1104  :  nullo  umpcrç  tum^trabimut 

in  c^ufam»  (^Idcm^  p^  IO450  .         :     •.  .  î 

Ce  langage  dans  deS;  monarques  0t>ttf  pa^roic 
d'abord  écrange;  mais  il  ceâe  dç  rècreqnand 
on  fe  rappelle  la  douceur  des  lotx  conftijcutiyes 
de  .notre  mons^rchie,  9c  inr-couc  Téquicé  de 
nos  rois  »  qui  fe  ilbumenenc  »  Tis-à^vis  de  leurs 
fujetSy  à  la  juftice  de  leur  pi;opre  fcnat ,  &  ai| 
jugement  de  leur  parlement.  Rien  n'eft  'pli^s 
grand  ni  plus  honorable  poor  nos  rois  >  que 
cetçe  fage  &  pri^dence  modération  ,  qui  »  con» 
formément  à  la  çonftimtien  de  netre  état  ^  leur 

4i^e  de  le  mecw  de  pair  avec  leuc^  fujetst 
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quand  il^ft  qUéftion  dt  leurs  droits  petfé^Hieb^ 
Daiis  *^»  in'ftanr»  je  Clôturerai'  leJpaHemertr 
exerçant  cette' fonftion^mih^nte  de  jii^ê  ^   à 
!*égard  de  fou  propire  roi.  X>ri  vcrrtf  dan»  I^ 
iuice  t^tte^^  defpuis  qu'il  efl^  devenu  féd^ncaire-, 
il  n'a  jatnàis  ceffi  de^  l*e!xercer  :  it  le  fait  eticoré 
«njourd^hni,  La  règle  eocige  mêtne  en  ee^  cas^ 
que  cel^i  dts  avocats-gémcraux*  qui  pkidé  pour 
le  monarque^  quitta -fa  place,  &  prenne  cel/e 
'des  avocats  ordinaires    des  parties  piatdancedw 
te  fèuW^aiiv  veut  par -^ là  montrer  à  fes  peuples^ 
queqjuahd    ri  s'agît  de   défendre  leuts  droîc^ 
Icgîti^tiés  contre  lui-même,   ils   n'^onc  rien    à 
redoute^  de  la^  force  de  fa  puiffancê ,  &  qu*it 
"met  entré  eux  &  hii  un  tribunal  intègre ,  auquel 
il  fe  fouttiet  comme' eux.  H  veut  auffi^ rappel  1er 
aux  ni^îftrats ,  que  quand  iP  s'agit  des  loir 
&  des  règle»  dé  la  jùftice ,'  ils  doivent  fermer 
les  yeux  fut  Féclat  dé  fa  majeftc ,  pour  ne  pas 
s'en^  laiffer  ébloiiir  j   &  'que ,    loin*  déferre    It 
deftrufteur  des   loix  de  fon  état,  il  en  eft> 
comnïe  fouverain  ,  le  plus  fidèle  obfervateur. 
-  V.-Sur  ce  tems  mcrae  où  nous  en  fommes^ 
la'  chrômqué^  de  Tours  nous  dit  que  Louis  VIH 
tint  Un  parletnent  atrx  oftaves  de  la^  S.  André 
^214;  &  qu'on  y  traita  des  afikires  du  royaume  r 
in  x)3avis  S,  Anint  Ijnhyicus  rex  Parijms  eon»^ 
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^UÏîum  utdf ravit ,  iblqut  multa  de  rkgfli  ncgpùo  filnC\ 
traita.  (Mârcenm,  c  5.  p.  io66l  tc:i\xyi.y 
Ceft  ce  qu'on  ^ppeliok  iniliffêremmeftc  le  pofU'^ 
mtnt  if  hiver  ^  oa  parlemènc  di^s  vSayu  dcjoi: 
•S.  Mahm  ,  de  la.  Touff^iùus  ^oli  dt  ta  ^.  Andrim 
Vous  rerenrez  fouvenc  ces  dén^oiinacious  dans 
leregiftre  Olim.  •       .  :! 

Il  7  en  eac  un  autre  aux  oAaTes  4e  l'Afceofion 
1115.  On  7  traica  auffi  de  plufieurs  aftàires  de 
ritat.  Le  légac.du  papef  eue  enKée.  la  ocUvis^ 
JfcthfianU  Ludevicus  tcx  C9nfil$um  Panfiks .  ttU^ 
trofu  9  téi.xum.  Romana  €ardmaU  •  •  •  multa  de 
mgotiis  ngni  troB^iu  ;     • 

'  Ai£  mois  de.  juin  de  la  «nâme  année,  cch 
prince  $n  tintri^icore  un  k  Pcronne  contre. le 
£iax  B^doin  esipercur.  de  Conftanûaople  tS^ 
cornet  de  Tlandces.  «<  Le  roi  ^  die  ta  chjroni^^ 
»de  Lambert  Petit»  pour  difcuter  TafFidre  dft 
jtce  téoiéraîce,  indiqua  un  parlcsi^fit.aax  ka* 
f»  tons^  de  riandcts>  flc  au  faut  empet^uf  ;  Ludç^* 
«  râg/5  /M  Frmcm  ;  o^  difeuÙKndAm  i4fH^  -J^fn^r-. 
u  Titaàs  infidenemm^  ip^copdt  &  Barçniè^s  flandrit^ 
p  ir  Mainau,  St  fiUfo  Jmperatorl^  p^amentuff^} 
^  induit  apud,  Pêtronam  viromcndi^^i^m^tnn^^ 
>>T.  5,  p.  ^4.  )  Le  roi  s'7  rcfhdit^^aiïrii-guip 
êf  les  archevêques  f  éi^qves  iç  t:^ardnft.4f  Çtance*S 
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^Je  Françia  ^  Fiandria  y  de  Hainaut  y  Jrj^pîf*. 
û  copifEfifcùfd  &  Baroms  cUmflehibt&.  ^  L'ittipof* 
turc  deâdara  couftante.  Mais  ccmime  le  fourbe^ 
n^avoit  patu  qu'avec  la  précamtoti  4'iiti   ^âaf^^ 
Gonditit  ^ïl  fallut  le  laîflTc^  impunie  Dan^  la  {îii&^ 
il  fut  fehdu.  Qu'on  remarque  le  moc  Parlai 
i72€7z/tfiiz;  Jufques»là  c*écoit  coUoquium ,  amfilmnt  ^ 
cwia  ^  pîaàium  ^  '  iCCé  - 

La  chronique  de  Tours  tiAua  parle  cle.  pla^^ 
fieurs  autres  parleflaens  dans  k  même' année 
1-115.  il  7  en  eut  uà  à  Paris  la  veille  vde  la. 
Madelaine«  Le  vitomte  de  Tours  y  fit  kommage 
au  roi, en  préfence  du  légat  &  des  amBa0à^ 
deurs'  d'Angleterre  :  tn  vi^id  Magdaimi  ludo» 
9hus^  Re»  conJîUum  Pmfiùs:  ctOLVOCm^it  $  ihiïptù 
Legato ,  nécnon  &  rtgh  ^nglU  numiis  pr^kntibui^ 
f^icuomes    Toarcii    homagium    Rigi  fecît  (.  Id«> 

ao6tf,)  •     ' 

*  Aux  loébves  de  la  Toufiaînts.,^  autre:  i}atl^^. 
anent  ^  Melun  :  tn  Ôclavii  omnium  ^  SjonSoiian, 
nx  cûnJîliUm  cênv^cai  McUduna^  C'eft  c  ;dan^ . 
dette  adtmblée  que  les  év^ues  préttncKceiit  ^ 
fiint  contre  le  tùi  que  contre  fes  Barons  9 
qu'ils  dévoient  avoir  pleine  juri(diâîon  poulK 
le  mobilier  ,  Itir  touteà  ^  les  perfonnes  qui 
fetoient  traduites  à  leur  tribunal.  Mais  le  roi 
iy  oppofa  »  comme  étaût^-one  cbofe  cQmcsdrf 
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t  la  nifon  ^   attendu   qu'âne   câufe   mobilière 

2tmt  purement  laïcale  ^  ^uand  il  ne  s'agiSbic 

j^pfinr.^e  ferment  ûa  de  la  foi  »  de  teftamenc 

ififtfr  de  mariage  :  Quitus  Rex  fi  oppontns  ^  àrgu^ 

7i$énûs    evidcntijpmis    afferebéit   hoc    tffc   dijfonurm 

nuioni  ;  cùm  caufa  mobïtîum  y  non  rationc  jurd^ 

menti ,  vel  fidti  ,   vel .  tejlamentî  ,    vtl   maritagii 

fetltomm  y  mtra  Jit  laîcalis.  Il  paroit   dans  le 

détail  qu'en  fait  la  chronique  de  Tours  ^  qu'il 

y  eut  de  part  &   d'autre   des  plaidoyers  j  te 

qu'il  sVgifloit  en  ce   parlement  ,  de  )uger  \% 

queftion.  Car  la  chronique  obferve  ,  que  fur 

U$  inftances  du  légat  Tune  ic  l'autre  des  deux 

parties  confentic  de  lai^er  la  caufe  en  fufpens  t 

Tandem  inurvcnicnu  Dei  gratiâ  &  Legato,  caufm 

ijla  ab  utraquc  parte  pofita  eji  in  fitjpen/b»  Il  fut 

auffi  queftion  dans  ce  parlement  de  la  trêve 

^Qtre  la  France  ic  l'Angleterre  :  In  eodem  nempe 

iconàlif^fatis  traSumeJldetreuga  interRegemFrancim 

6*  Regcm  Angfue  feforma^da^  necnon  &  ^de  negotiçt 

AUigenJi  :fid  adprafins  hilfuper  iispoittit  reformant 

Ces  textes  rapdlent  ce  qui  eftcontefté  par  |in^ran(Ë 

JDombredç  faits /qu'on  continua  dans  ces  trois 

fieclés  de  délibérer  des  affaires  publiques  au  pfir« 

lement. 

£nfin  au  mois  de  jànrier  de  c^te  ^nné^ 
(alors  Tannée  ne  commençoit  qu'à  Pâques) 
le  roi  tient  ç ncore  un  parlement  à  Paris  aye^ 
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prefque.  tous  les  évèqués  &  les  barons:  dd  içm 
Myaumt  ^  la  croifade  contre  les  Albigeois  j^ 
fut  réibluQ  <  Rix  habito  dillgimi  concilio ,  cum 
omnibus  f^rè  Epifcopis  &  Baraniiu^  ngnifui^fi^o 
^/7/ci^  înJîgnituK  C'cft  dans  ce  parletnenc^  que  fut 
donné  Tarrèç  donc  parle  du  Tillec  ,  pour  A^ 
délivrance  dt  Robtn  de  Bourgogne  ^  Comte  de  Tori'^ 
ptre  yprifimnicr  du  dauphin  de  Funnois^  moyennant 
^a  rançon  de  20000  //V«  tournois  ^  le  %f  janvier 
,1 1x6.  (  Recueil  des  rois^  p.  ^J^«  ) 

VI  Louis  YHI  mourut  en  iixG.  Uanncç. 
jd'après%  la  chronique  de  Tours  qui  finit  â 
cette  époque,  nous  parle  d^un  parlement  qui 
jdura  vingt  fours  :  Anno  1117  X.  Cal.  Mardi 
yenie  Turcnis  Rex  ; .  *  •  deindc  apud  Ludonium.4. 
ferh per.io  dies  tenait  Parlamentum.^.  TheobalduS 
^  Hcnrîcus  ad  parlamentum  vtntrunt.. 

Une  charte  de  faine*  Louis  de  cette  année, 
même  ixxj ^  parle  encore  des  jugemens  du 
parlement»  comme  d'un  arbitre  commun  entre 
le  monarque  &  fes  fiijers  yji  contigerct  quàd 
^filiquis  récupérant  cajlrum  illud  per  judiciufn  Çuri4 
nojlra^  (  Màrtenne,  T«  i.p.  1106.  )  Il  s'agiflbiir 
^d^un  château  que  ce  prince  donnoit  pac  cet  • 
,ttde«  comhie  étant  k  lui*. 

- 

.  En  1 13,0 9  le  comte  .de>  la . Marche   promet 
I    faint  Louis   de    ne    jamais    caufec    aucua 

■4ommag. 
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hv  P  A  -R  i.  I  4k  B  H  îw  . 
vomvtiagô  aa Toi {;  ou , dé  le  réparer^  çonfbcmé^ 
.ifictit  à  ce  que  le  parleitient  en  aura  jugé'e 
'Coram  Dominé  Rege  cùmparare  tmtnmur ,  pro 
jt^i  facUndo  aâjud'tcium  Curidfua.  (  Id.  i  i  ^ y.  ) 

Un  apprend  par  ces  différéns  textes  quelle 
iboit  encore  alors  ta  faxtnt  du  parlemenr* 
Les  Rois  cenoient  leur  cpur  plcniere  ,  ou  noa 
plchiere,  {>ru{ieax$  fois  dans  Tannée,  lis  la^ 
tenotenc  fucceffivèoaenc  eh  di^érens  endroica 
de  leurs  états  ^  pour  être  jplus  i  portée  de 
tendre  juftice  â  tous  leurs  peuples  ;  k  cettOt 
icour  5  ou  parlement  ^  diiroir  pluficucs  fours  ^ 
ielon  que  la  mukiplicité  âes  affaîres^exigeoic» 
Oii  a  vu  Louis-Ie-Gros  ^  Louis-le-Jeune ,  ^hilippen 
Âuguàe,  &ç.'la  t'enir  i  faint^Germain-eJiii^ljye^: 
i  Morer  »  en  Bqurgoêne  ^  à  Lyon  ^  i  Meiun. 
Nous  la  voyons  ici  à  Péronne. 

Mais  plus  Gi:4inairemetti  elle  .fe  tenolt  k, 
t'arisj  comme  étànjc  le  centire  du  rpyai^nxe*  Là. 
charte  de  T Abbaye  de  Tiron  fous  Louis -le^ 
Gros  ^'  rekpteffiôn  Au  palais  de  Paris  dont  fe, 
firc  Henri  II,  roi  d'Ahgleteèrrô  foih  Lottts*^^ 
le-Jeune ,  le  prouvant  pouï-  ces  premiers  temstf 
/Ici  ideCix  parlement  teujos  dans  dan^  la  rnènaà 
année  ^  il  y  en  a  quarte  à  Pariii.  Ils  sfy  font 
tenus  beaucoup  plus  ordinairement  encore  depuis 
fe  terns^  comme  §>fk  le  verra  par  les  OUmi 
Tomt  f^k  '  ^ 
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[uTqa'l  ce  qa'enfin  i?$  y  aienf  été  fixés  à^anë 
manière  plus  auchentique,  par  une  Ordonnança^, 
folemnelle  en  i  ^o2« 

On  voit  encore  dans, ces  textes  »  que  la 
cour  rlir  roi',  foit  qu'elle  fût  plénicre  ,  ou 
qu'elle-  ne  le  fût  pas  >  foit  qu'il  s'agît  de 
queftiohs judiciaires,  ou  d'affaires  publiques  de 
l'état,  croit  toujours  la  mêbié  cour,  le  féul,  6c 
mcme  parlement.  On  y  traitoit  les  affaires 
générales  ^  roilimé  on  y  jugeoit  celles  des 
particuliers,' 

Enfin  on  y  voit  la  modération  de  nos"  rois 
préfenter  en  toute  occafion  les  jagemehs  dû 
parlement*,  comme  une  règle  commune  entre 
le  fôuvefaln  &  les  fujèts.  C'eft  toujours  ce  qui 
fera  jiigé'  paf  leur  cour  >  que  ces  monarques 
donnent  pour  mefure/à\  leurs  engagemens ,  ou 
pour  terme  à  leurs  prétentions  :  Quandià  uncn 
àtbibîfnus  per  judïcium  CurU  hofirA.  Donec  id^Jfct 
cynéndatum  ai  judicium  CurU  noflrd^ 


,>      -   •    ■         .  -  '' 


jJmnsicxéçjjfUs  de  jiig^mtns  ^Jafqtiàux.  f^ifltts 

Ohm.  —  _:  :, 


Il'  fêflre  i  pour  arriver  âuX^règîCtres  Ôâm^  i 
parler  de  quelques  autres  jugèmens  du  parle- 
leéïSnt,  qui  nous  onr  été  conîfèrvés*     ^ 

U  ^rchiiéV  tff  d;ité  cï'Anèerîîs,  ville  dé  Bre-^ 


<*' 


bu     P  \ll  Llf  A£  EN  r.  t^f 

^agnè  ^  où  S.  Louis  écoîc  pour  faire  la  guerre  aci 
'comte»  21  n'câ  point  înticalé  du  nom  du  toi  Çui-^ 
Vant  t'ûfage^  xjnoique  ce  pnnce  y  préfiàlc.  Il  fe- 
koic  à0èz  difficile  d'en  di^e  h  raiïon.  Ou  Tillet 
%n  'dqniïê  telle«cî  »  f  x»  ^<»^  en  (ivons  jtuUmtnt 
U  ÂiHum  ;  &  qitt  s*rl  Péâc  fallu  meitti  in  forme 
*i£arrct  .  //  tm  ké  au  naieh  .^  .t<A\  fctlli  de  fan 
fui ^  afin  étavoh  'f aiitoritcTày ait  pour  V exécution'^ 
tomme  ton  fou  -  ut  ious.  or  rets  ô  jlfigemens  dudit 
farlefneni  £  combien  '^ucpar  Us  îii^qns  ia  touxpade^^ 
non  U  roi  y  s'il  r^a  été  fiant  jQjio\  <iu*il  len  fojic  k 
l'adc  qi^î  iijçnis  rcfte  n  w  ptogremenc  Qu'une  cer- 
nfiçacion .  donnée  ||ar  Xùm  les  fùges  »  &  pareille 
i-pefu-'près  â  c^Ues  jqoir  fute^ic  données  en  iiii^ 
^ais  ils  parleût  eà  .'commun  dans  celle-ci  »  là 
voici  ;  il  syâgifloilt  de  priver  le  comte  de  Bre- 
tagne du  bail  <}u'il  avott.du  ^mté pendant  1^ 
îninoricé  de  (es  enfans. 

«  Gauthict ,  ^ar  la  g^ce  de  UÎeù  ,  àtcïievcqul^ 
>»  de  Sefts ,  tSauthiér ,  par  la  même  grâce ,  évcqué 
>»  de  Chartres ,  &  Guillaume  ^  évcqje  de  Parp  ^ 
>>  (  voilà  côa|oars  les  trois  g^aud*  prcfidens ,  wa^/xi 
^  prkJidcntîaUs  nojlriyv.  ^  ^omte  de  JFlandres  ^ 
^  Th, ,  comte  de  Champagne. (ce  foht  deux^des 
»  dou2e  pairs  ) ,  le  comte  de  Nivcrnois  ^  le  comté 
.  h  de  Blois  »  le  comce  de  Gharcres.,  le  comte  de 
)t  Momlb]t>  k  cpnue  de  Yendâme  »  le  ceinte 
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I»  de  Couci  ;  Math,  de  Montmorencî. ,  Conné<* 
H  tablé  de  France  t  Jean  de  SoiiTûns  ,^Etienne  de 
»  Saint-Céfaire  ,  le  ricomte  de  Beaùmont ,  & 
^  autres  tarons  ET  CHSVAlIERS ,  dont  les  fceaux 
)»  font  appelés  à  ces  préfentes  ^  à  tou$  préfens  ic 
H  i  venir  qui  ces  lettres  verront  y  falut  i  per- 
>>  pétaité. 

K  Nous  faifons  favoir  que  nous ,  en  préfence 
i»  de  notre  très-cl)er  feigneur  Louis,  illuftre  roi 
H  àti  François  ^  avons  unanimement  jugé  que 
I»  Piefre  y  ci-devant  comte  de  Bretagne  ;  a  perdu 
n  par  fuftice  le  bail  de  la  Bretagne ,  bâllum  Bri^ 
n  unnié  pcr  jufitiam  aitàfit  ;  à  caufe  des  forfaî- 
»>  tures  qu'il  a  commifes  envers  ledit  feignent 
V  roi ,  dont  la  très-grande  partie  nous  a  été  ex- 
H  pofée  y  &  que  les  barons  dé  Bretagne  &  autres 
^  qui  lui  ont  fait  hommage  à  caufe  dudit  bail, 
•>  font  déliés  de  leur  féauté  &  de  leur  hom- 
#  niage  \  &  qu'ils  ne  font  plus  tenus  de  lui 
1^  obéir  9  \\\  de  rien  faire  pour  lui  en  confé* 
M  quence^  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
ifi  nos  fceauz  i  tes  préfentes.  Fait  au  camp ,  près 
î^  Ancenis ,  Tan  1 1  jo  >  au  mois  de  Juin  >»•  (  Mar^ 
Xttint  ^  t.  I  ^p.  ii39« 

On  trouve  encore  ici  des  fénateurs.  Car  outre 
les  prélats  ,  les  pairs  &  les  barons  »  il  7  a  pout^ 
fuges  its  chevaliers  ^  diftingués  des  barons.  On 


1 


ne  peut  guère  douter  que  U  reine  Blanche  »  ré« 

gence  du  rojraunfie  f  u  7  tic  affifté.  Ducange  tes- 

marque  »  d'après  une  charte ,  qu'elle  afliftoit  aia 

jtigemens  de  la  cour  du  roi ,  avec  les  ^arc/ti  fxii 

peuvent  &  doivent  y  juger.  (  Glofl*.  »  mot  Par.  ) 

BlanchAni  reg^nam^,  judicds  préfeeUjfe  in  curia  D. 

régis  y  cum  haronïhvs  qm  debene  &  poffunt  de  jure  in 

cuna  D.  régis ,  judUare  ^  obfcrvatifm  â.nêiisfiUt  e^ 

» 

tabularh  Lihunenfi. 

II.  Uannéç  1x35  ^^^^  fournit  la  mention  d*ua 
grand  parlement  ^  où  fe  trouvèrent  un  gr^çl 
nombre  de  feigneurs.  Nous  ne  le  connoiflbns  que 
par  la  lettre  célèbre  qu'ils  y  écrivirent  contre  les 
enrreprifes  du  clergé  fur  la  lurifdiâion  féculiere* 
Ces  feigneurs  »  au  nombre  de  quarante  y»  y  difet^c 
qu'ils  (e  font  trouvés  au  parlement  aflèmblé  i 
Saint- Denis  ;  Abi  (r  alii  béwones  &  milites  y  fuji 
D.  rcgis  int^rfuerunt  colloquio  apud  S^  Dionijîum 
kabito.  (  Pr.  des  Lib.,  c  7»  n*  7.  )  Ce  font  tou- 
jours des  barons  te  des  chevaliers  on  fénateun;^ 
«Ce  grand  nombre  annonce  qiie  ç'avoit  été  una 
cour  plénîere. 

m.  Les  chroniques  fctnt  mention  de  quelque^ 
autres  tenues  de  parlement^  entr'aucres  d*um 
plénier  en  1x45  »  ^^  ^'^^  P^^^  ^  réfoluxion.  d'une 
crolfade^  qui  n*eut  lieu  que  trois  ans  après  :  /{«r 
ffandc  T^djils  parUmanum  habuit...  Et...  fgnunk 


/ 
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^rùcis  ajfumpjerunt.  (^Nangis^  Idem.  )  Je  ne  pâde^-L 
ni  qaç  de  celai  de  t  ^47  ^  parce  q.a*il  ijoas  four- 
çiif  un  moirament  d»  droii;  qv'ont  les  pfiim  ,  oc^ 
*|>aB3n2{ ,  4ç  n'^W.  j tiges  qu'au  padeipeiic  ,  aprèi^ 
la  convocation  des  pairs,  i 

te  roi  ftc  companDÎtrêk  en  ce  parlement  le. 
ijre  de  Cquci ,  coupable  d*avoîr  fait  pendre  trois 
fèunes  gens  de  fes  terres  pou^  un  fimple  fait  de 
thafle  ijcàt  cum  ad  curidm  evoçari.  N^ais  ce  fci- 
gneuç  X  fcxotint ,  qu  étant  baron  dç  l^rancç  ,  fesr 
pairs  dévçiçn^  être  appelles  :  Dixit.fi  de  rej^on^^ 
'fione.  cogl  t^pT^  dèbere  ^  vo/ens  6*  peuns  pet  ^arones 
\Françiàe  y  Ji  pojfet  j,  ficundiim  confu^udinem  ba^^ 
r,ànU  judifûth  On  prétendit  que  félon  les  anciens 
'^rrêt5/4^  p^^ilemfenc  ^  il  ne  tenoit  plus  fa  terre. 
<n  barortîe  i  fid contra  ptohatum  per  curtce  retroaclay 
quod^  6r.  On  voit  ^^  dans  ce  mot,  Tancienneté. 
du  ^rbuna,!.  Mais  û  néceflicé  de  convoquer  le^^ 
pairs  pour  cette  s^f&ire  ^  prévalut.  Q^and  ils 
furent  înéunis.  le  comte  de  Couci  récufa  ceux 
id'cntre  eyx ,  qui ,  cpmrne  fçs  parens  o.u  fes  allies  , 
^ëV^ent  êtr^  fon  confeil ,  &  non  fes  juges;  & 
teçs  les  barons ,  omnts  bofones  ,  fe  troqvanr  dans. 
?e  çs^s,'le  roi  deiiieum.  prefi^ue  feu,!  a^vec  le^ 
iaqtrei  çiemb.re^  |^^  parlement  :  Rex  qn^fifolui 
pr^t^r  paucos  conjilp  fm  (  manfiu  )  Ge  ujai  t  upp^ 
ferçtrve  encore  que  les  bâtons ,  ou  pairs  n'étoiençr 


pas  fAqrs  U%  feuls  juge^  dans  les  procès  des  pairsj 
puifque  /o/:^  Us  tarons  fe  crouvanc  dans,  le  c^s 
de  la  cécufarion ,  le  roi  demeura  juge  avec  Us 
membres  de  fou  confeiL  L'affaire  fe  termina  | 
dçs  amendes^. 

IV.  On  a  encore  un  fugemenc  daté  d'Egypte 
en  I  a^49.  S-  Lonis  y  étoit  alors  pour  fa  prenvere 
croifade  ,  &  le  parlement  futvpit  toujours  içs 
rois.  Ce  lugenaçfit  eft  dans  la  foriçe  ordinaire 
de  ces  tems.  Contoie  il  aeft  pa^  lonc;  «  le  voici  ; 

«  Au  nom  de  U  fainte  8c  individuelle  Tri- 
»nné.  Amen.  Loais,  par  U.grsice  de  Dieu,  rot 
41  des  François  ,^  foit  notoire  ,  ^ue  contedacion 
»  s'ctanr  élevée  entre  nos  amçs  6c  fcanx  R. , 
p  comte  d'Arras  notre  frère  d'une  p^rt  ,&  Simon  , 
p  comte  de  Ponthieu  ^  {k  femmç  d'autre  part  » 
n  au  fajef  de  la  |uftice  du  conitc  de  PontUieu;.. 
n  de  en<)uète  ayant  été  faite  du  cç^fcntement; 
3»  des  parties  ,  paç  laquelle  il  s'eft  trouvé  quo 
*>  (les  prédécefTeurs  dudit  comte  d*Arras  avoienc 
n  ea  U  juilice  )  >  il  a  ecé  jugé  en  notre  cour  ^juJin 
»  catumfuit  in  çuria  npfUa^  que  la  juftice  appar- 
»  tknt  audit  cqn^te  d'Arras  : . . .  ^  ajfiii  que  ccU 
Hkiçfyt  ftable  à  jaçoais  ,  nous  ayons  fortifié  ces 
i>  préfentes  par  l'autorité  de  aocre  fceau.  Fait  eti 
î#Egypre  au  camp  d*  juxta  Mxijorani^ 

«ft  l'w  dç  l'iaçannatioa  de  notrç  feigneur  1245  > 

«^4         ^ 
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j»  &  de  notre  règne  le  24)  écaçt  préfehsen  nQtr^ 
»  palais  ceux  donc  tes  noms  dç  les  feitigs.  fo^ç 
t>  ici ,  le  grand  maître  d'h&tel  abfent  j  le  fieing 
V  d*Etienne  BouteHier  ;  Jean  ,  chambellan  j  îin- 
»»  berc, connétable.  Donné  pendai^t  \a^  vacance  d^ 
9i>  la  chancellerie  >p. 

C'eft  un  fugemenç  fur  enquête ,  auquel  le  ro£ 
aji'avoic  pas  été  ptéfçiit.  Il  ii*â  d'autre  date  quç. 
çell^  du  feeau  :  ç^étoit  alors  i'ufage  commun.  Oi^ 
i|iY  voie  àuifî  que  les  notps  4^^  grands  officier^ 
^e  I^  coutqnne  ^  6ç  non  celui  des  juges. 

y.  "Çn  àâe  de  la  même  année  ,  qui  mérite 
'4'aUleurs  que  Vojii  qn  parle }  fait  encore  mentipa 
*<îe  la  cour  4»  roi  »  comme  étant  à  fa  fuite  cî\ 
Egypte.  C'çfl;  une  tranfadtipn  faite  au  camp  près, 
'du  Nil ,  fur  ^ne  çontetfation  qui  s'étoit  formée 
çntte  S. Xouis  Se  Tun  de  fes  féaux  |^  ^u  fu/et  de 
iguelques  châteaux. 

Vadç  9  après  aroîr  expofé  les  raifôns  réci- 
proques, en  faifant  parler  Je  roi  lui  mênae  ,^ 
jaolis  h  contrario  diçenùbus^  propojiùfquç  ratîonibusi- 
hincinde  y  pbfçrve  que  fon  vaîlal  demandoît  uq 
fugement  en  la  tour  ^^oyale  j  que  le  prince  étoiç 
prêt  a  lui  faire  dr-dit  en  cette  cour  ;  que  le  |ôue 
fut  ^ncme  indiqué  ;  inais  que  par  la  médiatioi^ 
4*toipihes  fagesj.le  monarque  &  le  fujei  onç 
^fanfigé  fuç  leOï  différent  Càm  j^eurct  idsm  JDmç% 
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.fus  curia  jiùflra ,  quoi  parati  eramus  ei  faem  4^ 

f^miffis ,  tandem  dit  (^^ffiatâ  ,  medlantiius  b^nis 

yiris  ,  (aiis  inter  nos  ^  ipfum  compofaio  mtcrajjii^ 

{  ^^%i^nn»^  %n  t ,  p.  I3930  La  roi  ^  4ans  cet 

aâe  j  ^ge  la  garantie  de  ha  parc  de  fen  vadàl, 

contre  ceuï  de  ia  parenté  qui  pourroient  Tire- 

iiùnner  dans  fa  cour  y  pour  raifon  ^t%  chaceausç 

çédé$.  Fromittens  fi  ta  garantifaturum  nobis.n,.  eon^ 

j^ra  qHofc^nçu^  de  parenula  fi^a ,  qui  in  proMSis  a& 

qukl  juris^nçlarnarene  ^  &  vellcnijusfiiper  hoc  ex* 

peSarc  in  ct^ria  nofira ,  fecundum  ujus  &  confiiciu^ 

4ihts  hconim ,  uèi  Jità  funt  di3à  caftra.  0|i  Voit  U 

le  pàtlemçnc  dn  Egypte  (i),    . 

^1       '     «      "t    '  ■      l       I      I     I  '   i'-'    ■! .  Il        ..Il      H       ii.i       I  ■     1 1       ^y 

(j)  JotUTine  parle  auJSî  de  Jujgenens  rendus  ei^ 
^ypte  j  .&  tt^udUncts  donèéçs  touchant  les  ajfaires^ 
Il  paile  même  ies  gens  du  confeil  juré  da  ràl  ,*&  d# 
leur  arrivée  future  en  frànet»  Alors  je  lut  dis  que  jt 
lui  avoif  fait  telle  demande^  afin  qu'il  défendu  aux  gens 
ie  fon  confàl  juré  ^  que  quand  ils  arrivtroiem  ai  France^  ^ 
Hs  ne  priffent  rien  de  ceux  qui  ont  affaire  à  eux  ;  car  il 
ejl  certain^  dis  je,  que  s'ils  prennent  ^  ils  en  écouteront 
mieux  £•  plus  longuement^  Oo  Toit  quHl  s'agît  ici  du 
Parlçmeflt .  qui  à  fon  retour  en  France  devoit  juger 
les  pçupies.  On  le  nommoit  z\ors,  confeil  juré  \  fans 
doute  pour  le  diftîngùer  du  confeif  étroit  &  privé; 
où  les  rois  iaifbient  entrer  qui  bon  leur  ietnbloit, 
^ur  avoir  ibii  avis,  fans  quil  eût  pour  cela  aucun 
tVe  pyWic ,  lù  quHl  pttiti^t  ferj^ent.  Au  l}eu  que  peur 


t 

M^h  n  admîl^  c*Qii  p9$  oacore  ici ,  (a  nature   *" 


]e  parlement ,  ou  confeil  publia  des  rois  ^  tdus  devotent 
fiècefaireqient  prêter  ferraent ,  pairs,  barons,  prélats,^ 
8c  ç^niçïlftni  9c  c'e0  ce  quHls  fpnt  encore  po.ur  en^ 
frer  au  paM-l^eaie^t*  Pçlà  le  nom  de  eonfcil  }uré ,  qui 
équivaut  à  celui  de  çonfeil  publie ,  pu  c^nfeÀl  antheiv 
fique  ic  légal,  ou  folemnel. 

Joinville  (lous  dît  encore  (  ehap.  Se».  )  que  S.  lonîs  % 
ibq  retoitr  en  1 2  54 ,  dpnria  affignano/^  ^uf  roi  Je  Na-^ 
varr$  4  ^^rt^,  4U  parten^ent  ^  pour  les  otfir  &  hur^fairt 
droit ^  4H  moyen  ^  fi(fi,  continuc-t-il ,  nout yaUameit 
tous  avec  jt  «0/.  QMan4  nous  famés  à  F^nsy  lé  parle* 
pent  fut  t^nu.  C'eft-à-dire  qu'il  y  eut  alprs  cour  plé' 
iiiere,'&  réunion  de  tous  les  membres  du  parlement :- 
car  il  ptroit   qu*une   pprtion  du  parlement  étQit  €?<• 
meuréç  à  Paris  avec  la  reine  Blanche ,  &  depuis  avec- 
4e  ciinte  de  Pajciers ,   frerc  dç  Saint  Loipis.  IL  n*eft 
pas  irfbtfeinblable  çn  effet  qu*on  eût  laiflfé  la  France; 
fans  coofeil  ptftlic,  &  «feos  une  partie  de  (on  confeU 
ibuveraîn ,  pendant  les  Gx  années  que  dura  le  voyage 
pour  1^  Palefiiae*  lotovlfle  dit  ailleurs^  cA^p.  i7*  )  , 
que  le   rot   4onnétnt  ht  cl^r^  du  royaume  4  h  reine^ 
S  tanche ,  lui  laijfa  fis  principaux  amis ,  £»  a^fst^ffs  il 
0vok  plus  de  epnfianci.  On  trouve  en  1253,  un  aâc: 
^t  il.  Yînce&nçs ,  par  le  comte  de  Poitiers  qui  gou- 
vernait Fétat  depuis  U  mort  de  la  reine  Blaqdie,  & 
par  le  confeiL  du  roi  i  c'eft  un  dçf  noms  que  k  parle» 
fient  prenoit  c^m.^latiyeflllem  avec  celui  de   cour  de 
franci^  cour  du  roi  ^  il  parlementa  Voici  Taâq: 

«L*an  12^^, en  mars,  la  veille  de  rannonciaiioa»,} 


k 
I 


^u    Parie  ME «T«  15^ 

équitable  &:  douce  de  notre  gouvernement  ?  Là 


-'       ■  ■  ^ i  .  ■  ■        ^ 

^  VlnceQne^ ,  eu  venu  devant  le  comte  de  Poitîer$  & 

p  le  çonfeil  du  roi ,  ad  ÇomumpîSlavenftm^  &  ad  cpnfi* 

i^,  liunk  IX  Régis  j  Henri 9  élu  archevêque  de  Sens,  les 

X^  ^2p,t  Sç  les  requérant  »  rogans  cas  &  rtquîrens ,  de  lut 

19  donner  main^kvée  de  la  régale  de  Varclieyéçhé  «  quoit 

yf  is^'A  nç  foit  pas  çnepre  çpnfîrmé;  comme  on  en  avoî^ 

»  vk{^  avçç  fes  prédéceâeùrs.  A  quoi  le  comte  6f  le  con- 

'  ^  {t\\  9^t  répondu ,  4d  hoc  refp.onderunt  diStus  Çomes  €^ 

K»  CpvfiHum ,  qu'il  devoir  ezphquer ,  $*il  la  demandoiç 

9  à  titre  de  grâce ,  ou  comme  nne  c^pfc  qui  l^i  i[ut 

9*  diue*  L'élu  ayant  répondu  <^u*il  la  demandoiç,  (bit 

V  que  ce  fût  une  grâce ,  foit  que  ce  fut  une  chofi^ 
nf  due  ;  après  en  avoir  délibéré ,  habîto  confiliq ,  il  lut 
^,  fut  dit  que  biçn  des  raifons  établifToien^  qu'ils  n'é- 
ift  toient  point  tenus  de  la  lui  dpnner  (  avant  le  {9* 
y^,  çre  ,  çoinme  on  le  voit  par  le  teflament  dç  PhK 
tf  lippe  -  Angufiç   de  np^)  nffi  umbantur  ei  rtddtre. 

V  de  pire*,  mais  que   par  des    cçnfidération^^  perfbn- 

V  nelles...  ils  vculoient  bien  tui  faire  grâce,  8c  qu'ih 
>»  la  lui  faifoient  :  Voletant  ti  façere  gratiam ,  &  (h 
^  f^^  pat^am  reddiderunt  ei  regalia.  Et  le  prélat  prêtt^ 
V,  le  fernuent  de  fidélité  au  rpîi  &  à  fes  Aicceffeurs» 

V  comme  de  coutume. 

Voici  les  nom!^  de  ces.  mep^rei  du  parlement  é^ 
fijeurés  i  Paris. 

«  A  <et  afle  lurent  pré(èn;i ,  ad  hmc  fuerunt  pmfen'^ 
1?  us,  ^  le  c^pite  de  ^oîtîcrs  &  dje  Touloufe ,  l'Evê-^ 
V.  que  d'Evreux,  Monfeigneur  ou  MonCeur  Philippe/, 
y.  de  Nemours  (  chevalier  ) ,  Gui ,  doyen  de  S.  Mar^ 


^    •  •.  •      •  . 


ïj,tf.       Etats    et   Formes    • 
prince  ainfî  de  paie  avec  fes  fujets ,  difcatatir 
painblemenr  fes  droits  avec  eux ,  écoutant  leurs 
raifoiiS;  &  leur  expofant  les  fiennes  *,  fe  fou^- 
sneccant  comme  eux  au  jugement  de  ion  pacr 
lemenc  ;  tranfigeant  vis-à-via  d'eux  fur  fes  dé* 
mêlés ,  comme  des  égaux  le  pourroient  faire  j 
s'afTurant  d'une   garantie  ,    comme  un  fimple 
particulier,  contre  ceux  qui  voudroient  Tat^ion- 
iier  en  fon  parlement.  Se  le  troubler  dans  fa 
pofTedion  :  que  tout  cela  efl:  gtand  !  Se  qu*aa 
état  fondé  fur  de  telles  maximes^  eft  putînini** 
ment  affermi  i 


f»  tin  de  Tours  ;  Maitre  O.  de  Loriac  »  archidiaci^^^ 
9  Pierre  ,  Doyen  de  S.  Aignan  d*Orléans  ;  Philippe  « 
»f  f  réforier  de  Poitiers  ;  M^  GuïlUune  Roland ,  Me  Pierre 
V  de  Santeuil;  M^  Pierre  de  Su  Martin  ;  Guillau*» 
0  me  d'Âuriac  ;  Fr.  René  de  Chartres ,  de  Tordre  des 
»  Frcrçs^  Mineurs  ;  G.Tréforier  de  Sens;  ViqccBt^jar^ 
m  chidiacre  de  Tours;  Maîtres  Apge  &  René  Cbertens  » 
m  clianoiaçs  de  Chartres.  &  pi  ufieurs  autces>.  6  fitfr^« 

S.  Louis  ne  revint  de  la  cFoI(a<)e.  que  Fannie. fiiî« 
Tante.  On  voit  parla»  ce  qui  fe  juflifiera  «acore  plu& 
clairement  jpar  les  Qlim ,  que  le  parlement  étok.  en-, 
core  al^rs ,  ce  qu'il  étoi(  depUjJs  k,  nai^nce  .de  la^ 
Wnarchie:  un  tribunal   univerfel^  le  confeil^né  deft 

îQîs  %  h  ku\ç^  cour  fouverainc  de  France» 


* 

^V     PARt£MEKt;  15^^ 

£tat  du  Parlement  depuis  1254^  e^ 
commencent  les  Olim ,  iufqu'i  Tor- 
donnance  de  Philippe-le-Bel,  en  l^oip 
qui  fixe  le  Parlement  à  Paris. 

Enfin  nous  voili  parvenus  au^e  Oûm,  Il  â 
falla  jafqa^ici^  au  défaut  de  regtftros,  pçrç^t 
l'oblcucicé  dès  tems ,  &  à  la  lueur  des  mont^« 
mens  épars ,  montrer  le  parlement  toujotua 
fabfiftant ,  te  toujours  eflentiellement  le  meom» 

Dorénavant  nous  n'aurons  plus  de  recherches^4. 
faire  pour  fûivre  la  rrace  continue  du  parle« 
«nent;  elle  s'offrira  d'elle  -  même  ^  &  on  ta 
iaivra  fans  peine  ^ifqu  au  rems  où  il  eft  dei* 
yenu  fédent^nre.  t'erfonne  ne  contefte  que  lé 
parlement ,  dans  l'époque  qui  me  i^fte  i  paiy. 
courir  y  ne  fott  celui  qui  fubfiQioit  dépens  le  roi 
Robert  juiquen  1154.  Nous'  verrons  bientôt :que 
depuis  13  91 9  il  eft  demeuré,  aufll  certainemcnc 
le  même  y  te  que  fa  fixation  à  Paris  n'a  ùît 
nulle' forte  de  cliangement  dans  foh  ètre^  ni 
dans  fes  fondions  eflentielles. 


Lts  Olim  prouvem  Cancimmti  du  ParkmgnU^ 

5n   donnant  une    idée  dés   regiftrc?' 0^//*^; 
l'ai  fait  obfeiver  qu'ils  remontent  21154^  teiils 


\)\  ËxÂts   iT   Fôum'eI 

1^  S.  Lot|i$  Se  le  pàrleniehc  arec  lui  re;vinrèt^ 
de  là  y:rûifade^   &  qu'ils  finifTem  eh  1319;    ce 
qui  forme  foixante- crois  ahhéeé.  11  y  à  )^uë^[ues 
lacûhek ,  il  eft  virai ,  depuiis  1  ^54  juf<Ja  ctt  1157; 
knais  depuis    1157   ils  fonc  êxaâemenc  fuivis^ 
On  ne  f^duc  doac'ct  qu'ils  ne  foient  rôuvragc 
lia  greSSer  Jean  de  Méncluc ,  iau   ihoihs    pdiic 
4es  preïkûttts  cems»  puifque  fur  rànnéè  1171  ^ 
.eh  rappôctànt  h  noth    de$  <^cier$  du  parle*^ 
4nenr  qui  ccoient  préfetls  i  un  jugemenc ,  laî- 
inêine  s'énonce  ainfî  fur  fa  pérfonne  i  ,&  Xcaà 
de    Momluc    xjui  n  éttu  ceci  t  &:  jôaàhèi.,^ 
Momt'Lucio  s^fii  firipfit  hàc.  L^exàdinidé  d^  cet 
-regiftres  oft  prouvée  d^ailleurs  par  tti>e^aioté  ^ù'ôià 
lit  fur  Tannée  1195^  Après  la  meiinoh  é'uii 
^jugement  ^  Jean  de  -  Mondûc  ^    bu,  peut  -  êcrë 
fon  concinQacettr  )  avoue  qull  n'étoic  pas  préfear^ 
mais   il    ajoure   qu'il   le  rapporté    d'après  les 
i^oafeillers  metnes  qui  y  étàiisnc  ïEgo  nonintcr^ 
fiàyfid  ex  rtlationt  Concilitùiorum  domirii  HpJf  qtâ 
frœfêntesJkemnt.G*eOt,diie  qu^il  axté  pfêfehc  à 
touc  le  refte. 

Il  ne  faut  pas  cependaht  difllthulôr  Qu'ils  iié 
contiennent  pa^  àbfolument  tous  les  jugemens 
que  le  parlement  r  a  '  rendus  dans  ces  foixaçte^^ 
trois  anaées  ;,  nous  en  ayons  plufieurs  qi^t 
n'y  fonc  pas  \  j'en  rapporterai  mcoie  quel*  . 


^es  ans  dans  la  fuite  :  mais  les  Olim  nW 
fonc  pas  moins  précieux ,  par  renchaînetnenc 
qu'ils  préfentenc  des  parlemens  tenus  pendanc 
ces  foixante-crois  années  ,  8c  par  les  jumieret 
sûres  qu'ils  nous  donnent,  tant  fur  Tétat  du 
parlement  en  ces  tems ,  que  fur  foii  identité 
-avant  èc  depuis  la  fixation. 

Ce  qui  frappe  d^abbrd  â  l'ouverture  du  pr^ 
mier  volume ,  eft  d'y  voir  la  vérité  de  ce  quù 
î*aî  dit  jufqa*ici  9  que  dès  1154  le  parlement 
croit  an  corps  dont  1  oirigine  fe  perdoit  dans 
ks  tems  les  plus  reculés.  L'année  1254^  pac 
laquelle  il  commence  »  ^  préfente  en  effet  la 
continuation  d*un  ancien  tribunal ,  6c  des  u(age& 
très-anciennement  formée.  On  trouve  même  ea 
11^1  la  mention  des  antiques  coutuitr^  de  cette 
cour,  ic  des  réclamations  en  faveur  4e  fea  viemc 
ufages  :  fccundàm  antiquum  ufum  cmœ  ;,Jicnn*^ 
dàm  confaetujincm  curik\  juràvie  fecundùm  mot  cm 
curïd.  Ou  y  rappelle  auîfi  d'anciens  arrêts  .*  rc^ 
€OTdata  efl  curia  qubd  allas  in  curia  pofi  inqucjlam 
prœceptam  fuit^  Ce  fut  Tan  ^^^^/ 

On  j  remarque  encore;  dès  Tannée   izj4  ,' 

'  •  •  •  4^     "t  '    ^ 

tous  lés  ca'aâ:eres  que  le  parlement  a  [portes 
dans  lés  frecles  poftérieurs  à  fa  fixation' ,  t^n^ 
qu'on  puifie  y  âppercèvoir  aucune  aifecrence 
eflèntielle»  .£c  quanii  on  Itss  rapproche  de  ce 
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l^a  ÊtAtS     ET     J^OHMfii 

^ue  i'ôn  ai  die  pour  les  (lecles  précédens  ,  oii. 
cft  agréablement  furptis  d'y  teconnoîcre  ce  tri-- 
bunal  vénérable^  qui ,  toujours  inféparabU  de 
la  monarchie  avec  laquelle  il  eft  né ,  s'eft  pec- 
pécué  coiiftamment  avec  elle  daias  cette  longue 
révolution  de  tems. 

Ainiiy  on  a  vu  jufqu^ici  nos  roi$  piréndec 
AfTez  fouvenc  au  parlement  \  le  parlement  copi- 
pofé  de  barons ,  de  prékts  &  de  fçnateuj:s  \  les 
tenues  de  parlement  fixées  ordinairement  à  cer-^ 
raines  fcrés  folemnelles  \  des  jugemens  rendue, 
à  Paudience,  &  des  jtigemens  fur  enq4iètes>  &c< 
Or  j'ouvre  les  Olim^^  &  dès  les  premiers  feuil-» 
lets  ^  j^apperçois  avec  plaifir  qu'ils  ne  font  que 
xn'apprendre  plus  en  détail,  ce  que  j'avois  entrevu, 
îufques-la  de  rancienne,  forme  de  ce  ^oips*^^    . 

£e  Bâtiment  conftrvt  utijours  la  mêrtie  fofniU  * 

I.  L'année  1254^  pat:  exemple ,  nous  donné 
un  parlettient  de  la  €h^Qdeieur  i^Jn^ationei^ 
faSœ  m  par  lamenta  purificationîs  beam  Mariné, 
Elle  nous  tn  indique  un  'autre  tenu  vers  hb 
fainte  Elizabeth ,  à  Orléans.  Les  OUm  tappor^ 
lent  ton  jugement  daté  djj,. cette  ville  If  lende- 
main de  cette  fèce  :  Juditatum  fuit  apud  Aurc^^ 
iianum  cràJHno  B.  Ëli^aketh ,  anno  domi^i  i^^J^t. 
ïls  tit  nous  donnent  rien  pour  11J5.,  nijpotfi?! 

V156J 
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b  17    P  A  K  t.  K  M  fi  H  tj  Hic 

J|^5ér  )  mais  depuis  1157  jufqu'cn   13M»  tl 

ti'y  a  pas  unt  ftule  année  ^  û  Vha  $n  excepte 

1x973  où  l'on. ne  trouve  au  moins  un  parle- 

Waem  9  &  quelquefois  quatre.  Les  0/im  en  mar* 

qaeit,  ibixaâte^neuf  pour  ces  quarante^tcinq  an« 

nées.  £1112589  ilyale  parlement  de  Peneecâu^ 

île  ik  Nativité  de  la  Fltrge^  dt  S.  Martin  d^ hiver  ^ 

^  des  oSaves  de  la  Chandeleur  »  tous  quatre  cenut 

A  Parii  ;  maî^  tréi^conimunément  it  y  en  aroit 

4eux  chaque  année  ^à  la  Pentecôte  é  aux,  xMa»is 

ée  la  TùujfaifHs  :  ce  dernier  fe  nommoic  auifi 

/mrlemént  de  S*  Martin  £hivtf.    U  jkarotc  mèmft 

^«e  ces  deux ,  parlempnt  étoi eue  de  règle  ;  car 

en  ti6z  p  Its  Olim  remarquent  comme  une 

iîngialarité  ^  s»  qu*il  n'y  eut  point  de  parlementa 

f»  à  la  Pentecôte  »  â  caufe  dc$  aôces  de  iMonr 

I»  feigneur   Philippe ,  fils  du  roi  j  célébrées  it 

«k  ClertDoiit  f  :  nec  jfkit  pàrlànientum  Ptnitcojlet 

prcpter^iuptïas  domini  Philippin  filii  D.  rejgis,Jà'3a^ 

apud  Claromonum*  Qfile  tint  aux  oâaret  d^ 

l*Â(Iomption. 

Depuis  1151  )ufqu*en  ijoi  ^  il  n*y  jB»  eue 
qu*un  chaque  année^  aux  oâaves  de  la  .Touf^ 
faints  :  c'eft  ce  qui  donna  lieu  (anf  doute  jb 
Taiticle  de  ^ordonnance  de  1301 ,  qui  a  rends 
le  parlement  fédentaire  >  &  i^ui  régla  quU  y 
guroit  tow^ours  deux  par lemeos  par  an.  .Celui 
Tome  f\  li 


-N* 
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iSà  Etats  kt  Foxmbs 
tUnc  à  Paris  ,  curfa  fuét  Parijim^s.  On  aura 
ïetranché  la  mention  du  lieu  dans  c^%  dernières 
années  comme  un  énoncé  fuperflu ,  parce  qu'il 
écoit  affez  notoire  que  le  parlement  depuis  long- 
tems  ne  renolt  plus  fes  féances  ordinaires  qu'à 
Paris.  C'eft  ce  qui  prouve  que  par  le  fait,  il 
ctoit  fédentaire  bien  avant  que  Philippe-le-Bel 
en  eût  fait  une  loi  publique,  par  la  promefle 
de  tenir  rous  les  ans  deux  parlemens  à  Paris. 
CÎe  prmce  n'aura  fai/.que  fixer  a  perpétuité  un 
urai;e  qui  déjà  devenoic  ancien. 

Au  refte  ;  quoique  le  parlement^  dans  ces 
années  antérieures  à  1301,  (ut  ordinairemenc 
ledentaire  à  Paris,  il  n'en  faut  pas  conclure 
ciue  quelqu'une  de  fes  féances  n'auta  pu  fe 
enîr  hors  de  cette,  ville,  comme  on  voie  qu'il 
clV. arrivé  plus  d'une  fois  depuis  qu'il  eft  fixé. 
Il  étoit  dies  1308,  U  parUmcnt  qui  ft  tient  à 
"^arisi  &  cependant  on  voit  en  1309  un  de 
es  «ugemens  donné  à  Cachant  ,  &  un  autre 
en  1314  à  Vincennes,  où  le  roi  manda  fonparU^ 
merit  pour  y  ttnir  fa  fiance  ce  jour-là  :  ttbi 
D.  rex  ad  diclam  diem  ex  caufa  fuum  mandavit 
tenerï  parlamentum.  L'hiftoire  poftérieur  enous 
fournit  bien  des  exemples  femblables ,  foit  dans 
des  cas  de  tranfiations ,  foit  dans  des  circonf' 
tances  où  les  rois  vouloient  prclider  à  quelqùes-^  ' 


ttnes  de  Tes  féances  ,  fans  quitter  les  châteaux 
où  ils  fe  crouvoienc.  v 

III*  On  rencontre  de  même  i  chaque  pas 
âans  les  OUm ,  Us  noms  que  jufqu'ici  on  ^ 
vu  donn«r  au  parlenàent  ;  la^  cour  ^  coiir  du  roi^ 
confeil  du  rot ,  parlement ,  cour  de  France  ,  eàut 
dis  pairs.  Piacuu  curiœ.  Vifd  mquafta  pronuncia- 
'  tumfuie  per  curiam.  Confijjidin  plena  euria.  Sa:\â 

•  dignitate  curià  D,  régis  Francice,  In  eau  fa  quàm 
ïiatit  diSus  cornes  in  cmia  2?.  regîs.  Habita  coh'* 
flio  facta  fuit  fubfequcns  pronunciatio  pit  curiam. 
Per  conjilium    curia.  judicatum  fuit.    De  confîtio 

-ma^firorum  curia,  Plactnt  tonfilio.  Valde  repre* 
'  hinfus  fiât  à  D^  rege  &  ab  tjus  conjîtio.  Confia 
Hum  D*  régis  voluitSr  ordinavit.  Fuit  judicdta 
inqiœjla  per  confilium  D%  régis  in  hune  modum 
Et  citatus  venit  in  parlamento  ijîo,  Recordata  fuit 
curia  irt  hoQ  parlamento^  In  pUna  patlamento 
prctfente  rege.  Nec  ctiris  FHmci^  per  heçju»  novttm 

•  nttqùir  tuu  (il  Vagit  d'une  proceftarion  du  comte 
dé  Charapigne.  )  Appéllatîone  ptnieme  in  curia. 
Francid,  Si  fiet  damnum  j  curia  Francis  faciet 
tmend(iri.  Super  obedientia  vicecomitis  Fronciaci^ 
y  id^bit^r  Judicatum  in  curia  Francis.  Petiijt  in 
Mac  1:4/^  ;(  Archiepîfcopus  Rhemenfis  )  judicari 

-per  part^fuos.  Comité  ptopomiite  ad  pares  fuos 
pertiner^  jus   teddtre'  piper  ifiis^   êc.  Depuis  U 


j6^  Etats    etFormcs. 

£xat;ion ,  le  parlement  a  confervé  ces  dénatm- 

nations. 

'     •  ■ .       '. 

Ijz  Parlement  toujours  compofcdcs  mcmtsptrfonnts^ 

;  '  '  ' 

I 

Les  Olim  nous  préfe»tent*  auffi  le  parlement 
toujours  .c^oipoié  des  mêmes  perfonnes. 

I.  Deptuis  1154  jïifqaçn  i3oz,  on  y  Toît 
fervent  le  roi  (i)-  H  y  a  beaucoup  de  parle- 
xnens  où  Ton  dit  i  il  a  été  ordonné  par  U  conftil  ^ 
mi  par  la  cour  ^  h  roi  préfent.  Le  rçi  h  la  ce'ur 
ont  ordonné.  Le  roi  &  le  confetl  ont  jtigé.  Après 
avoir  pris  Cay'is  de  la  cour  ou  du  confeil^  il  a  plu 


^>r 


(i)  Une  ordonrvince  de  Pbilîppe-le-Hatdî  proeve 
que  les  rois  ne  yenoien;  pas  tOMJours  au  parletpent 
avant  1302.  m  Item,  ils  fieront  deux  portiers  au  parle- 
99  ment ,  quand  le  roi  rCy  ejl;  8i  aura  chacun  deux  fols 
yf  de  gages»  Et  on  leur  dépendra  qu'ils  ne  laifTent  nul 
»  entrer  dans  la  chambre  des  prélats  (  des  plaids  )  *fans 
9»  le  commandement  d^  maîtres  »• 

*  C*eft  certatnçcneQt  par  iine  putt  méprife  du  pre- 
mier copifie ,  dont  les  amre^  auront  ï^^  la  h\fic  , 
qu'il  y  a  ici  chambre  des  prélats.  Jamais .  la  graod'- 
chambre  n*a  eu  ce  nom.  Tous  les  monumèns  de  ce 
tems  rappellent  chambre  des  plaids  ^  chambre  du  parlement^ 
Le  topîfte  aura  pris  plaids  pour  prélats.  Beaucoup  d'au- 
teurs ,  d'après  cette  pièce ,  fe  font  trompés  fur  ce  f^int, 
parce  qu'ils  n'ont  ^s  fs^it  aiTez  d'attention  aux  moQUr 
mens  originaux  ^^c  ces  tems  mêmes* 


mu  m>i.  Ordinatum  fuit  p/u  confitifim  D*  ngiSf, 
regç  grqfentf.   De  mand(^o  curim  Ui  prm/infia  re^ 
jus  fafytn^o.  Çor^  t^k^s  pronumiaium  fidi  pir 
cmict  noflrm  jtiL^icitfm.  Ordinatum  fidtjà  fJt.  rj^t  * 
*  e^  4¥^  fOÇfi^V.'  ^f^ffP  confilio  ,  pi^mii  Q.  r^    . 
Qu  x^tçi^xçmt  la.  même  chefe  depuU  i'PC- 
4(^imce  <|e  1^302*1^0^  .rqj$  ont  coimiiiiç  dei 

4p  Pfoçppcer  l>frct,  .fp  ces  termes  :  //   rçis 

un  certain  tems ,  on  ^npnçe  i  ft'  m  fé^nt  m 
fon  lit  d^  JMfiçc  pr^nfi. 

JEi«\$  un  jpgjenent  .fcétebrj»  «^^  p^f^tmt  >de 
I4  il^i4  »^^>  entre  Je  toi  S.  louis.  &  h%' 
À§\xi  prînç^  it%  frères^    P^i^f  ^^  comte    de 
Çletnjpn^,  o4/raf>|K>lie  le  iiom  des  juges.  ?î  A 

f>  ^^  /aiwî  pv  {^éiSx  de  ).  Ji;  rois  Je  xQçtfjBÎi.  iOr 
>»  y^que  <de  Ji!Qy(^s  »  l'jÇY^w^  jd^Aetun.  (  Voil| 

»;\sf^^nà^  pÔ^Weiîs)  :  ie^  évoques  de  Noyon 
*^Jp^ir):  8f  4fi  JiJrouftni^  ;  le  roi  de  Navarre 
y^Xi^f  Iv'c ,  c^pie  cowte  de  Qwmpagne  )  ; 

^U  çm^i^.éficWmMtsXfH^y  y^  comte, 
^•de  Nevers^  les  aU^éi^  de  Saint-Denis  &'de 

t4 


j6t         EïAfs    iT   Formes 

n^Bonnôvalj  le  ptieur  des  Freres-Prècheurs  do 
9^  Paris  ;  Tarchidiacre ,  Simon  de  Rohatt  ^  le 
5»  £cignear  de  Néele  ;  monfeigneur  Jean  do 
i#Néellèi  le  coince  d*£u  ;  Me  connétable  do 
M  France >  monfeigneur  Mathieu  de  Trie,  Bc 
»>  ^ufieùrs.cleres  &' laïcs  qui  préfens  écoieilt4«. 
Oit  r^ttiarquè  ici^  comme  du  resrs  de  PhîKppe** 
Augufte,  dès  féhateurs  etdéSaftiques ,  ^^^au-* 
très  laïcs.'  Sknon  de  Robàn ,  «par  bxemptè  , 
xi'étbic  pas  ^kièh  di  Fràâce  ;  dar  il  ^toit  vaflat^ 
^u  cpmce  de  Breraghe  :  le  fî^u^  de  N^fele  t*çt6ir 
^  la  eemtl^  de  FtandlTe».  < 

Si  cet  arec  ne  fe  irouVé  pas  ^ans  h$  OUm  i 
il  y  eh  a  dân^  «ceçte  coileâtoii  plulieurs  ancres 
;imtérieurs  .à  I3<<^2 ,  qui  p&rreAr  égAlietnènt-  Ui 
jiom  dès  /ugiaus  y  te  qui  côÂftûlenria  mênie^liole« 
Pat^  exemple  ,  au  parlement  <le  la  IPehcec^re 
1^90  on  Ut  un  jvgemeift  reiidu  entre  le  comte 
^e  Flandre^  &  le  feigneui^  4<  Môncâigu.  Les' 
fages  fone  «<  le  feigneur  ri^i  ,  t'AréhêveqûO' 
a>de  Rouen»  les  év^ues  dK)rléaas  de  de  P^i^r 
«»  (  ce  font  les  trois  grantls  'préfidemi^»  )  rÉtci 
i|â  l'cvèché  de  Senlisy  Iç  Duo  d<  Bour^c^nQ* 
»  pair)  le  comte  de  Pont  (baroh') }  plûB^ra 
'«ir^tchid^acfes^  <^  autres  clercs  ayânr  prélator^) 
li  fc  dignités»  9c  pl^âcors  aatr#i  dcrcs»  b;u;iU)t« 


♦i 


-     K 


j>u    Parliment.  ïiji 

st  chevaliers,  baillis  (i),&  autres  du  confeil  du  roi 
w  c'eft-à-dire ,  du  parlement  )  jufqu'au  nombrede 
m  6q6c  plus  :  »  Plurcs  Archiciaconi  &  alii  ClirUi 
frélaturas  &  dignitatcs  habtnus  ^  d*  plurcs  altiCUrici  » 
Baroncs  ,  milites  ,  Baillivf  ,  &  aÛi  de  cènfilio 
Régis  ,  ùfjuc  ad  ftxagima   &  plus. 

Vingt  ans  auparavant  ^  an  parlement  de  la 
Pencecôtc  1^71 9  dans  un  jugement  encre  le 
roi  ic .  \ts  moines  de  '  Vineennes  ,  les  OUn$ 
rapportent  le  nom  des  juges  :  «  ^archev^ue  do 
«Rouen,  Tcvcque  d'Evreux  &  TAbbé  de  faint* 
^ Denis  ;  (ce  font  le?  trois  préfidens  )  j  le  doyea 


(i)  Il  étoit  fort  ordinaire  alors  que  les  baiUi§,  qid, 
éipient  toujours  chevalifrs  ,  fuflènt  en  ,  même  •  tfirat 
confeitlers  au  parlement.  Rica  n*éteit  ^lus  confor*^ 
me  à  eét  ancien  ii£tge  de  la  monarclïie,  où  les  ducs 
&  les  <^fliites  qui  compofoîent  une- partie  de  la  cour 
du  roi  ^  ie  «dtfperfoieot  dàUs 'ie»*' ptovitfcSf  poâr'y 
tenir  leuY  tribunal  particulier;  '  £*  t^tôoi  on  trouto 
dans  les  'Otim',  au  nombre  d«S'î«ges,  tes  baillis  dc^- 
Vermafi^isV^  Bourges  «  df  Amiens,  de  Catn,  de' 
Giibrs,  de^  Sékêy  de  Calais  :&:îd€P'Vehieiiil.  Mais  hi 
nécéâ&té  de^  défendre  au  pailelMar  les  droits  du  roi, 
ou  km»  propres  fogemens,  a  âûf'eban'ger  peu  à  peu' 
cet  uftge  ;  *&  ils  ^*ont  ^pliis  été  as-  pailettieift ,  ^qilè 
re  qu'y  font  aujourd'hui  les  gens  du  roi.  Enfin ,  itt 
$tyont  plus  en'  que  la  fésHipe  âur  tebano  fleurcMift 
des  baillis  ^4intçkgu^  Us  4a  çouferTen^  edooisb^        ' 


1 


'Î70         Et  AT, s    ïT   Formes 

•tde  Tours;  Simon  tréforier;  maître  Jean  de 

3?  NemiBj^r^s  j  majcj^  Jean  de   Troyes  ;  maîtçe 
Si  Jean  de  la  Porté  j  Simon  ^  feigneur  de  Néele^ 

9'  Jean .  comte  de  SoifTons  ;  le  connétable    de 

»  France  j  monfeigneur  Pierre  die  fontaine j  (i) 

>>  monfeigneur  Gervais  des  Eçu^ers;  le  doyen 

H  de  faint-Aigpan.  maître  de  Caft.  ^  Chancelier 

j>\de  Chartres  ;  ihaître  J.  de  Bouillie  :  monfeî- 

^  gneur  Guillaume  de  Çharny  prçtrç  '^  ipaitre 

,  9>  Simon  de  Montsimon  :  monfeigneur  Matliiea 

»  de  ^e^ve  j  i^^nfi^gneur  Amaury  de  J^f  eudon.  » 

A  ces  21  noms  on  ajoute  Thibault  de  Montcl^r  » 

Magijlcr  Balifiarum  ,    &   Jean    de    Montlac  y 

&  Joannts  de  Monulucio  qui  fcripjit  kdc,  C'eft  le 

Grenier. 

D^ns  le  lfi^9Pf>ent  tetiâa  ?«  paplenojent  4* 


-r»-    .  :  L  i  ■    "1     .11' 


li>Ti     in>»wt^^^»^»yi 


(i^^CfeJPïiExaWKîdr^Fcwuine,  qui  ètoit  te  f  Q^il- 
kf  dt^  conÇtiKe  4e^.  fatot  Lottis ,  eft  celpi  ifoi  nous 
Si  ilo^né  le  plqst^ieo  inné  ifue  nou^  ayons  fur  les. 
ii^lçs.fc  les  uf^g^^ica  )iigpm<qQS  en  Ffanpe*  Jlwma- 
n^ii;  eft  le  irfus  >anQî^  apcès  lui.  il  écdvpic  ^v'  I^~ 
Hppe-bbHardt«  ie  rieux  Ailf  du  parlenuuit  yieot  en- 
f^bf^Xe  gr^n^  cOiitiùtiîec  p&  po^ie»r  ^u  yîeiixftiie 
4s.  ipt^ijte  ^aifaiiie  ansy  ;^yaQt  ité  (zit^fûps  Char* 

te  YL-     , 

*>  ;(sO  iCttiuie^  .cA  îngesttot  .&  celui  de  .1^58  fen% 
tèlébrex^  jon  ^  b»  Terra  iaas  â9me  aicc  pteifiré 
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Hardi  &  le  roi  de  Sicile ,  pp^r  le  comté   de 


celui  de  1258 ,  dans-  ion  ritux  langage.  Il  porte  en 

titre    latin  :  Judici^t^  /€^^  '^^  P*  B^^n Ptf- 

nfiùs  in  Parlamento  Nativu^is  B.  M^rijf,  Vkguùs ,  ob* 

a  Coipi^e  }i  ç^ens  (  coime  )  de  Potdert  &  li  cyens 
n  dlAqÎQu  fl^ipamddflem  au  roî  le$  deux  partks.  de 
»la  cQfi^t^  df  ÇleiTn^KH ,  qui  leof  éioiem  échues, fi 
«cornai^  11^  ijiMb'Mr,  de  la  mort  de  Madame  Jeamie 
v(|ai  f^t  6lle  au  ço.çite  Philippe  le;Hr  code,  &di 
vxms  fit  dire  pour  Iqi,  que  il  ne  poei^(poiiVMem) 
.Ddçnigqder  nulle  ^VH^',  aies  dei^oU  iMte- h  oomcé 
^^\e%  ap!pawen?tnçes  4eaioirer  au  ;:oi# 

«  Ap^s  mpuit  parole$  dit^  pow  Tynp  partie  & 
s^po«Mr  l'autre,  V  ,c^me$  devant  dit$  8c  U  fois. fur 

«Ifu»^, I«a:otef  5*AFPuyEWOT  au  luGEjUEMT.fit puis 

D  requirent  li  contes  .au  .foj,  que  il  (ek  xcix  char- 
.|9tes  q«e  U  j^fiFiOiît^  q^i  f«if«jt  à  f^airetflbnetit  de 
|) leMr  ))e£;^Qe\ ,  |c  quq  il  ^  enquereiCeofuérir)  de/ 
»lil|V  ^i|im.(^4^i^  X  U  fM  fit  voir  tas  charges,  & 
s»  fît  enquerte  de  totes  les  i^^itf  qui  ^laifeient  à  la 

<f.St  :^ui$  Yuasies  chattes,  &  Tenqu^te^Giite  ;  par  le 
vçx^fi^  de  pi^^jionuiie^  il  idéliat^  &.temina,. cette 
.^i|u«i(eyf  ,.^9  ^e^Piamete-îque  U  cuitfls  de  Pc^iess& 
:i^4(,fi^s  d'Ao^èii. ^voient  nul  diâit^<n.bLi:qnNé 
y  d#  <:ji«^lMnt ,  ;«r  As  ;ip|»tttnai»ci,  j»  ^xiem  de- 
^j»9l^rrjn<nea|;iitie*  Akis  Revoit  entleseaitflt  jde- 
ff  ^flAÇAcr  anit^Mi  lias  jâurs.  i^t  leur  ftir  dit  ifie  miiportoit 

»^fi«dfigiiMeU^  iiswiaiirsé  :  ^   ;  .. 


Poiriers  :  nous  trouvons  encore  les  noms  def 
.  juges.  Les  voici  : 

<cEt  à  ce  Ëiire  hont  (été  à)  U  rois  le  confeil,rar- 
»c(ievéque  de  Rouen,,  &e» 
Voici  celui  de  12834  traduit  du  latin.  - 
«  Soit  notoire  à  tous ,  que  après  la  mort  dé  Louis  » 
31  rcÀ  de  Fronde ,  de  fainre  ménoire ,  fanda  mémo* 
'  n  ria ,  Se  d'Âlphoncè,  comte  de  Poitiers ,  riliuftrifume 
s»  fejgneur  le  roi  Pli'tllip(>e  s'eft  mis  en  pofleffion  du*- 
'.  9f  dit.  cbmté  &  de  TAuvergne.  Le  procureur  du  fé- 
'  w  réntffime  prince  Charles  »  roi  dô  Sicile  »  frère  du  feu 
9»c0mce&oncle  dodit  feigneur  Philippe,  roideFran^ 
»  ce ,  a  demandé  en  la  cour  dudit  feigneur  roi   de 
jiFraffce,  qu'on  jugeât  que  le  comté  lui  ferétt  ren« 
^     9»  du 'pafi  ledit  feigneur  Philippe  ,  ro»:  in  Curla  Hêi 
.  tfDomiiti  Régis  Francia»  •  •  •  fttiit  dctihtrati'  S^   rtddi 
n  À  DiHo  D.  PhtUppo  rege  n.        ^ 
:     On  expofe  enfuitelès  raifonr  proposes  par  le  pro^ 
cureur  du  iplât  Skile,  erifulte  celles  du  téi\  vt^ 
\  rùm  furu  &,  Philip  fi  tepà  h  contmt^um  prop^nentcm 

PoisParrét  eominue  aînfi  :  -  ^ 

il  Après  que  plufieurs   autres  raifons  ont  éti  pro<^ 

n  pofées  <ie  part  &  d'aune;  que   de  part  &  d'autra 

'  tr on  a  coDfeftè  des  faits  &  des  coutumes  alléguées; 

m  écqaon^  s'eft  aflhré  de  tes  ^coutumes  avec  la  {>Ius 

citgranden^xtiâitude  fuvt  le    ferment    des    témoins? 

^ apeès  avoir  entendu  les  témoins,  &  foljgneufeme&c 

^eramiiié  les- pièces  f  il  a  été  affigai  îoti^  certain  à 

'^'la^^cpatri^iiiè  férié  d'après   le   dimanche  tnv&caint 

vmf  de  l'aa  i^9j,  poup^entçiMkt  prononceir  lu  ji4 


-^  ctjugem  ent  fmtnt  friftris  : 
Pierre  y  arche v^ue  de  Reims  ^  [  pair  ] 
Simon  9  archevêque  de  Bourges  » 
Pierre^  archevêque  de  Narbonoe^ 
<jui  évêque  de  Langres,  [  pair  ] 
Gaill.  cvêque  d'Amiens , 
Th.  évêque  de  Dole» 
Th.  Elu  de  Beau  vais  j  [  pair  ] 
Math,  abbé    de  S.  Denis , 
Gaill.  prévôt  de  Téglife  de  Vlûe; 
P.  doyen  de  S.  Martin  de  Tours  ^ 
G«  archidiacre  de  Coucances  » 
GuilL  archidiacre  de  Biois. 
£t.  archidiacre  de  Bayeux» 
Pé  archidiacre  de  Sologne  i 

L'abbé  de  S.  Lucien  de  Beauvaîs; 
Gui  de  Bouillie  ^  chan.  de  Reims  » 


t^m 


yfgemtnu  Et  ledit  jour  en  préfence  du  fcigaeur  roi 
9t  Philippe  9  d*une  part  ^  &  du  feignent  roi  de  Sicile  f 
stde  l'autre  ;  faifant  droit,  il  a  été  prononcé j  pèr 
9  jus  pTonuntiatum' fuît  j  que  ledit  feîgneur  roi  de  Si« 
«cile  n'a  eu  &  n'a  aucun  droit  de  demander  le 
«comté  de  Poitiers,  ni  l'Auvergne;  &  la  cour  a  dé- 
91  chargé  le  feîgneur  Philippe,  roi,  de  la  demande 
v.dttdit.roi  Charles,  ac  tpfum  .2>.  PMlippum  Regem 
V  ahfolvit  curia  ab  impetimn^  Régis  Car^li  prmnotoih  A 

9  ce  jugement  furent  préfens»  &Cé  ,       ,y 


•|7+'        Etjuts   iT -Fa  Jt  jiit  I 

Robert ,  duc    de   Boatg»gne  ^  charrier    de 

France ,[  Paif  ] 
Guî ,  cômce  de  f  landrei,,  [  Pak  ]' 
Thibault ,  comte  de  ô^r,  >  1  ' 
Jean  ,  comce    de   Pont  ,      ^  [Barons  ] 
Simoa  ,  feigneur  de  Ncelle  , 
Euftache  de  Conâans , 

Imbert  de  Beaujeu',  connétable  de  Fifance ,  . 
Jean',  fils  du  rpi  de  ;  J#ûfal^ ,  bouttiller  do* 

France,  ». 

Raoul  de  Néelle ,  chambellan  de  Fiarice  , 
Gui  de  Torncbu,  chevalier; 
Guill.  Crefpin ,  Marcchâd  [  de  FràiaW  ] 
Jean ,  feigneur  d'Harçoart , 
Frère  Jean,   tréforier  du  Temple  [  g^de  da 

tréfor  rojral  qui  étoit  au  Tetople  ] 
Gui  de  Briene, , 
ÇuiBafle,    ' 

Jean  de  Beaumont  ^  ^  Chevaliers 

G.  de  PfUnai, 
Petrîêf  de  VetneuH, 
Frère    Arrinud  ^  de    Vifcmâle ,    [  c'eft  encore 

lin  des  templiers  ] 
&  plufieut«  autres  Clercs ,  Laïcs  Se  Baillifs  & 
flurcs  alUy  CUrici^  Jjxki  &  BàùUi^d.  {  Bmffel 
y*  'x.  aux  preuves ,  f^  '  56.  ) 

Cette  fcançe  9c  celle  de  1.258,1290,  dont 


^       ^ 


B  u   ?  A  R  L  1  xc  s  k  t:  tyt 

je   viens  de  pirlët,  nous  prcfçntent  luie  force 

ié  cour  plcfaiére.  Celle  ic  1171 ,  au  contraire, 

cfl:   une  des  fcanccs  ordinaires.'  Nous  avons  ici 

Us  préfidens  Se  les  prélats;  les  pairs  ic  les 

l>arons  j  les  fcaàceurs  ,  tant  laïcs   que   clercs^ 

Le  chancelier  n'y  eft  pas  nommé.  Mais  il  pouT 

voit    cctè    un  des  prélats  ,   félon  lufage  affer 

commun   alors ,   ou  peut  -  être  un  des  dîgni- 

taîres  dû   fécond    ordre.  En   1287,  les  Olim 

parlent  d'an    archidiacre   de   Paris,   qui  étoi^ 

/igillator  Hcgis;  &:  cû   1317  c'ctoit  un  arcti- 

diacre  de  Laon^  Pierre  de  Chappcs ,  qui  étoic 

chancelier  dfe  France.  Alors  les  préfidens  fié- 

geoîcnt  âu-defTus  du  chancelier. 

Rapprochez  cet  état  du  parlement,  de  celui 
où  nous  Tavôns  vu ,  dans'  quelque^  monumens , 
fous  Philîpe-AiiguAe  &  fous  Louis  VÏIIj  on  n'y 
apprcçoit  nulle  différence  ,  finon  peut-être  qu'ici 
les,  conleillers  clercs  font  en  plus  grand  n^tabre, 

^mtts  0hjhvatmsfur  Us  pvfmnti  qïà  compoj^nt 
le  parlement  ;  fur  la  gcns^du^m  ^  &  fur  lu 
btùllifs.  '        - 

hl  Ôâ  trouve  le  nom  de  conftlllers  dès  le 
tem's  4dé  dKàtîeihà^ne  i  &  on  îë  voit  fuBfiftck 
encore  ÎM  l-bifiè-îe-JéûMé.  ^Ôh  \i  lit  éâ  plu- 
fieurs  en&bfts'  "âés  àllm::  06'  frbuyé  UQ  artcé 


^fi  trxTÈ  IT  FoUAtii 
^tt  parlement  en  ùrtat  de  Jean  de  Mpntignt 
ConfeiHer  au  parlenaenc  y  injuftemént  accufé  dà 
Irecëvoir  des  préfens  t  cum  datum  fuijjtt  nàhis 
înullifjl  quod  Joannes  de  Momeguiau  CanJîliariuS 
rufjlcr  crat  munerutn  aJcceptor.  Il  tut  jugé  par  I0 
^actemenc ,  te  reconnu  pour  innocent/  11  y  a 
4kns  ce  regîftre  placeurs  autres  exemples  ^  du 
droit  qu*a  toujours  eu  le  parlement  d  être  le 
juge  de  fes  membres.  Ailleurs  on  dit  :  pronun-^ 
tiatïorù  fcquentium  ego  non  inurfui  ;fti  ex  rtlà^ 
iiont  tonfUlatlorum  D:  Régis  qui  pntjcntcs  fuerunti 
Qui  Hiftrandus  falfarius  per  conJiUarios  D.  Regif 
ckricoi  captas  fuit^  placuit  JD.  Régi  quod  non  cen^ 
itmnaretur  ai  morum^  (  1290.  )  voila  le  nom 
de  con/eillers^lerSé 

les  membres  du  parlement  (e  nommoienc 
âuflî  dès-lors ,  les  maîtres  du  parlement ,  lei 
tnaîttes  de  la  coût.  Judicatum  fuit  per  magiJtro$ 
turice  (  en  I  i6^t  )  De  confilio  magiftromm  curia^ 
Cum  magifiri  camer^  partamenti  poffuiffent  fe  ai 
confilium.  Nifi  prias,  eçnfultâ  domirû  régis  curii 
â*  magi/tris^  On  retrouve  fouvent  ce  nom  depuis 
la  fixation  i  Paris,  fc  il  y  a  tout  lieu- de  croire 
qu'il  étoit  en  ufai^e  ^iet\  avant  les  Olim.  On 
y  lit  auilî  celui  d*auditeurs ,  audkoHs^  pour 
marquer  ceux  des  confeillers  qui  étoientxommis 
pour  aller  faite  les  enquêtes  ^  ou.ppuc  entendre 

les 


» 

î)  tf  P  A  il  t  ï  XI M  >^  t;  tyy 

tes  |Miï:tîcs.  On  les  appclloit  auilî,  înqujîtvres^ 
Il  eft  très-cominuti  d^y  trouver  te  nom  de  rap** 
perceur,  npùttcLioTy  pour  défigner  ceux  des  juges 
tqai  rendôient  conipce  des  enquêtes.  Ce  font 
ceux  qu'on  a  diftingués ,  dahs  ta  fuite ,  des  /«« 

Otk  trolïvé  àufïî  des  confeîïlets-tlercs  Se  des 
thevaliets ,  qu  otl  appelloit  dercs  du  i^lgneut 
-  ïoi,  chevaliers  du  feigneut  toi  :  Utrïci  2).  n%isy 
miHtcM  D.  régis.  On  n'en  voit  que  quatre,  deux 
clercs  &  dieux  laïcs  :  tie  font  probablement  ceuJt 
^'o»  a  nommés  dépuis  maîtres  des  re^uetes^ 

IV.  A  l'égard  des  gehs  du  roi,  \entes  régis ^ 

U  en  eft  fouvent  parlé  dans  les  Olim  i  gemihùs 

2),  régis  pro  D%  rtge  multa  proponennbus  ;  mais 

on  ne  voit  pas  qu'on  entendît  par-Il  tm  pro- 

cureiir  Se  des  avocats  du  toi  qui  fuiïent  annexés 

%u  parlement.  Au  contraire  >  toutes  les  Fois  qu'il 

y  eft  queftion  de  s'oppofer  ou  de  plaider  pout 

le  roi,  ce  font  toujouts  ou  le  prévôt  de  Paris, 

ou  les  baillis  royaux  qui  portent  la  parole  pout 

les  aifaires  qui  pouvoient  intéreffet  le  monarque 

dans   le  tetritoire  de  chacuiy  Rien  n^eft  plus 

commua  que  ces  etprèffions  c  »  le  prévôt  ou 

»  les  prévQcs  de  Patis  difant  au  contraire  pour 

M  le  roi  i<  :  pïapojîto  Parijienji  dîcente  in  tontrariù 

'  iguod  rex  efi  m  faîjhia;  tîu,  prmpojitis  Pnrijign'^ 
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Jfiius  dïctntibus^  qaaad  il  7  en  a  voie  plufieuirâlJ  / 
42ar  pendant  du  rems,  on  a  vu  dans  le  15* 
iieclc  dcEX  prévôts  de  Pari$  i  la  fois»  Prf^ppfiù 
'Tdrijicafcs  opponebcnt  fi  pro  domino  rcgc^  Baillivo 
dlcenu  pro  D*  n^  in  contrarium^  Coattmip  ziu^r 
hallivum  Turonenfim  pro  D.  regi^  Scnejcàllo  c  con* 
trario,  dice/Ue  pro  nge.  BalUvo  nofiro  pro  nobis 
Jiccnû.  Le  hailli  de  Vcrmandois^  au  nom  dt  nom 
fcigneur  U  roi ,  6*  pour  lui  ^  propofoit  contre  réviquc 
de  Langres^  que  lî  rois^  &c. 

Ce  n*eft  qu'eu  ijoS  qu'on  voit  un  procureur 
jdu  roi  parler  au  nom  du  prince  au  parlement  ; 
jepcore  n*eft-il  nullement  «lair  que  ce  foit  un 
'loagil^rat  attache  au  parlement  même.  U  paraît 
/qu'en  ces  ocçafions  »  c'éçoit  le  procureur  du  rot 
jile  tel  «1^  tel  bailliage  qui  fe  rendoit  au  par- 
lement pour  y' défendre   le  droit  du   p^nce, 
i:on]ointement   avec  le  bailli  du.  lieu.  Audita 
fuper  hoc  hnlUvo  Matifconenfi  ac  procuratore  nofiro. 
Motd  quofiio  inter  procuratorem  nojlrum  Peiragp- 
'ricenfim  ex  una  parte  ^  Çi'c»  Dicebat  idem  ilk  prO'» 
çurator  no  fier.  Lite  jfmâ  in  curia  noflra  inter  ducem 
■Burgùridid  ex  pane  una  ^  &  procuratorem,  nofirum 
'  taillivce  Matifionenjis  pro  nobis  ex  attcra  • . , .  . 
J)i3o  procuratore   nojîro  pluribus  rationibus   con^ 
irarium  ajferenie.  D'ailleurs  les  baillis  ic  le  prévôt 
i4«  Parit  continuent  jufqu'à  hjàxk  dçs  Olim^ 
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en  ipp^de  parler  pour  le  roi.  Uae  ovdonm 
nance  de  1319  les  en  charge  même  expreffî« 
^ent  :  Li  fois  commAndc,  ^e  Us  iailUs  foitnû 
iien  diligtns  &  curieux  de:  g^dtt  U  droite  U*  roi 
devant  eux  &  en  pdrlemeht  ;  . . .  &  cm  parkHient 
fi  pour  le  droit ^  le^roi  défendre  ,  ils  ont  métier  .dé 
lonfeil^  la  cour  leur  en  baudta.  (  Ordoon.  t.  i^ 

U  eft  cependant  ^ySicAt  àt  peDfer  que  If 
vçÀ  n'eût^pas  au  parlement  des  officiers  fingu- 
licrs-,  comme  y  en  avoicnc  le  roi  d'Anglcterio 
ea  fa  qualité  de  duc  de  Guyenne,  le  comce,do 
Plaadres  ,  &c.  On.  les  nommoit  les  gens  du 
roi  d*Angletcrre ,  le^  gens  du  comte  de  Flan-^ 
ilres  :  ^mes  régis  Anglia.^  gemes  comifis,  Flandfiée^ 
It efb certain  que leroldè^lors  avoir  desjçocu* 
reurs,  te  même  qaelqnefoii  des  avocats  j  4^na 
les  bailliages,  ainfî  qu'au  chatelet.  ;Un  arr^t  de 
5165  )uge  que  les  avocats  du  ,  roi  nt^Toûc 
fafticiables  que.  de  £1  cour,  tant  qu'ils.  {von% 
chargés  de  ce  mini ftére»*  L'ordonnance  de  '«130^ 
parle '4es  procarears  du. roi  dan^  lei;  bailliages 
&  fénéchauflëes  4  elle  leur  ordonne  de  faire'  dani 
chacune  des  caufes  le  ferment  ordinaire,  <fx^ï\% 
croient  la  caufe- bonne»  &  leur  défend  d'être 
procureurs  dans  aucune  af&ire  de  partijculiers  ; 
«ÇQ  y  parle  mçmç  déjà  de  leurs  .fubftijuts. 
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Cfpemlanc  rocdonnanee  de  13 19  femble  {uf^ 
^ofer  qu'il  n*j  ivok  poinc  encore  de  procureur 
du  coi  au  parlement  ;  ou  peuc^cre  venou-elle 
de  le  fupp^imer  avec  les  autres  procureurs  du 
roi ,  puifque  le  roi  y  ordonne  qu'il  7  aie  en 
Jbn  parlement  une  ptrfinne  qui  ait  cure  Je  faire 
délivrer  &  avancer  les  propres  caufes  le  roi  y  & 
qn*it  puiffe  être  de  fon  confeU  avec  /es  avocats^ 
U  y  avoic  donc  alors  des  avocats  du  rot  ;  mais 
il  paroît  qu'ils  n'étoient  que  pour  conJeilUr. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  s'il  y  avoir  dès  lors  aa 
parlement  un  procureur  du  roi^  il  paroît  que 
teux  annexés  aux  bailliages  5  ainfi  que  les  biiUis 
&  le  ptév6t  de  Paris»  n'en  avoient  pas-  moint 
le  même  droit  que  lui  »  de  parler  au  parlement 
pour  le  roi  dans  les  afEdres  de  leur  territoire 
gui  l'intéreflbient.  Dans  le  jugement  de  1283  , 
entre  le  roi  Philippe  &  le  roi  de  Sicile  »  on 
n'indique  pas  cehii  qui  porta  la  parole  pour  le 
roi.  On  y  dit  bien  pour  le  coi  de  Sicile ,  pro^ 
curaior  régis  Sicilie }  mais  pcmr  le  roi ,  on  S'y 
fert  de  ces  termes  Singuliers  :  veràm parte  D.  PU* 
lippi  régis  in  comrarlum  proponente.'  Adjiciens pars. 
D.  régis  Philippin  Bis  autem  non  contenta  pars  régis, 
II  fttbfifte  encore  aétuellement  un  monument 
de  cette  antienne  fraternité  entre  le  procureur^ 
général  ^  les  a  très  procureurs  du  roi  dans  le 
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céremomal   des  lettres  qu'il  leur  Àfrit.  Il  les 
termine  par  ces  mots  :  /V  fuis^  manfieur  k  pro^ 
€ureur^  votre  fnrt  &  anti.  CVft  fans  dimte  auffi 
^r  ctttt  raifon  qae  ca  magiftrac  n^i  porté  le 
nom  de  procureur-général  qu'en  i)44*  Appa* 
xemaiem  qu'alors   il   ne*  fur   plus  permis  au 
pTooireor  âa  tçi  dans  les  bailliages,  de  parler 
au  parlement  pour  le  rot  ;  ce   qui   rendit  en 
effet  celm  du  parlement  procurear-général  da 
roL  Oefl:  une  ordonnance  de  Philippe- de- Va-» 
lois ,  en  1 144 ,  qui  lui  donne  c^  noin  :  procu*^ 
ratort  nofirù  generali  paenêc  (  Ofdonn»  du  louvre  ^ 
t.  1.  p«  1.15,)  Mais  dans  les  regiftres  du  par- 
lement ^  on  ne  lui  donne  uniformément  ce  titr^ 
qu'en  1437*  Jufques-U  on  Vj  appelle  prefqoe 
fovjours  proéunur  du  toi  Votàonuznce  de  13^^^ 
êc  les  autres  monumens  de  ces  tems,  n^encendent 
même  ordinairement  par  ce  nom  de  ffocureu^. 
généraux ,  que  les  précttreurs  Àes  parties  >  parce-^ 
qu'ils  étoient  les  procureurs  de  tour  le  monde» 
Je  ne  fais  fi  ce  ne  feroit  point  le  procoreur 
du  roi  an  parlement  dont  parlent  les  Olim  foui 
Tannée  1  j  1 4.  U  y  eft  dit  que  peut  un  [ugement^ 
on  coniFoqua  le  procureur  Se  garde  de  la  pré« 
^hté  die  Paris  :  magifier  GmUtlmus  pr^curator  & 
€»fhs  prapqfuur^.  £n  ce  cas  >  le  procureor  du  roi 
anroit  été  dès-lora  g/udc  dr  la  priv6U  pendant 

Mi 
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la  vadnce.  Mais  coname  les  prévôts  ^  Paris  ne 
ù  nptpmi3!ienc  dux*jnfemes  alors  qae  gardes,  de  Ut 
prcvétii  \c  tetm^  dç  prqçureuf  n'eft  pfu^^çre  ki 
qu'un  '(yxiQnymfi  1  i;^fdc  '  Je  ia  privoité  four  le 
toi  j  &  foK  procureur  à  cet  ^et^       *      ^ 

V.  Il  faut  remarqutr  au  refte  iti  je^  liens 
anciens  qui  <mic  cotjjOurs  attaché  les  jbailliages^ 
&  le  chacelet  au  parlement,  ^s  écoitnc  ^ucre-^ 
f^is  obligés;  de  s'y cendre  à  l'pavercor^  de  chaquç 
{i$rlcnient)  ^non  pas  fettJLemenc  pour,  jç,  rendra 
jpQf]9pte  de  leur  ^adJnin^ft)t^tion ,  AiaÎ3^:qiieIqjuer 
^iç  ppucv  juger  à' tiir/p.de  confàlliTSry  &  tour 
|OUrs  pour  y  e^iercei:  les  fqi^ipns-  cb^tninifl^rf 
fKiblic  :  ils  y  iîégeoieat  honotâUeineuc  f^r  les 
^yrsr-dçtîîysi  il^X^^l^f  ei^cor^  un  b^aç  jflôur^ 
4eUfô.s  rput  pareil,  à '.celui  des  gens  .du  |t>i,; 
;q^,'i>}i  nomme  . /e  banc  dcsb^Uis  &.  fé/ikbMpOf» 
J^es  rofKçiers  du  chai$UF.~y.  fiégenc  encore  .;ou5 
J(es  .aï\$  pour  rcMivçrture;  du  rôle  4®  ^3"^f.  I-^ 
^cypç  de  Paris  a  mcn^p  HHievféancîe'^^diftinguce 
4aj}s  les  lits  de  juftLce  ,  &, il  y  exerce  unp  forte 
^(^çAiin^ndement.  II  iieg^^  ajux  pîç4^.  du  roi> 
fur.;Ies  à/^iès  mcme  de^^  fon  trône^  Qçft  9  li^l  ^ 
^^eft  confiée  la  gardjC^  du  parquer  (^)'quj|.entir 

"  '       li  I    J     J        I     I  II     ,11     I     1  Ji    I    I     .    ' 

:  (t)  Du  Tjl!et  r^ni^qiifit^e  qûan^.lQ  Jpi   eft  au 
fpnfeilf  ^it,farUmentyU  prévôt  de  Paris  fc  place  aux 


Dtl     PÂRtÈMlKT;  ttf 

toiitie  t*  fiege  rojPftli-tt-jr  porte  idit-^batoir^ 
comme  une  marque  tl**aiitotiré.  Enfin  ^  par  une 
diftinâion  finguliçie  pour  le  châcelec>  c*eft  le 
procureur-géjiéral  du  parlemenc  qui  eft  garde 
4e  la  prévoté,  pendant  que  lofScc  du  pxéro^ 
left  vacant. 

H  refaire  de  tout  cela  que  le  chacelec  te  U$ 
bailli^ge^.  da  reilprr  font  d*Mcienne$  ponions 
du  parlement )  aufU  inijéparables  .de,  ce  c^rps^* 
que  le,  feroient  au}purd'hai  lea  gens,  du,  roi  : 
ils  participent  à  fa  dijgnuéj  leur  eilence  eft4*f 
ê(re  indifTolublemeoi:.  unif,  comme  leur.,  gloire 
tji  de  faire  partie  de  ce  vafte  corps  de  magif^ 
tratu£e:,  4^9^(J^  parlement  ^  fous  Tautorirc  du 
xoi ,  &  comme  le  reprcfejiiant,  eft,  depuis. une 
de  fieclesj  le  centre  ^l'ame  &  k  vie. 

*  rf 

mmmmmmmÊmmÊÊmmÊÊammÊÊmmimmmmmÊÊmHmÊÊÊÊmmammmmmmÊÊÊmimm 

piecb  du  roi,  au-defÏQus  dû  diambellan,  tenant  fon 
iafon  en  ûi  main,  couché  lijr. le  pliis^^bas^ jlégr^ /lu 
trône.  M^is  ^uand.  le  roi  vUnt  à  faudUnce-y  le  prévôt 
ii  Paris  tenanf  un  bâton  Blanc  à  la  mai/i ,  efi  au  fiege 
du  premier  huijjier ,  étant  à  rentrée  du  parquet ,  comme 
éyêrtt  la  garde  (S»  iéfenfe  é^(fèM^  à  caufk  de  ladttt 
privSiè  ,  &  tient  ledit  pahjttât' firme,  (  Du  Tittct.  Re-; 
cuéîl  des  rangs,  p.  96.  )  Les  capîtaîftes  deï  gardes'n'ont 
que  ta  garde'  des  portes  dé  la  ïâlle  d'auditence  ;  au  lieu 
^é  Kntificur  du   parquet  eft  •  confié   au   prcVèt  ig^ 

îarife    ■ 


1^4         Etàtsbt  Feu  mes. 

Amiinmç^dipiMSiûn  mm  l^  jmg^mtns:  du  ParhmenK 

Chambre 'd^JE^nquiusn  • 

Nous  voyons  encore  par  les  (Hîm ,  quiJ  ctoîç 

établi    (dès -lors   au   parleinem  de  diftinguer^ 

comme  oh  W  fait  long-tems  depuis,  lesarircts, 

les  jugemicns ,   les  confcils  &    les 'enquêtes  5 

^^rrefia'^  judicia  ,  confilia  &  inquafia.^ 

<    I.  lnqu<^fia^  écoîenrles  jugeméns  reiidusdans 

i«  affaires  où  il  avôit  iik  néceffaîré  de  faîr© 

une  enquête*  Ce  font  ces  affaire)  qui  ont  donnô 

aux  chambres  des  enquêtes  le  nom  qu*elles  portent 

tncore,  parce  qu*eHe$  furent  établies  ^oiïr  les 

juger.  J'ai  fait  reinarquôr  ant  trenêc-dcùx  articUs 

uk  CCS  enquêtes  dans  les  regiftre^  de  Philippe- 

-Augafte*  Elles  devîwrent  bien  plus  fréquentes 

depuis  l'abolition^  des  duefs  ,  ou  gages  de  ba« 

MiU««^  qui  décidoienr  auparavant  routes    les 

<lueûioiis  doutéufes  de  fait  &  de  droit.  Uoc- 

donnance  de  $.  Louis,  en  12^0,  porte  :  en  iieu 

de  bataille  ^  nous  mettons  preuve  de  témoins    {i)i 

(Ordonn.  du  louvre.  t.  i.  p.  88,) 
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(1)  Cette  réforme  ne  fe  fit  |>a5  fans  de  ^andes^dif* 

fiçultés.  U  y  eut  entr'autres  deux  procès  comre  le  r çd 

%far  ce  poi^t.  Dans  Tun ,  uq  chevalier  qui  avoii  d^ 

de  prendre  5  fols  par  chacun  gage  dç  bataille  >voa« 

\q\x  quelle  roi  rétablit  les  dueU,  pu  (jaç  pouip  Tm* 
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I.es  parties  oa  leurs  arocacs  propofoient  devant 

les  con[cïl\ets!»aiuliitMrs  les  faits  dont  il  falloic 

ordonner  la  preove.  Le  parlement  commectoîr , 

poar  la  faire  »  deux  confeillers ,  Tvn  clerc  ^  Tautre 

chevalier  ,  qu'on  nommoît  quelquefois  Inqulfi^ 

tores  ,  enquêteurs.   Quelquefois  les  bailKft  dt% 

lieux  en  éroient  chargés  ;  il  écoit  de  rigueur  d*f 

appcUer  les  parties  pour  le  ferment  des  témoins  ) 


deiniilfei',il  lui  donnât  5  fols  par  enquête.  Uautre  étmt 

plusfiogulier ,  car  c'étoit  un  ipembre  du  clergé,  le  prieur 

de  S.  Pierre-le-Mbufliers,  qui  foutenoit  que  le  roi  nV 

voit  pu ,  fans  fon  coiifentement ,  les  abolir  de  cette 

.  Vitk  y  &  <pà  voulut  »  malgré  It  roi ,  les  y  maintcfnir }  Prior 

petiit à  Rigê^quhd untrenturihi  dwllum^ficui/M  ks^* 

nus  caufucvh  j  q^ia  fine  ^fftnfu  [ua  intk  Mifoveti^  non 

dcbuitn  Le  chevalier  ne  réuÇt  pas  ^aos  6  demande  « 

'  parce  que  fon  privilège  ne  portoit  ^ue  fur  les  duels 

'  en  DatQre.  Mais  comme  le  prieur  avoit  une  portk>n 

-de  b  juftice  dans  la  ville»  le  roi  voulut  qu^on  le  laif- 

fic  libre   de  faire  ce   qu'il  voudroit  dans  fa  portion 

\de  iuftice,  pourvu  que  lui  roi  .n'y  in^iât:efl  rien; 

jiuia  Hx   nçn   yult  hahre  olîfuid  in  duilfa»  On  voit 

-dans  ce  &it   quels   égards   ce  monarque  ayoit  pour 

les  droits  de  (es  fMJcts;  &  aufli  combien  il  eftétran^ 

ge  qvflan  ne  trouvât  ^as  dans  la  totalité  du  clergé» 

fuf  une  matière  auffi  claire  que  les  duels  »  le^  lumie- 

.  res,  &  les  jufies   icmpuies   qn*on  trouvoit  dans  ce 


Bf^atis  pattfi^uf  i  auctemi^c  on  les  ztùxuiloh:.  If 
falloit  dana.|a  ^égle  çtfoi^^  n^^.an endUpen- 
toit  qaelK\}xt£phAti  wnf^nim^t  ,Jes  pâmes,; 
reprocher  les,  témoins  avant  qu'ils.  fulTènc.«ar 
tendus*  Les  dépo  fi  tiens  çjtoieut  écrites  par  un 
/çijif,  dpâx  gçéffiers^}  car  il  rtoir, libre  â.  chacune 
,^es  dç}ix  parties  d'en  avoir  un..  On  les  cache" 
taie  enfiûte  pour  les  envoyer  au  parlemepc  en 
la  chambre  des  plaids^  Li^  elles  étoient  remifes. 
êlaufes  i  des  confeillers-rapporteurs  ;  car  alars. 
lès  enquêtes,'  pour  le  civil  comme  pour  le  cri- 
minel >  demeuroient  fecrette^  pour  le^.parries.; 
c'étoit   Tufage.  ancien,  du  châtelet.  4c  il  avojc 
prévalu*  Pans  la  fuite  oa:a:reftreinjtsft{ecret.ta 
lirai  cHmihel  >  '  mais  ce  n V  été  que  long-tems. 
«|)rè$.  Les  rapporteurs  aptci  Ws  aVoir  examinées; 
«n  renAoîent  compte  aux"  cônfèîllers'-îugçurs  y 
qui  donnoient  fe  jugement  ap^ès  avoir . entendu 
4enou,ve4tt,Ic;s.pafjyes;;  çeft  ce  qu'on ,  appelloic 
txpédm  Us  enquéfts».  Cbs  fugemens  s^'énonçôient: 
«(Tez^ordinaif  emenV  en  ces  termes  :  Probatum  eft: 
iRc  probau  Rtx  ûon  'probat.  Dans 'I<ès  premiers 
tems  cé'ii,  nigemens  fé  reiidbîenr  ^âns  ta  cliamtre^ 
mèmie  dû  plaidoy-er  )  enfijiice  il  fallut  aumoins^ 
prendtj^  rayist^de  ceux  qui  la  €ampofoiçni;«.|inJSa 
!a  .ch«mjbie  <les  enquêtes  ne  fiit^plus  «ftreinie  i 
le  conœrcér  avec  eUet-M&i&  pWdant  très^lonl^r 


tems  depuis  la  fixacion  \  Paris ,  Tufàgc  a  coq* 
tinué  que  les  jugémens  de,  la  chàmb^ré  des  en* 
quères  fe  porcoi'eiu  lèn  la  grand  chamt>re  pour  7 
être  pirottoncés  aux  parties  >  &  pour  y  êcre  Inf* 
crits  enfuice  fur  le ,  reelAre  cottitnun  aux  deux 
chambres.  Il  pafoît  même  que  foiis  Charles  Vî 
l'afage  étoîc  (encore  q^  l^gcr  Tes  Vnquêreis  >  (  i  ) 
fans  que  les  Jugés  cûiini^fTent  le  nom,  des  parciet 
întéreffces.  d^étoît  en  la  chambre  du  plaidoyer 
qu'on  découvroir  les  notns.  C'en:  peur-crre  de-li 
que  vient  l^irfàge.quîTubfiflfe  encore, &  qu'il  mè 
iimble  que  Içs  praticiens  ^ppéllenn^ ^gnificr  les 
qualités ^  c*eft-à-di(e  lés, noms  &  les  titres  de$ 


parties. 


Jç  ^ois  voir  auflî  dans  les  Olîm ,  que  dès  1 2  5  j^ 

fi)*  ta  Jomme' rurale  y  ou  grand  coutumief  y' cotnpoféo 
*pif  ira  cdnfcHlérin^flémeiit  >  décédé  vers  I402>  s'é-î 
-*:dlM}C6  aîwfi :■./--  ."-*'.  '   ^ 

..  '#  Siet  cQue  c)>9iBbre  d<$,  enq^^tes,  en  une  chambre 
»quî  çû  outre  par  liaient,  &  ficent  l,efdits  feijneurs 
99  de  ces  enquêtes  tous  les  jours  de  vacation^  (  ou  non 
j»  fêtes  )  »  au  confeiJ,  pour  ViCter  les"*  procès  ,  &  fai/ô 
«les  arrêts  fur  Ce.*  (rit,  39.")  Et  c^'- fart  ,  •  ren- 
^\dyéni  les'prbcès  &  Pa^rêt  par  eux  fait ;* en  Tau- 
^4Te  chambre  ite/parie!mexir,  pour  f  rendre  .(  pronoi|- 
n  «et)  rarr^t)  Bftf'jycwi.^fur  ce ,  fait  ,,^,  plfis  avant  i^e 
j>,f*çfltr<(nettcut^ne  favcnç  pour  quiils  jugent,  n^, 
-9;  doivent  arrêter  n. 
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u  chambre  de^^^  enquêtes  cxîïloît,  &  qu'il  y  avoîc 
des  confciilers  députés  pour  examiner  ce  genre 
d'aâàires.  Car  il  eft  dit  d'une  j  qu'elle  fut  <«  vae^ 
»  &  Jugée  ^n  parlement  i  Melun  le  13  fep-* 
»  tembre  1157  dans  la  cour  du  fpi  en  préfence 
H  du  Seigneur  Simon ,  chevalier  »  de  rarchidiacre 
*>  &  du  doyen  de  Tours ,  de  maître  Eudes  de...» 
»  &  de  Limeton ,  clercs  du  roi ,  CUricis  Régis  ^ 
»•  6c  de  Raimond  de  S.  Laurent.  »»  Ce  périr 
nombre  de  juges ,  fans  prélats  ni  barons ,  n'anr 
j^ioncent  pas  la  grand'chambre  du  parlement» 

On  remarque  en  effet  dans  les  OËm  j  que  les 
jugemens  fur  enquêtes  font  toujours  rapponés. 
fous  un  cbapitc^  féparé  »  qui  a  pour  titre  :  la-^ 
ûuctfid  ex f  édita  ^  OU  »  InqudJU  terminât  a  &  délits 
ratd  in  pàrlamento  ;  ou  ^  Inquejlce  &  procejjus  alii 
.expediti  in  parlementa.  Les  trois  autres  fortes,  de 
jugemens.  y  font  toujours  fqus  un  mèoie  titrer 
jirrtjîationes  ^  judicia  y  &  conjî&a  expedUa  in  péU^ 
ïamento.  Judicia^  Cùnjilia  &  ârrefiaioa  fim^Cr 
ment  »  arrefia  data  in  pàrlamento.  Arrêta  facia  pèr 
curiam.  Depuis  iz^j  \ts  OUm  ne  fe  fervent  plus 
ppur  cç  ehapitre  que  du  dernier  titre» 

II.  Judicia ,  étoient  les  jugemens  rendus  f^r 
le  chamip  a  l'audience.  Eh  deux  endroits  les 
Oli/n  les  nomment  Stntentim*  Oii  confèrve  etr* 
cpre  cette  formule  pour  ces  fortes  d^arrècs  t 
Donné  m  jug/tment,    , 


fe  tr  P  A  ît  1 1  M  I  M  t;  1 8f 

In»   Amfktioms  ou  arrtfia ,  écoient  y  ou  le^ 

dédiions  deftînées  \  fixer  les  régies  &  les  ufages; 

on  les  ordonnances  faijces  au  parlement  \  ou  les 

jagie^inens  d'un  certain  genre  de  conceftations  j^ 

peut-ècre  les  déciiions  fur  les  appels.  On  trouve 

fort  foavenc  dtos  les  Olim  ^  même  dès  11/4  |^ 

F&t  arrefium  judicatum  fuit.  Ce  mot  eft  enfin 

devenu  général ,  pour  fignifier  indificremmenç 

les  diven  genres  de  jugemens  du  parlement  j^ 

cnforte  qu'il  eft  aflèz  difficile  aujourd'htii  de 

<iire  bien  précifément  ce  quon  entendoit  d'à* 

bord  par  ce  terme  pris  dans  un  fens  /ingulier» 

Le  parlement  diftingue  encore  les  arrêts  def 

arrêtés  ;  peut-être  le  mot  Arufiationts  avoit-U 

quelque  rapport  a  cette  diftindion  ?  (  i  ) 

(1)  Un  fiecle  après,  fous  Charles  VI ,  on  mettoit  une 
âifiin^ôn  tome  différente  de  celfe-ci  »  entre  judicli 
&  arrefla.  Voici  ce  qu'en  dit  h  fommi  ruraU.   * 

«  Si  tu  veux  Aivoir  par  un  arrêt  donné  de  par» 
nlement^  par  qui  il  eft  fait,  ou  par  chambre  des  ei^ 
P  quêtes ,  ou  par  la  chambra  de  parlement  ;  fâcher 
»que  iàvoir  le  pourras,  parce  que  quand  l'arrêt, dit,: 
«  Per  artcjlum  curie ,  le  procès  a  été  vifité  par  la  diambre 
m  des  enquêtes;  &  quand  il  dit  :  Pcr  judicium  curia^ 
^  donc  a  été  vifité  par  la  chambre  du  parlement ,  fans 
>  èd'e  porté  en  la  chambre  des  enquêtes.  Aucunes  fois 
»  advient  qu^m  arrêt  dit  :  P/r  ordinatiomm  curict  ;  c'eft 
91  quiuid  aucun  arrêt ,  ou  appointement  de  h  cour  de 
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IV.  Conjitia  ^  ctoient  ceux  qui  demandoient  h 
une  déUbérarion  plus  apt^iofondie.  On  tes  éHon-  % 
^oit  quelquefois  par  ces  mots  :  Confultum  fuit.  \ 
Plus  fouvenc  auffi  on  fe  fervoit  de  cette  énoii-    * 
ciacion  qui  leur  ctoît  coàimuhe  avec  les  autres 
arrêts  :  Ordinûtum&  jiidicàtum  fuît  à  D.  J^ege  & 
0b  €jus  confitio  ;  ou ,  à  Çuria  D.  R^^iî.  L*ufage  eft 
encore  au  parlement  à^apfolnur  au  ctnfdl.  On  f 
«Ut  que  Meflîèurs  font  au  canfiîty  quand  il  ne 
s'agît  pas  d'audience.  Etl^on  y  tient  àt%  regîftre^i 
nommés  encore  regîftrcsda  confciU  Sous  ï^hilippe- 
le-Lrfîig  en  ijio  ,  c*ctoit  fufage  de  renvoyet 
prefque  tous  les  arrêts  au  confciï.  On  plaidoit  les 
caufés  les  luttdî  ^  mardi  te  mercredi  'y  les  tr6fs 
autres  jours  ctoient  etBfpfoy es  i  cpnfeiUtf  &  jugef- 
iês  ckufôs   qui  avoient  tté  plkiioyéis  :  c'eft  ce 
^u*on  appelloit  confiilUr  les  arrêts.  Lé  fouveraift 
du  parlement  y  (  î)  ou  prelfiidenc^  faifoic  alotjl  ce 

W  parlement  »  vient  par  Tordonnance  des  feîgrieursdu- 
n  dit  parlement,  qui  fe  fait  ftit  piez;  c'eft  à  favoir, 
hi tantôt  que  la'  caufé  e!l  pla'dèe,  &  que  les  feîgnèurs 
W  en  ordonnent  préfentettent  ».  (  tît.  3^. } 

(i)  On  appelloit  alors  fiuverains\  les  chefs,  oti 
préAdeas  des  corps*  On  trouve ,  te  fouverain  de  ta 
cliambre  des  comptes  ;  fouverain  de  là  chambre  da 
tréfor.  Les  baillis  étoiént  appelles  fouifcrains  des  pré- 
%^i%'p  puyerain   mâUre^  ie  f hôtel  du  rQu\fi  fugériem^ 


%lie  les  avocats  généraux  font  attjoi|rd*huL  |t 
réfumoît  les  plaidoyers  à^s  avocats  pour  rappelles 
aux: juges  le<^  ixïoyejls  des  parties.  L'ordonnance 
de  t344  défend  par  cette  raifon,  dé  ptéfenter 
aacanes  ireqaètes  tu  prcfîdenr  au  jour  du  confAî^ 
parce  qiCon  le  grève  ^oU le ,  quand  il- a  conçu  fespiai* 

des  clercs  &  des  religleuY  fe  nommoît  auffi  lear  fou* 
vtrain.  L'ordonnance  dt  1294  dit  que  tts  amendes  de» 
cUrcs ,  foit  deficcU ,  foît  dtrUigion ,  feront  à  Iturs  prélat  s  ^ 
eu  à  Uwfouverain.  (  Ordon.  M.  p.  543,  )  Quelques  au^, 
teurs  nouveaux  ont  voulu  trouver  du  mvAere  dans  ce 
iiom  de  fouveraîn  du  parlement.  Quelques-uns  ont  mém^ 
▼ouln,    très -mal  à  propos,  Vappliquer  au  cliancclieç 
de  France ,  pour  en    conclure  qu'il  avoit  une   pleine 
autorité  fur  le  parlement.  Mais  on  voit '' ou  le'iiiyAero 
iè  réduit*  Ce  mot  d*ailteiirs.n*a  jamais  été  dit  du  chan^i 
celier,  mais  du  prefident  ^dùel  du  parlement.  Vor^ 
donoance  de  1320^  le  porte  exprefTémest  : /zr /è  dij* 
Sraifont  point  (  les  membres  de  la  chambre  du  plaidoyer  y 
pour  confeitîer  à  leurf  amis  fans'  la  licence  du  fouvera}^, 
de  ladîu  chamhre.CtXz  9*applil]ue  fi  peu  au  chancelier ^ 
,^u*alors  les  grands  préfidens  avolent  le'pos  &  la  prè^ 
^deace  aurdeflas  de  lui,  L*ordonnat|ce  de  1342,  aps 
pelle  ces  trois  grands  préfidens»  ks  trois  maîtres  pri^. 
jîdens  de  notredit  parlement.  Uordonnance  de  1344  y  dit 
jjUC  nul  des  maîtres  du  parlement ,  foit  préfidens  ou  aw^ 
fresi  n'empêchent  y  &c.  Lesconfci^îers  &  les  préfidcnS 
itoiept  également  compris  fous  ce  nom  de  mêitrèi  dà 
ifliemnu  (  Ordsout  t  a.  p.  175  jk  aa j.  )       . 
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doycrics  fwr  rapporur  au  conJeU^  &  qiion  Ctm^è^ 

jiÀffit  tn  autre  cbcfu  (  T.  i.  p.  it  j.  ) 

On  donnoic  encore  aflet  commahémôHt  lè 
nom  d'arrêts  de  confeil  $  ConfUia  »  aux  jugecueti» 
qui  Te  reûdoienc  lorfqucf  le  roi  prcfidoit  le  par- 
lement» On  ttotive  fouvent  en  ct%  occâiions» 
au  moins  dans  les  premiers  cems^  ces  ezprei^ 
fions  t  Confultum  fidi  Régi.  Ùeterminatum  fuit  â 
i>.  Rcge  &  ab  ejus  ConfiHo.  DiHum  fuit  &  otdina^ 
ium  pet  Ct>nfiUum.  D%  Rex  habita  Ganfitio  fuo  , 
dixit.  Supet  koc  habuit  Confillum  fum  ;  quo  hàhito^ 
Judicatum  fuite  De  communi  confilio  diBum  fitit^ 
In  prafentiâ  D^  Régis  &  confilii^  Licei  ptunèuS 
de  Confitio  vidtretur  ^  &c.  L'arrêt  de  Ilj8  peut 
le  comté  de  Clermont ,  porte  :  A  et  faire  ont  été 
â  li  Rois  le  confeil  tels  &  tels.  Comme  ces  arrèrs 
s'intitulôient  du  nom  du  roi ,  le  parlement  qui 
Tavoit  çônfeillé  pour  le  jugement,  prenoit  le 
nom  du  confeil.  En  général  y  mcme  hors  de  ce 
cas ,  on  a  vu  que  le  parlement  s'appelloit  très* 
(ûfrdinairement  confeil  fie  qu'en  effet  il  a  toujours 
été  le  confeil  public  de  nos  monarques.  Je  ferai 
Remarquer  dans  la  fuite ,  que  depuis  la  fixation 
du  parlement  à  Paris  ,  les  rois  y  font  venu^ 
fouvent  au  confeil.  Les  lits  de  judice  y  tels  qiCils 
font  aujourd'hui ,  ne  font  même  encore  »  ^ue 
le  roi  prefidem  au  confeil  j  ^  pendant  long-temi 

on 


tm   cil  iFaifoic  forcir  les  perfonnes  veilues  avec 
le  roi ,  qui  n^éioiçnt.  pas  du  con/til  ;  oii  ne  1m 
faifoic  rentrer,  que  pout  entendre  U  pronon^ 
ciation  de  Tarrec.  Ceft  pour  cela  que  les  préfi^ 
à^%  aux  lits  de  juftice  fobc  adis  fur  le  banc 
d*en-bas,  où  ils  fiegehc  quand  \%  coUc  eft  au 
confîH.    Le  chancelier    lui  «•  même  n'avoir   pas 
(d'autre  place ,  avant  le  chancelier  Dùptat.  Ceft 
en  15175  pour  la  première  fois  >  que  pat  une 
hatttenr  mal  placée ,  on  vit  ce  chancelier  prendre 
un  dege  féparé  aux  pieds  du  roi.  Lei  portes  de 
la  grand'chamble  ne  ^'ouvrent  que  quand  le 
coofeil  eft  fîni^  p^ur  entbndre  la  prononciation 
de  l'arrêt.  .    . 

On   trouve  néanmokiS  auflî  daiis  \t$  Oiijtt 
l'expteffiorï  de  cour  ic  de  parlement ,'  d^itïs  deK 
arrêts  auxquels  le  roi  s'étoit  trouvé.  De  mandato 
,€uri£  in  pra/intia  Régis  Jus  faciendà^  Iti  pkno 
parlamento  pr a  fente  Rege^  Li  roi^  &  la  cour  ordotu^ 
nent  \  c'étoit  des  termes  fynonymeS.  P^Ut-être 
anâî  ce  nom  de  Conjilia  diftinguoittil  les  juge- 
meiis  rendus  i  l'audience  de  ceux  qui  Tétoienc 
au  confeiL 

Enân   on   entendoit   auflî  ipat   confilia-^  les 

téponfês  ou  les  avis  que  donnoit  le  patlèment^ 

C'ctoit  alors  an  droit  dont  les  bai;ons  de  FraMca  1 

ctoient ,  avec  raifon  i  extrêmement  jaloux ,  que 
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la  cour  de  leur  baronie  pût  fc  confeUter  ait  patie^ 
ment.  Comme  les  Seigneurs  de  fîef  n'écoient 
pas  toujours  fore  habiles  dans  la  fcience  des  loix, 
la  cour  du  feigneur  fuzerain  leur  devoir  confeil , 
quand  ils  le  lui  demandoietit.  C'eft  en  partie 
pour  cela  qu'on  nommoic  auffi  là  coar  des  hauts 
barons,  cour^  ou  conjiil ;  la  cour  de  Champagne  ^ 
h  confeil  de  Champagne^  &  ainfi  àt%  autre)  ;  pards 
qu'elle  devoir  confeil  aux  (ieges  inférieurs.  Les 
barons  de  Normandie ,  lorfqu'en  i  tàx  elle  fut 
réunie  â  la  couronne  »  prétendirent  ^  par  cecr^ 
raifon  ,  avoir  drmc  de  fe  confeiller  dorénavanc 
au  parlement  ;  mais  ils  furent  renvoyés  k  l'échi- 
quier. Les  Olim  nous  fourniflèut  un  exemple 
de  ce  confeil  en  ces  retmès. 

.  «  (  Une  queftion  féodale  ayant  éré  portée  )  du 
»>  confeil  &  devant  les  francS'hommes  de  fief  de 
H  Tabbé  de  faiht  Â'mand  ,  (  qui  étoient  cheva* 
»  liers  )  ils  direnr  par  jugement  ic  pour  droit  , 
H  qu'ils  n'étoient  mie  fages ,  ne  droit  en  fça- 
H  voient  dire ,  ne  jugier.  Par  quoi  ils  en  de- 
»  mandoient  droite  enquête  ,  telle  qui  garand 
M  leur  fût  ;  &  qu'dn  les  menât  pour  enquête  y  èti 
»  leur  kier-lleu  (chef-Iîeu  )  ,  c'èft  â  fçavoir  en 
5»  plein  parlement  à  Paris  ,  devant  les  maîtres. 
^  Lefquels  hommes  ^réfehs  audit  parlement  rà- 
»  contèrent  le  procès  &  le  baillèrent  en  écri:  ;•.. 
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ti  êc  requifitent  en  grande  inftance  avoir  fur  ce  te 

m  confeil  du  parlement ,  • .  •  ^uel  droit  ils  reit« 

M  détient  aafdites  parties  en  la  caufe  defTus  dite«' 

f^Et   pour   ce  que  les   maîtres   da    parlement 

s»  puflent  plus  certainement  fe  enconfeiîler  en 

V  cette  caufe,  lefdits  hommes  baillèrent  en  ccrît, 

-H  &  par  leurs  fceaux,. l'article  fur  quoi  ik  requc» 

9»  roient  le  confeil  du  parlement  :  duqpel  écrit  la 

M  teneur  efl;  telle  :  A^vous,  feigneùrs  Se  niaîtres 

n  da  parlement  notre  feigneurje  roi ,  requièrent 

^  &  fapplient......  qu'il  vous  plaife  les  confeiller 

»  fur  le  procès  ,  &c.  Laquelle  requête  ouïe  diR- 
^  gemment ,  ic  vu  leur  dit  procès ,  &  meuiretnene 
)»  vu  l'écrit  fcellé  defd.  hommes  »  contenant  Tar- 
y^  ticle  fur  quoi  ils  demandaient...  le  confeil  da 
»  parlement  ^  les  maîtres  du  paflenient  leur  don« 
^  nerent  fur  ce  le  confeil  qui  enfuit  :  Ceft  i  fç'a-. 
»  voir  que  ,  icc.  dit  lun^  pojl  oHavam  candtla'^, 
»»  tionîs ,  annû  1310. 

»  Le  rouleau  contenant  la  requête  deftl.  francs- 
vi  hommes ,  avec  leur  cédule  fcelée  d'eux ,  9c  la 
»  préfente  réponfe  ^  ont  été  mis  dans  le  fac  des  en* 
»  quêtes  de  ce  parlement  i^. 

Les  Olim  nous  préfentent  d'ailleurs  des  éclair- 
cifTemens  ic  des  réponfes  fur  des  queftions  pro«* 
pofées  ;  des  téfolutions  prife$  fur  des  avis  qu'on 
avoit  teçiis  ;  é^%  ordonnait^ es  far  dés  requête^ 

Ml. 
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^téfcméps.  Tout  cela  pôuvoit  ccre  compris  dsLxis 
,  cette  cUSt  de  jagçmens  nommés  conjilia. 

Je  n'iofiû;e.  fur  ces  antiquités  que  pour  faire 
reinarquer  Tmaicé  qui  fe  trouve  çncre  le  parle* 
^ttent  i  tel  qu'il  étolc  à  la  fuite  des  rois ,  &  le  par- 
lement tel  qu'il  eft  demeuré  depuis  fa  fixation. 

i^a  JurifdiSîôn  du  parlement  etoit  u^iverfeffe  poar 

'     iout€s  les  matières^ 

« 

Si  Voft  me  demande  quelle  ctoit  alors  Téten- 
.  ^ue  de  la  jurifdiâion  du  parlement ,  voici  ma 
ccponfe  y  elle  eft  juftifiée  par  les  Olim. 

h  il  cpnnoiflbit  de  toutes  les  matières.  Il  réa- 

nKTpit  aux  fondions  de  parlement ,  ou  de  con^- 

,  féil ,  celles  dé  chambre  dts  comptes  ,  de  cour 

des  iiid^s  »  de  cour  des  monnôies  ,  êcc.  Il  ctolc 

1«  I^ul  tribun;^!  fouverain  du  royaume» 

Indépendamment  des  affaires  publiques  qui 
t'y  délibéroient ,  &  des  ordonnances  qui  s^y  faî- 
foient  ,  les  Olim  ,  quoiqu'ils  n'aient  pour  objet 
que  les  jugemeHS  des  procès  ^  nous  montrent  que 
le  parlement  connoiiToit  des  tailles  .  des  mon- 
noies ,  des  comptes  ,  &  généralement  de  toutes 
.les  affaires  du  royaume.  On  y  trouve  des  arrêts 
qui  condamnent  à  refonclre  des^  monnôies  ;  qui 
^décident  du  droit  d'en  fabriquer  ^  qui  en  règlent 
le  coi^rs  :4'aurre3  9  qui  jugent  du' paiement  de 
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2e  Péxempcion  des  tkilles  ;  da   droit  &  de^lm 
manière  d'imporer  les  fhbrencions ,  &c. 

11:.  Pour  les  cooipres  en  particalier  ;  on  voyoîb 

delà»  par   l'ordonnance  de  1256  »  qu'on  dépu-« 

toit  des  membres  du  parlement  pour  encendrcr 

les  Qompces  des  deniers  toyzux -y  ad  nojlras  gcn^ 

Hs  y  quA  ad  noflros  compotes  dcputantur^  in  oSavii 

S^ Martini  Hiemalîs.  (Oçdonn.  du  Louvre,  t ,  i  i.  * 

p.  S 3  &  105.  )  Les  compte.$  fé  rendbîent  ait: 

temple  31  où  étoit  le  trcfor  royal.  Les  baillis  it. 

fénéchaux ,  ainfi  que  le  prévôt  de  Paris  ,  s'y  ren- 

doienc.9  pour  ccre  dcçliargés  de  leur,  recette.  Çàt 

chacun  d'eux  dans  fon  territoire  avoît  Tadmi-^ 

iiî(tration  des  finances  du  roi  ;  comme  les  an« 

ciens  comtes  des  deux  premières  races.  Us  ont: 

continué  de  ravoirpendaoraffèz  long- rems  dd-y 

puis  ta  fixation  du  parlementa 

Une  autre  ordonnance  de  1 1^6^  y  prouve  auflS 
q^u'il  y  avoit.  alors  pour  les  taillis  &  féncchaujt 
dei^x.  aflembléôs  de  règle  j^.  Us  unes  pour  aflîfter 
aux  pattemens  3^  l'autre  pour  tes  comptes.  Maîs^ 
les  regiftres  OUm  ne  laifîenr  aucun  doute  fur  fa. 
part  que  le  parlement  prenoit  à  ces  co.inptes^ 

On  voit  qu'en  iKîp  aju  mpîs  d'Avril  ,  l'af— 
femblée  pour  tes  comptes  fe  tint  au  Temple ,  fui- 
.rant  Tufage,  &  que  c^étoît  les  maîtres  du  par- 
tcixiciu  ^i  la.  tfiaoijgrH^  Xh  y  jugèrent,  aiema 

Ni     ^     - 
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une  affaire  ,  ou  du  moins  ils  /  prononcèrent  nft 

arrct.  Judicatum  juit  feu  fronuntiatum  pir  wwgif^ 

tt'os  curim  qui  erànt  in  termina  AJanJionis ,  in  coitt'* 

potis  in  Timplum. 

Dans  la  mètpe  alTemblée  9  on  donne  jour  a  d'aa- 

tres  perfonnes  pour  y  être  jugées.  Le  jugement  y 

eft  rendu ,  dt  eonjilio  magifirorum  curice  qui  tune 

trant  in  prddiSis  compatis  apud  Timplum. 

En  1270  y  IViiTemblée  des  comptes  fe  tint 
vers  rAlTomption.Le  parlement  y  ptcfide  &  il  y 
juge  plufîeurs  enquêtes  :  Inquajla  ttrminaté  ta 
çompotis  Ajjumptionîs  B,  Maria  1  lyo. 

Cela  fubiiftoit  encore  en  1291  ;  car  il  y  fut 
jugé  contre  la  commune  de  Rouen  ,  que  la  con- 
tioiflance  des  comptes  du  maire  de  cette  ville 
n'appartenoit  qu'au  roi  &  à  fon  parlement  :  /z^- 
dicatum  ejl  qubd  cognitici  compçtorum  majoris  non 
pertinent  ad  commune  civitatis  ,  fei  ad  regem  & 
confilium  regîs.  Ce  confeil  du  roi  eft  incontefta^ 
blement  le  pailement.  Les  arrêts  rendus  en  cette 
même  tenue  du  parlement,  lui  donnent  ce  nom  : 
Condcthnati  funt  per  confilium  curia.  Condemnati 
funt  pcr  confilium. 

Ce  n'eft  qu'en  1313  qu'on  trouve  pour  la 
première  fois  dans  les  Olim  ,  une  chambre  des 
comptes  qui  paroît  diftinguce  du  parlement,  (i) 


léMM 


(t)  H  faut  ^prendre  garde  ici  à  ne  pas  fe  laiffcr 
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Mais  on  j  voie  auffi  plus^  d'un  monument ,  qui 
laifienc  entrevoir  que  cette  chambre  ii'étoit  qu'uif 
démembrement  du  parlement  »  &  qu'it  confer** 
voit  de  grands  droits  fut  elle, 

III.  Quant  au  domaine  de  la  couronne  Se  aux 
droits  du  roi  ;  le  parlement  continuoit  d'en  être 
le  feul  juge.  On  a  vu  décider  en  1 15  S  la  queftion 
An  comté  de  Clermont  y  entre  faint  Louis  Se  les 
deux  princes  fes  frères^  Se  en  ni}  ^  celle  d^ 
comté  de  Poitiers  entre  Pksfippe-le- Hardi  &  le 
roi  de  Sicile.  C'eft  le  parlement  qui  juge  en  1 2.7  5 
la  conteftation  entre  le  roi  &  la  reine  la  mère  « 

furprendre  par  une  équivoque^  La  chambre  des  comp- 
tes prîie  pour  une  chambre  eti  Ton  evaininoit  les 
comptes  9  eft  anffi  ancienne  (pie  le  font  les  revenus. 
iu  rot,  car.il  eft  fenfible  que  de  tout  îctns  on  en 
a  riglé  les  comptes.  Mais  c'étoit  le  parlement  qui , 
far  des  députés ,  compofoit  cette  chambre.  On  pour- 
foit  donc  repréfenter  des  comptes  &  des  registres  de 
la  chambre  des  cemptes»  qui  remonteroient  jufqu'i 
h'fatale  année  1195,  ®"  ^^  chartrier  de  France  iiit 
pUlè  par  les  Anglois,  £ans  qu'on  ptiifle  en  rien  con* 
dure  pour  rajncienneté  de  la  chambre  des  comptes», 
çônfidérée  comme  un  tribunal  féparé  du  parlement. 
BruiTel  nous  ji  donné  le  compte  de  1201.  Les  Olim 
eux*mémes  nous  préfentent  deux  occafîons  différentes, 
en  13 13  &  1316,  où  le  paHement  a  ordonné  de  re- 
chercher certaines  chôfes  dafls  les  regiftres  ou  les 
archivei  de  la  chanobre  des  comptes. 

N4 
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fur  le  droit  de  gîte  donc  elle  prérendoic  exemptes 
les  terres  de  Fraoce  qui  lui  avoicnc  été  don* 
Mçes  en  ufufruir  pour  Ton  douaire.  C'eft  au  par« 
lement  de  Pentecôte  1180,  que  les  ambafTa- 
deurs  d'Angleterre  donnèrent  leurs  mémoires 
pour  la  reftitution  de  pluficurs  villes  qu'ils  répé- 
roient  contre  le  roi  en  vertu  d'un  traité  de  paix  : 
tn  parlamtnto  Pentuofies  anno  12SO9  tPA^ierunt 
jiunîii  duçis  &  régis  (  An^Uœ  )  aliquas  ratioaes  tant 
juris  quàmfacti  ^  Z>.  régi  FrancÎM  yfup^  ils  qmB 
ttx  Jingliœ  dixh  fihi  rcfiiêuenda  per  paccm  in  tri-^ 
bus  àiœcefihus  ;  &  c'eft  le  parlement  de  Touf-* 
faîns  1281  ,  qui  répondît  aux  onze  chefs  de  de*» 
mandes  propqfçs  par  ce  prince  vRefponfum  fuit  <ix 
ferarrejîum.  (  OUm*  ParUmeàcde  Touffaint  1 181 .) 

En  ii%6  y  fur  de  nouvelles  demandes  duroi  . 
ii  de  la  rçine  d^Angleterrç  y  il  jugea  contre  eut , 
que  dicîos  reo^m  ^  re^mam  in  fua  fe(inon<i  nori 
^jjc  ûudhndos^ 

l^e$  Qlirn  contiennent,  de  pluç  ifi^  jugemensj 
PQUr  ou  contre  h.  roi  ;  poui  de^  droits  dq  jufUcQ 
QU  de  monnoie  \  pour  des  domaines  quW  riavM 
fi4  rn^fc  hors  dt  f^  mains ,  &  qu'il  avoir  alié- 
i^ésî  pour  régler  tes  Hi;iiitcs  de  la  Frawe  &  du 

comté  de  Champagne ,.  ^c.  Lpng-tem^  apè$  fit 
â^fttiçvi  ^  çMçQit  encore  uiîe  régi©  cojuftant^j  qufe 
U  parleôienr  feul  cpnnoifloit  du  dort>ain6  du  ïxà^ 
\\w\à  il  ^^agiflpir  de  plus  de  40  livres  rournois^ 


JùrifdiSion  fui  les  pcrfonnes; , 

Sa  jarifdidion  fur  les  perfonnes  s'écendoic  2 
tous  les  fujecs  du  roi,  fans  exception  d'ec^clé- 
(îaftiques  j.  ou  de  laïcs. 

En  1287  ,  le  ckaiicelicr  ,  Sigillator  régis  j  qui 

icoit  archidiacre  de  Paris,  enferme  ,  dans  fa  mai- 

foh ,  des  fergens  du  prévôt  de  Paris.  Le  prévôt 

s'en  plaint  au  parlement.  Le  chancelier  èft  mandé. 

Il  confeffe  le  fait  ;  déclare  qu'il  l'a  réparé  par  le 

mandement  rhême  du  chapitre ,  &  jure  ,  pour 

5*excufec  ,  qu  il  ne  l'a  pas  fait  à  mépris  de  rau» 

toricé  royale.  Càm  prœpojitus  Parijîtnjîs  curîce  de* 

diffee  imelligi  qubd  Sigillator  régis  archidiacùnus  Pa>^ 

TÎfienJis  retinuerat  Jervîenus  régis  in  curia  fua ,  6* 

fonam  claufcrai  ne  exîrent ,  in  contempium  &  prœ^ 

judiciumJJ.  régis  }  diBits  Sigillator  in  parlamenio 

fomparens ,  faHum  hujufmodi  confeffiis fuit  &  emerv^ 

davit  de  mandata  capituli  Parificnfs  ,  ut  dlcebat  ; 

ir  ad  excufationem  fuàmjurâvit  qubd  hoc  in  con^ 

temptum  domïni  régis  non  fecie.  On  verra  ,  depuis 

la  fixation  du  parlement ,  plus  d'un  trait  de  ja- 

nfdiâion  fur  les  chaficeliers. 

^    IL  n  y  a  des  Jugemens  dans  les  Oâm  contre 

les  plus  grands  du  royaume.  Ils  y  font  mÔme 

fouvenc  condamnés  perfonnellement  à  des  ameix^ 

des  rigoureufes ,  pour  av^it  contre  venu  à  des  ar- 
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lècs  du  parlement  ;  ou  pour  avoir  ufé  de  vio- 
lence contre  ceux  de  leurs  fujets  ^  qui  venoieiit 
£e  plaindre  d'eux  au  parlement ,  eu  ^ui  sypor- 
toienc  appellaas  de  leurs  jugemens. 

C'étoit  alors  la  manie  |éncraie  de  ces  baurs 
Ceîgneurs  »  de  s'oppofer  par  des  violences  à  ces 
appels.  Le  roi  d'Angleterre ,  par  exemple ,  comme 
duc  d'Aquitaine  j  faifoit  pendre  les  notaires  qui 
en  avoient  dreffé  les  ades.  Il  exerçoit  des  cruau- 
tés iaouies  contre  ceux  qui  les  avoient  interjetés. 
Un  manifefte  de  Philippe-le-Bel  vers  ii9i ,  qui 
le  trouve  â  la  fin  des  Olim^  dit  qu'on  ne  fe  con- 
tentoît  pas  de  les  enfermer  dans  d'étroites  pri^ 
Ions ,  &  de  mettre  leurs  maifons  au  pillage.  On 
les  dépouilloit  de  leurs  biens  ;  on  les  banniiToic 
du  pays  ;  on  les  mutiloit  ;  on  les  pendoit  mémo 
pour  la  plupart.  On  eu  déchira  même  quelques- 
uns  en  quatre  parts  9  qui  furent  jetées  dans  le 
fleuve. 

Les  eccléfiaftiques  s*en  mêloient  auffi.  Un 
évcqûe  de  L^on  »  par  exemple ,  dépouilloit  de 
leurs  biens  ceux  de  fe^  vafTaux  ,  qui  interjet- 
toient  appel  au  parlenient.  (  Jnn.  i)Oi.)  Un 
abbé  de  Tulles  les  empriionnoit  &  les  mutiloic; 
&  parce  qu'un  homme  condamné  par  fes  |uges 
^  perdre  la  main  gauche ,  en  avpit  appelle  aa 
parleqaent  >  il  lui  ât  couper  la  main  droite*  L'abbé 
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fut  condamné  en  4000  liv.  d'amende.  Uév^ue 
eue   des  défenfes  de  récidiver  ,  avec  injonâloQ 
au  duc  de  Bretagne  d'y  tenir  la  main.  Mais  l'af- 
faire du  roi  d'Angleterre  fut  fouffie  plus  loin. 
Il   fut  ajourné  â  comparoître  au  parlement , 
pour  y  répondre  i  ce  que  le  roi  »  ou  fa  cour  ^ 
propoferoi^contre  lui  ;  quœ  contra  ipfum  dominus 
nx  ,  vcl  ejus  curia  ,  duxmt  proponcnda.  L'ajour- 
uement  lui  fut  donné  en  Aquitaine  ^  &  fut  pu* 
blié  folemnellement  au  palais  k  Paris ,  ou  le  par- 
lement tenoit  fes  féances  il  y  avoit  déjà  fong*- 
ttm^  :  Hoc  auttm  noflrœ  curice  ediSum  in  nojlrç 
palatio  parijîùs  y  aihuc  fcdtnu  parUmtnto  ,  palarh 
&  ptibiicè  proponatis  :  ce  font  les  termes  du  man- 
dément  fait  \  l'huiilier.  Remarquez  ces  mots: 
Nojlrœ  curice  cdiclum^ 

Le  roi  d'Angleterre  n'ayant  pas  voulu  corn- 
paroîcre  ,  il  fut  déclare  coàvaincu  du  crime  de  filo- 
nit^  &fon  duché  de  Guyenne  (  ou  d'Aquitaine  )fue 
confifqué  au,profit  du  roi.  Ce  princpy  envoya  Jbn 
frère  le  comte  de  Valois  ,  &  Raoul ,  comte  de  Cler^ 
mont ,  qui  s  emparèrent  du  duché.  (  M.  Hainault.^' 
Cet  arrêt  n'eft  point  dans  les;  Olim  ^  fans  doute 
.  parce  qu'ils  rie^  font  que  les  rcgiftres  civils. 

Il  y  a  d'autres  arrêts  contre  le  comte  de 
Bretagne,  le  comt^  de  Flandres,  le  duc  4« 
Bourgogne  fcc. ,  qui  lei  condamnent  à  Jcs 
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amendes.  On  ordonne  en  particulier  au  comt» 
ie  Bretagne  de  comparoîcte ,  à  peine  d*ctre  privé 
de  coût  ce  qu'il  pofTéde  dans  le  royaume.  Oa 
fait  défenfes  au  comte  d'Angoulème  »  de  mec-* 
fre  aucun  empèchemenc  à  ceux  qui  voudront 
▼enir  au  parlement  pour  fe  plaindre  de  lui  :  Neo 
aliquod  impédimcntum  pmflant ,  quominus  vtnirc 
pojfint  ad  néflram  curiam  di  ipjo  quétrimoniam  dcr, 
iaturu  (  Ann.  iz8i*  ) 

m.  A  regard  des  eccléfiaftiques ,  on  trouva 
dans  les  OUm  le  parlement  en  poffeflîon  de  tou$. 
ft%  droits  pour  réprimer  les  abus  qu'ils  conv: 
mettenc. 

Ainfi  les  eccléfiaftiques  fe  plaîgnenc  de  ce 
qu'on  a  pris  dans  Téglife  un  voleur.  Le  parle- 
ment ordonne  qu'il  y  fera  remis  ;  mais,  ttk 
mème-tems  il  commande  aux  eccléfiaftiques  de 
l'en  chafièr  ^  fînon  ^  perniis  de  l^en  arracher*. 
(  Ann.   ii6^.  ) 

L'évèque  de  Paris  levé  un  droit  qui  ne  lui 
appartient  pas.  {/Ann^  1166.  )  Le  parlement 
juge  qull  a  été  par  lui  nullement,  procédé  ;  in 
nuUo  proccjfum  ejfe,  vel  aSum.  Vous  reconnoiffez- 
là  les  appels  comme  d'abus  »  &  cette  manière 
4V  prononcer,  qui  a  été  long-tems  en  ufaget 
//  a  fti  nulknunt  &  abujîvcmcnt  procidl. 

Un  évcque  de   Limoges  veut  fe  difpenlèr 


fîe.  fe  rendre  en    pecfonne   à  Tarmée  iu  roi 

a  la    tcce  de  Tes  vaOaux.  (  ^/z/7*.    iiSo«)  H  j 

eft    condamné  :  c'écoîc    l'ufage    de  ces   cems« 

L^ufage  a  changé  ;  mais  le  droit  du  roi  ^  d'exiger 

qae  le  clergé  contribue  d^une  autre  manière  aux 

befoins  de  Técac  ^  eft  toujours  demeuré  le  mên^e» 

I^  manière  de  contribuer  change  félon  la  diver* 

lîté   des  tems  :  robligacion  de  contribuer  ne 

change  pas. 

Un  ofScial  ne  piinit  point  un  homme  cour 
p^ble  de  bigamie  ,  quoiqu'il  Teût  réclamé  : 
(  Ann.  I  iS  I  •  )  le  parlement  enjoint  à  révèque 
de  punir  fon  oSiciàU 

En  iiSé,  il  fait  défenfes  aux  officiers  ecclé- 
iifaftiques  y  d'afligner  pardevant  eux  les  habitahs 
laïcs  de  Compiegne  y  Se  i  ceux-ci  d'y  Compaq 
roître  &  de  s*y  iaiffpr  juger. 

En  1287,  pareilles  défenfes  de' mettre  pour 
juges  des  eccléHàlliques  y  il  ordonne  de  déftitûéc 
ceax  qui  l'étoient.' 

En  1188,  il  défend  aux  évêqùes  de  pro^ 
noncer  des  peines  temporelles  contre  les  juifs , 
&  ne  leur  permet  que  les  peines  canomc^ues, 
telles  que  celles  de  les  priver  de  la  coi^munion 
des  fidèles  j  fciliccc  communioncm  fiddiun /jîbi 
fubtr antre. 

Dans  U  mcme  année ,  il  enjoint  aux  évcquir* 
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de  Bretagne  de  comparoîcre  au  parlement  quand 

ils  y  font  ajournés  ^  finon  Uur  temporel  ftTafaiJi. 

IV.  On  remarque  auflî  dans  les  OLim  y  les 
pairs ,  te  le  droit  des  pairs  »  de  n'être  jugés 
qu'au  parlement. 

En  X158  9  rarchévèque  de  Reims  demande 

dans  une  caufe  civile  d'être  jugé  par  fcs  pairs  1 

Ptiùt  in  hac  caufâ  judicàri  per  Parcs  fuos  ,  cùm 

ex  hac  caufâ  pendcat  magna  pars  dignuatis  paria 

Jud.  Mais  il  fut  jugé  par  le  parlement  oii  écoit  le 

roi»  que  ne  s'agidànc  que  d'un  droit  de  gardé. 

Appartenant  au  roi  fut  l'abbaye  de  S.  Rémi ,  ce 

nétoit  pas  le  cas  de  femonçer  les  pairs  :  Super 

hoc  habuit-  £>•  Rtx  conjilïum  fuum  y  quo  habko 

judicatum  fuit  y...   &  disék  ptr  jus  quod  in  hoc 

jildicio  facitr^do  non  habcfet  Parcs  fuos. 

En  J195  9  le  cottitQ  de  Flandres  demande 
auâî  T^fTemblée  des  pairs.  Ad  P  ares  fuos  ptrtinere 
jus  rtidere.  Il  y  eut  de  longs  débats  en  prefence 
du  roi  fur  cette  queftioa  :  AÏttrcato  diuùus  coram 
nobiSy  an  ad  nos  ptr  nofirum  CanfîHum  ,  vcl  ptr 
parcs  ptrtincrttm  Mais  enfin  le  parlement  jugea 
que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  convoquer  les  pairs; 
te  que  le  cohjtil^  c'eft- à-dire  le  parlement  »  de- 
voir palier  outre  au  jugement:  Pronunçiatum  fuit 
gcr  cutia,  no/lr^  judicium  ptrtintrc  ad  nês  ptr^noflrum 
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Cûnjfilium^.m  &  coram  nobis  proudtndum.  En  efFec 

le  parlement  jugea  l'affaire  fur  le  champ. 
L'arrêt  de  11939  contre  le  roi  d'Angleterre  jj 

fut  rendu  par  le  parlement  garni  de  fes  pairsw 
C*étoit  même  le  droit  de  la  couronne  fc  diK 

parlement  9  que  les  pairs  y  fuffent  jugés  \  car  en 
11^7  il  fut  dit  ic  iugé  y  que  l'Evêque  de  Châlons, 
comme  baron  &  pair  de  France  »  étoit  tenu  de 
répondre  en  la  cour  :  untbaïur  inhaccwiâ  rcj^ 
pondère.  Vous  avez  vu  qu'en  11^5  les  barons 
crabliflbiettt  la  mèm^  régie  pour  Tarchévêque 
de  Reims  &  l'éfèque  de  BeauVais.  Atnfi  c'eft  un 
droit  réciproque  des  pairs  fur  le  parlement  >  fie 
du  parlement  fur  les  pairs. 

Lt  parlement  itoit  par  une  difiinSion  Jurimînente  ^ 

Cour  de  France. 

I.  La  jurifdiâion  du  parlement  n'étoic  boç-' 
née  que  par  les  limites  mêmes  du  Royaume.  U 
étoit  la  feule  cour  de  France  ^  la  feule  cour  fou^ 
veraine  du  roi.  Tous  les  autres  tribunaux ,  foie 
du  roi ,  foit  des  pairs  ou  barons,  y  reflot^iflbienrj 
Ce  refTort  au  parlement  étoit  conGdéré  par  nos 
rois  comme  une  marque  eflentielle  de  fouvè*- 
raineté  ;  on  le  voit  par  leurs  démêlés  arec  les 
ducs  de  Guyenne  fie  lés  comtes  de  Bretagne. . 

Cbacun  des  hauts  barons  y  ou  pairs  dç  France  i 
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avoir  yi  cour^fon  confeil ,  ou  (oh  parlement  ^  cM 
les  nofns  n*écoient  pas  uniformes. >  On  difaît 
même  la  cùur  &  te  confell  de  Cliampagne^  (  Bral- 
lel.  T.  I.  p.  21  S.  )  Mais  on  en  appelloic  au 
/parlement  de  France.  Il  y  avoir  des  appels  de 
defcBu  \  c'étoit  ceU3t  où  Ton  fè  plaîgnbït  dû  déni 
de  juftice.  La  comtefle  d'Artois ,  depuis  qu^elle 
fut  devenu  paire,  fut  ptivéé  par  le  parlement 
de  fa  mouvance  fur  un  de  Tes  vaiîau^  ,  pour  lui 
avoir  refufé  la  juftice.  Lès  autres  appels  étoienc 
de  gràvartiinc ,  ou  de  falfo  &  pravo.  C'écoit  ceux 
qui  a  voient  pour  objet  lés  violences  des  barons 
Contre  leurs  vaflTaux  ;  Tabus  qu'ils  faifoient  dans 
lenrs  terres  de  leiit  a.utorué  ;  ou  les  jugemens 
injiftftes  rendus  par  leurs  officiers. 

Non  feulement  le  parlement  réforinoic  ces 
écarts ,  mais  il^condamnoit  perfonnellement  les 
barons  en  des  amendes  plus  ou  moins  fortes  ; 
car  c'étoit  alors  Tufage  général,  de  mettre  .en 
caufe  le  feignent  lui-même,  fur  les  appels  des 
jugemens  rehdùs  '  par  fes  officiers.  Cet  ufage 
fttblîfte  encore  pour  les  évèqués  :  ils  font  affigncs 
*  en  leur  nom  fur  les  appels  comme  d'abus  des 
jugemens  de  leur  officiai. 

La  jurifdiâion  du  parletpent  s'étehetoit  donc 
fur  les  duchés  de  Guyenne  &  de  Bourgogne  ; 
fat  les  comtés  de  Champagne  &  de  Flandres: 

•  '   ea 


frh  ùâ  mût  fur  toutes  les  autres  baronies  xie  h 
touronnv ,  teUes  que  le  comté  de  Bretagne  >  U 
Comté  d'Attoîs,  dcc. 

II.  A  regard  du  duc^hc-pairie  de  Normandie  ^ 
&  du  comté'-fairie  de  Toulotife^  ii^  écoienc 
téunis  â  la  couronne  ^  i«  premier ,  depuis  b 
tonfifcatioh ''âe  iioi  fur  Jean-fàns-Terre  ;  le 
fecond  ^''depuis  la  mort  d'ÂlphonXe  de  Poitiers 
frère  de  S.  Louis»  eti  1172.  Le  comcé-pairit 
de  Chaùipagne  s'y  réunit  auilî  à  la  fin  du  même 
£ecle  par  le  mariage  de  Philippe-le-Bel  avec 
l^héritiere  de  ce  comté. 

Voici  à  cet  égard  comme  les  chofes  fe  con*t 
d^ifoient  depuis  ces  réunions^ 

Pour  la  Normandie ,  nos  rois  depuis  1 202 
ivoient  continué  d'y  tenir  ticfàquier  ;  c'étoit  la 
tour  des  barons  du  duché.  Les  évcques  de  U 
province  étoient  obligés  de  s'y  trourer ,  lorfqu'iU 
èii  étoient  /emoncés.  Les  regiftres  OHm  contiea"* 
tient  un  arrêt  qui  décide  qu'ils  n'étoient  réputés 
en  faute  que*  quand  on  les  avoit  avertis.  Dtpuis 
la  réunion  de  une  province  à  la  couronne  »  le  roi 

tnvoyoit  à  ces  échiquiers  des  gens  ^u  parlement  gi 
(  Le  P.  Hainautw  )  pour  y  préfider  à  fa  place 
tomme  duc  de  Normandie^  On  voit  par  un  étac 
Pfailippe-le-Bel  en  i3o^>  qu'il  falloit  dix  dé^ 
p«tés.  :^ux  échiqui^s  iront  téyiqm  de  Nàtionne  ^ 
Jome  F,  O 
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&  jufqii^à  Aix  tntn  Us  quitx  cfl  le  comte  de  S.  Po/i 
(Ordonn.  T.  i.  p.  ^47.  )  Le  premier  des  prc- 
fidens  du  parlement  croit  prefqae  toujours  ie 
chef  de  cette  députation.  En  130^  c*étoit  l'évê- 
que  de  Narbonne.  Gela  fubliftoit  encore  fous 
Chartes  VI  en  1407;  car  en  ce  jour  le  parlement 
fe  trouva  fans  préâdens ,  parce  que  les  uns  étoienc 
malades ,  &  que  le  premier  préildent  écoit  allo 
tenir  l'échiquier  de  Normandie  :  Primo  Ftâfidenu 
ùxcupato  in  Scacario.  (  Pafq. ,  Rcch.  L.  6.  C.  47*  ) 
Le  P.  Hainault  dit  que  les  députés  àw  par* 
\tmtnx.  jugeoient  fouverainemcnt  à  Céchiqui^r.  Mais 
\t  fait  n'eft  rien  moins  que  cenain.  II  paroît  au 
contraire  qu'on  appelloit  au  parlement  dé  ces 
jugemens  ,  quoique  ce  fût  une  portion  du  par-* 
lement  qui  les  ieût  rendus;  Ce  fât  en  i  j  14  que 
k  province  obtint  de  Louis4e-Hutin  j  qu'il  o'/ 
en  auroit  plus  d'appel.  On  voit  même  que  cecto 
ordonnance  ne  s'exécuta  pas  >  fc  qu'il  falluc 
la  renouveller  en  1 5 1 5  •  Encore  ce  ne  fut  qu^en 
1517  que  le  parlement  fit  le  règlement  fuivant, 
qui  fe  trouve  dans  les  Olim  :  Les  caufes  de  Vi^, 
êkiqmer  qui  font  céans  commencées  ,  demeureront 
iéans  iommencées ,  demeureront  dans  ;  les  caufes 
^e  t échiquier  qui  font  céans  mifes  pour  confeillet 
[j'at  déjà  parlé  de*  ce  d(oit  des  barÀnies,  de 
it  cositilleir  en  la  cour  du  fouverain  ]  f€rçK$ 
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€ians  confcilUcs  ;  &  la  fcntcncc  ou  anêt  fera  rendti 
À  tcchiquier.  Quoi  qu'il  en  foie ,  on  voie  que 
c'ccoit  proprement  le  parlement  qui  fe  traufpor^ 
«oit  à  l'échiquier ,  par  un  corps  nombreux  de  dé* 
pûtes,  pour  y  juger  Souverainement. 

m.  Pour  le  comté' pairie  de  Touloufe, il  avoI$ 
ton  parlement  fous  Âlphonfe  frère  de  Saine  Louis  J 
qui  devine  comee  de  Touloufe  par  fon  mariage 
avec  i'hérieiere  de  ce  comeé,  petite-fille  du  come« 
Raimond ,  que  la  guerre  des  Albigeois  a  rendu 
fî  fameufx  ».  Au  tréfor  des  cfcartes ,  die  duTillct ,' 
(^Recueil  des  Rois  de  France^  /?.  376".  )  y  a  un 
>»  regiftre  des  jugemens  ,  délibérations  &  ordoa- 
»  nances  du  confeil  de  M.  Alphonfe  de  France 
^  comte  de  Poitou  »  frère  de  S.  Louis  &  paie 
n  dé  France  )  tenu  à  Paris  depuis  l*an  1158  juf* 
»  qu'à  1 166 ,  lequel  confeil  eft  appelle  parUment ,' 
I»  Se  d*autre  fois  comptes*^  &  fe  tenoit  par  ailigna« 
»  rions,  comme  celui  du  roi.  Car  il  y  Ql parlement 
»  dudit  compte,  de  la  Toujfaintran  116^9;  autre 
>>  la  Pentecôte.  Parce  qu'il  tenoit  le  cohité  de 
»  Touloufe  Se  terres  en  Auvergne,  avec  ledit 
w  Poitou ,  par  permiffion  du  roi ,  choilit  Paris  , 
^  où  tous  fes  fujecs  écoient  allîgnés  i  fes  grands- 
»  jours.  Autrement  il  lui  eût  fallu  en.  avoir  en 
»  divers  lieux,  qui  lui  eût  été  incommode  &■ 
H  de  dépenfe.  Lors  lefdit$  grands-jours  éeoient 
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H  iiommés  parlement  ^  du  mot  adapté  en  cette 
»  faifon  a  Taûemblce  publique.  Du  cems  des 
u  ducs  de  firetagtie. .  •  •  les  grands- jours  de  la 
I»  pairie  avoienc  cette  adje^ion  s  qu^on  dijoitpar^ 
H  Icment  en  Bretagne  i»« 

Oo  ne  peut  pas  douter  qu*il  n*y  eût  appel  de  ce 
parlement  comtal  en  la  cour  de  France.  C'ctoic 
la  loi  générale  pour  toutes  Us  cours  de  baronies  , 
ou  de  pairies  i  quelques  noms  qu'on  leur  donnât* 

Le  conité  de  Touloufe  ayant  été  réuni  à  la 
couronne  en  1171  par  la  mort  d'Alphonfe  fans 
enfans  ;  le  roi  fit  pour  Touloufe  ce  qu  il  faifoit 
pour  .réchiquier  de  Normandie.  Il  députa  des 
membres  du  parlement ,  pour  préfider  en  fon 
nom  9  comme  comte  de  Touloufe ,  à  la  cour  des 
barons  de  ce  comte ,  ou  autrement ,  au  parlement 
comtal  de  Touloufe.  Mais  les  députés  n'itoient 
pas  en  aufE  grand  nombre  que  pour  l'échiquier* 
Us  n'étoient  que  trois  »  un  abbé  &  deux  maîtres  » 
qui  fe  qualifioient  clercs  du  roi  :  Clerici  Domlni 
Régis.  On  les  appelloit  les  feignears  tenant  le 
parlement  de  Touloufe  :  Dominorum  tenentium 
P^arlamentum  TkolojA.  Mais  eux  fe  nommoient 
iimplement ,  tenant  pour  le  roi  le  parlement  de 
Touloufe  )  ou  9  députés  pour  le  roi  à  l'efFet  de 
tenir  le  parlement  \  tenentcs  Parlamentum  Tholopt 
pro  eodcm.  Do/nino  Rege.  Illis  qui  pro  D.  Regc 
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depufan  futrint    ad  tmendum   Péirlamemum»   Ils 
n'étoienc  donc  que  des  députés  deftinés  à  pré^ 
fider  au  liea  dit  comte  ^  à  la  cour  des  barons 
du  comté.   On  troave  les  noms  de  ces  trofs 
dépotés  dans  deux  commiflîons  de  1 1^7  &  1 19a 
^nnés  en  ce  parlement.  Je  ne  fais  fi  oh  nom*- 
moit  les  jugemens  de  ce  parlement  des  arrêts  ^ 
-lAaîs  oft  Tauroît  pu  faire  ,  {^m  qif'cyn  en  pût 
rien  conclure  pour  la  fou^eraineté  du  tribunal. 
Xes  jugemens  des  grands- Jours,  ou,  cortfdl  de 
Champagne  ^  ceux  de  Téchiquier  ,.  &  du  parle- 
ment ducal  de  firetâgne,  portoient  de  même 
le  nom  d'arrêts  ;  anejla ,  fudkia ,  covfilia  &  prt^ 
ttfta  diemm  -  Tnanjlum.  Et  fuît  ijà^d  arrefiatum  ^ 
6c,  (  Bmflèl.  T.  !•  p*  247 ,  i^4.{)  Il  n'en  étott 
pas  moins  cotiftant  qu'an  pduvcût  en  app^Iler 
au  parlement  de  France. 

Ces  trois  députés  fe  changebienr  tous  les  ans; 
an  moins  pour  les  deux  maîtres.  Car  Tabbé  eit 
le  n»âme  en  ïi§t  Zl  1185.  Ils  éte^îenr  încon- 
teilablement  des  maîttes  de  la  cour  de  France* 
Âinfi  Pierre  de  là  th^pdle  ,  chanoine  de  Farts  ,  eff 
on  des  maîtres  députés  à  Touloufe  en  1  ^^8.  Or , 
oft  le  trouve  dans'  \€i  Olim  au  pailemeilt  de 
Fiance  de  Touffaint  ïràr*  ^^  Camelirr  eft  en- 
core utt  des-  màîtrcss  ^^pucés.;  on  le  tsouve  au 
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,parleittent  de  France  en  115^1 1  (  Ordom*  du  L0t&^ 

2'  Il  pafpîr  que  vers  1 190 ,  le  roi  ceffa  d'envoyer 
^4es  dépurés  du  parîçmen.t  i  Touloafe ,  &  peut- 
être,  njca^e  d'y.  tenir  la  cour  folemnelle  des  bat- 
tons, du  fomré.  LeféncchaJ  oiiJq:  vicaire  y  furent 
peut-être  fuDftitués.  Quoi  qu'il- eu  foie  ^  comm^ 
de  X\xn  ou  Taucre  tribunal  il  y.  av^it  appel  an 
parlement  de  France  ,  on  forma  au  parlement 
même  une  chambre  pour  les;  affaires  4a  pays  db 
droit  écrit  y  qu'on  ïiomtnxÀtsh^rnbrt  dtlAkmgi^ 
J'oc,  Elle  f^t  d'abord.  ÊOtapofée'^  de  .<)^tre  o« 
cinq  canfelllers  du  parlcmenc  >  mi  diguitairô  H 
tcois  .ou  qaa,Ç(;e  n>aîtres,  On  tt^ute  la  première 
f^idntip/^;de  ceçte^haiB^re  ^  peiit^êcre-ttiême  fou 
premier  ct^bjiflenient^j^'i^ns  rordpnwneft-  fai^ 
au  parlement  de  Toxx&iit^t^iXfi  ^  dela^^iieUd 
Je  parler^  dans  ^-ififtànc      •   ..  :.    rr.z    .0 

À  l'égard  de  la  cQur^c<mfiil^:^ug^4^ndsrjours  de 
Champagne. 5  il  eft  encoi$  KèscefcaiorrguJelIe 
continua  de  teiTo^tir  au  p^rj#mçbc  ^  depuis  que 
PInlippeJc'Bel  fut  devenu, comte  de  Chann^ 
figtiç.  Elle  fe  tenoit  au  hj^n^ 'du  roijcojttme. 
cem^e^  ^ui  y  envoyoir  hait  dépotés  du  parle* 
mène  >  entre  iefquels  ésojent  plu^euc»  prélats* 
Qiile  voir  pjarlctatdûPhil^pe^leBelde  tyo&d 
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Ces  grands  jours  renvoyoieut  eux-mêmes  des  af^ 
faices  au  parlement  de  France* 
^  Il  refaire  de  cour  cela ,  qu'avant  1302  le  par<> 
lement  étoit  vraiment ,  &  »  comme  le  roi  Jean 
l'appelloic  encore  60  ans  après  la  fixation  i  Parts^^ 
le  parlement  univerfel ,  nojiri  parlamtnti  univers 
falis  ;  qu'il  étoit  la  feule  cour  fouveraine  de  toitt 
le  royaume  de  France,  le  féal  tribunal iupérienr ^^ 
où  reûfbrtifToient  tous  les  autres  du  royaume  fans 
auaine  exception  ;  le  feul  oii  ré(idât  le  lit  de  \% 
majefté  royale  ;  le  feul  enfin  auquel  fuè  attachée 
depuis  la  nai (Tance  de  Pétat  »  cette  autorité  fu- 
ptème  ic^  de  dernier  reflort  ,  qui  caradérifoît 
^    alors  la  fouveraineté  du  roi.  Elle  feule  le  di(Hn- 
^ueit  invariablement  de  tous  fes  vaffaux  ^  quel* 
que  puiilàns  &  quelque  kauts-feigneurs  quils. 
fuffent.  Le  roi  d'Angleterre  &  le  comte'de  Flan- 
dre ,  par  exemple ,  étoiem  plus  riches  &  plus 
puifTans  que  nos  rois.  Ils  avoient  de  plus  vaftcs 
^rars.  Mais  le  reflort  à  la  cour  fuprcme  du  par- 
lement v  les  niettoit  au-deflfeusdu  roi. 

Auflî  1  on  0  Va  que  le  parlement  fe  nommoit^ 
par  une  diAndion  incommuniquable  ,  la  cour 
dé  France.  Tcn  ai  déjà  cité  bien  des  traits.  Dans 
ces  dernier  tems ,  on  retrouve  en  diverfes  occa- 
fions  ce.i^m  augufte. 

Des  re}iftres  commencés  en  ix6p  par  ordra 
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^ie  faine  Louis  pour  un  certain  genre  d'afËtire»^ 
'   portent  ce  nom  :  «<  Ceci  eft  le  regiftre  de  U  cour 
M  de  France  pour  les  fiefs  &  les  affaires  de  la  fé^ 
1^  nécbauflee  de  Carcaflbnne  >»  :  Hoc  eft  ngiftriun 
€uriie  Ff0nciœ  D.  régis  ,  dcfiudis  &  ncgotiis  fcntf^ 
MUiarum  Canaffonœ  ^  &C.  Incipit  regijirtun  turke 
^Francice  de  iituris  &  iafimmentis  y  &c.  De  manm 
dato  D.  Ludovici  incliia  rec(^datioms  régis  Fraacicem 
Xes  Olim  nous  le  préfencent  auffi  plufieurs  fois* 
£n  j  %S)  9  par  exemple  »  le  comte  de  Chamr 
pagne  ^  aufujet  d'une  procédu^re  du  parlement  ^ 
f  rotefte  qu'il  n'en  réfultera  aucun  droit  noureaii 
pour  la  cour  de  France  :  Nec  curice  Fmnciœper 
hoc  JUS  noyum  acqu'iraiur.  Eh  iti6^  dans  les  ar^ 
x^cs  rendus  fur  les  demandes  du  roi  d'Angle<- 
cerre  >  il  eft  dit  que  ia  cour  de  France  fera  répara^ 
Us  dommafjes  ;  que  Ci  Ton  y  appelle ,  /a  caufefeng 
Jugée  en  U  cour  de  France  j  qu'on  ve^ra  ce  qui  a 
été  jugé  par  la  cour  de  France  au  fujet  du  vicomte 
de  Fronfac.  Si  fiât  damnum\  CUR14  FRAifClMfk^ 
ciet  emcndari  Jicut  debeu  Si  appelUiur  ad  ÇUKtJM 
K^EGJS  FrjnCIM  y  non  committaur  cognitio  caujk 
extra  cv^XAM  Francim.  Super  cAedienfia  vicep 
^    çomiùs   Fronçiaci  ^  videbitur  judicatwn  in  çv^4 
Frjnçij^.  En  1190  )  on  y  dit  qu'un  appel  étoit 
pendant  à  la  cour  de  France  ,  appeU^tione  per^t 
dmfç  in  çmd  Francis,  tes  grands- jourç  éç  Ch«i^ 


pâgn«  »  en  ii88  ^  difent  tntti ,  que  la  cour  de 
France  a  renvoyé  une  enquête  à  la  cour  de  Ckata* 
pagne  :  De  mandata  curia  Francis  informatio  ad 
curiam  Campanim  reportata  tjl.  Du  TiUet  fait  meiH 
\\on  de  quelques  aâes  de  119)  au  fujec  do 
roi  d'Afiglecerre.  Il  dit  que  ce  prince  difcndU 
que  nid  n^appâllat  â  la  cour  de  France. 

Dans  d'autres  ades ,  les  rois  nonsnaenc  par  ex« 
cellence  le  parlement  ^  notre  covu^âifcûi  nofirai 
&  les  particuliers  »  la  courait  rai  de  Srànces  par» 
qu'il  tft  en  effet  depuis  l'origine  de  Tétac  la  couc 
née  des  rois.  Le  traité  de  faint  Louis  te  du  roi 
d'Angleterre  ^  en  115^  ,  porte  Et  fi  il  itoH 
égardé  (  eftimé  )  par  la  caur^lt  roi  de  France  j  que 
four  la  itrrc  £Agines  avoir  »  duffions  mettre  aie 
rendre  aucuns  deniers  y  li  roi  de  Franu  rendrait  ces 
deniers.  Vous  voyez  ébcore  ici  le  parlement  pris 
poiu  réglée  pour  juge  désengagemens,  on  d«i 
droits  du  roi  ^  (bit  vis *à* vis  de  fes*  fefets  »  ioil 
i  l'égard  des  autres  ibuverains.  Le  même,  traité 
dit  encore  ;  Sauf  que  nouspmffions  demandernam 
droiture  ^Jî  naus  cuidons  (  devons  )  avoir  en  uégiaa^ 
if  Je  la  caur-le  rai  de  France  U/uge^m  (  Noacau-- 
tioas  )  feront  tenus  d^étre  aidans  au  roi  de  France  & 
|i  f^  hoirs  contre  nons  &  nos  hoirs  ^/ufqu^à  iantque 
ectfe  chofefût  ameniiefiuffifajnmem  à  t  égard  {ùl^ 

Yant  rcftUnad«a }  <^  lacé^ur^cm  é^  Prançc. 
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Ëbpe^ le  Hardi  f  àm&  fes  leccres  -  patentes  ât 
2i£}  ,  dit  9  au  fu|et  du  duc  d'Aquitaine  &  des 
appels  de  ce  duché  :  S^il  adviem  qi^on  mpptUc  dm 
im  Ànaitc  cour  ;».»5i  d*ic€ux  àpiaux  foient  con^ 
vànm.  ih  s^tn  cour  :  «  • .  Des  apiaux  qui  vUndron» 
en  ruf^ccaar^  »  « .  Sipuijjent  Us  appellans  à  doncques 
retourner  à  notre  cour^  &  retenir  droit  en  notre  cour^  . 
.'Bien  des  années  depuis  la  fixation  à  Paris  ».. 
bs  adbes  »  &  nos  rois  eux- mêmes  y  contimioiene 
et'  i'appelleC;  Ut  cour  de  France  ,  U  parknunt  d^ 
Fnmcû  y  notre  patùmau  titdvtrfel ,  notre  cour  ,  U 
lounte^rol  de  France.  Yen  rapporterai  les'  preuves» 

Preuves  pat  Tordonnance  de  1 29 1 ,  de  l'état  où  e'teit 
U  parUmtnt  dans  Us  années  Us  pUts  prochaines 
de  fa  fixa  tion.  ^ 

<•  Avant  de  pafler  i,  ta-  céfcbre  époque  de  i'or- 
dimiiADceaie  1301;  il' faut  vous  Are  un  mot 
de  4'ottlQJ^attde  faite  au  pàrUment  de  Touflaint 
ti^t  ,c parce  qu^elie  nous  montre  quel  éroit  en 
ees  teh^s  ^fi  voifinsde  rjoz  ,  Tétat  du  parle- 
iBenç-.  i--  "       , 

Son  cémnH^cement  eft  remarquable  t  «  Pour 
^  l'utiliré  &  kl  prompte  expédition  3e  nos  par- 
n  lemens  qui  fe  tiennent  à  Paris  ,  nous  avons 
>•  -otdonné  »  :  Pré  cekri  &  uiiH  parlanttntorum 
ftojtrorutti  Paris,  expcdîipn^  ,  fie  duximus  ordinan^^ 


W     PARZ.£lfBIIT.  %Xf 

Jum.  Voilt  ce  que  je  difois  ^  que  par  Tofage  ^  le 
parlemeiu  école  fédencaire  à  Paris ,  bien  ayant 
que  l'ordonhance  de  i^ox  l'y  fixât. 

L'ordonnance  règle  enftiite  9  i^;  que  pendant 

toute  la  durée  du  parleinen't  ^  il  y  aura  trois 

mernbres  du  parlement ,  autres  que  les  baîlliff^* 

qui  recevront  les  requcces  des .  parties  \  Par  ta^ 

ticm  parlamcnmm  pfo  rcquèjlis  audiendîs  quanti 

dicfcdttuit  irts  peffongt  Je  cpnjilio  nojlro  ^Mori  kaitm 

iivi  ;  &  àd'pr^cns  dtputamti^^Aapftros ^  &c.  (  deux 

maîtrei  £c  un  chevalier;  avec  ttn  antre;  piaitrt 

fKMir  notaire  ,  netmium.  )  C'e&  peut-être  U  If 

premier  établiflfe ment  des  requêtes  du  pabis«-'|i 

en  j:éfulce  au  moins  que  cette  chambre  eft  in* 

conteâablement  .antcrienre  i  ii  iœuion/du'pait*. 

tentent^  fie  que  c'étoît^des  membres  du  parler* 

ment  qui   là  cenoient.    Quaud'   il  fallut  fdut 

Charles  VII ,  après  Us  troubles  def  Anghris  ,  tm 

remettre  fur  pied  ^  ce  fut^un  dds  grands  pp^ftden» 

qui .vipc  ^la^^enir  ^  &:  :qui>sy  fiica^  Lear^ttniqoè 

ti^vai];>ékruHpoâf^'1of^  ii^xâ^ti^^des'feqâdtes^^a 

lecm^  y  qaii^âe voient  'palT^  MV^cedui^Le  parle* 

wenr  fe^fervioît  deJ*^m«Mle<ihancelieriei  ma£f 

le  dhâtelet  av^it  un  fè#I>à^ârt\  Le  foi  lui^môme 
s'en,  fervok  pour  feclieriEes  é^it&  >  quand  le  grand 
ké\  "élcftt'^tfellt;:     :*i*  i  '  -    % 

x\  fl  Pikjt  €fxpédîct  leà  caufes  «c  les  te^ub^ 
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»  de  droit  écrie ,  quatre  ou  cinq  membres  dm 
^  parlement  quatuor  vd  quinque  perfon^  de  cort» 
1»  Jilio  9  lîégeronc  les  vendredi ,  famedî  ,  di^ 
I».  manche  ,  &  les  autres  jours  qu'ils  croiront 
j)  néceflaires.  »  L'ordonnance  nomme  pour  le 
fatlenent  aâtiel ,  un  dignitaire  &  trois  maures  » 
avec  un  autre  dignitaire  pour  notaire.  C'eft  la 
thamhn  Je  la  langue  (toc ,  qu'on  a  oppofée  depuis 
àxelle  Je  la  langue  (toyê  ,  ou  langue  françoifc» . 

5?.  Pour  entendre  &  juger  les  «nquètes  y  il  y 
«ura  quatre  membres  du  parlement ,  non  baillis  » 
^uauior  perfona  Je  eonfilloi^  nonbailUvi,  qui  y  va* 
iqueronc  les  lundi  de  mardi  ;  &  quatre  autres  les 
mercredi  &  jeudi.  Ces  quatre  font  deux  digni^ 
caîres  Se  deux  chevaliers.  VoiU  bien  cUtremeai 
la  chambre  Aes  enquêtes  ,  que  les  O/im  paroiflene 
nous  montrer  dès  1157.  Dans  la  fuite  elle  s'eft 
partagée  en  deux  chambres ,  la  granJe  &  petite  ^ 
qui  cependant  n'en  formoiene  proprement  qu'une 
feule*  C'eft  plus  de  deux  fiecles  apc^  qu'on  a 
créé  une  troifieme  chambre  des  enquêtes  9  tc 
fucceffivement  une  quatrième: tC  une  cinqukme» 
On  voit  qu'oti  députait  les  cotifeillers  par  tour, 
pour  tenir  la  chambre  •.  des  enquêtes»  Il  en  étoifi 
ùms  doute  de  même  de  celle  des  requêtes^. 

4^.  L'ordonnance  enjoint  aux  rapporteurs  des 
fttquêtes  I  in/pe^orcf  mqu^arim  ^  d'^x^ipijier 


mvec  foin  chez  eux  les  enquêtes  que  la  cour  leac 
aôra  diftribuées  »  fibi  traditas  i  curia  »  pour  en 
faire  an  rapport  fidèle  y  &  cas  diligcnur  &  JUe^ 
UtiTufcranu  Pour  qu'iUpuiflent  vaquer  à  cet  eza* 
snen  avec  plus  de  loifir  ^  elle  veut  qu'ils  ne  vien«i 
neut  point  a  la  chafaibre  des  plaidoyers  »  à  moins 
4^u  ils  B*y  foient  mandés  pour  raifon  de  ces  en-* 
quêtes  :  Âd  camtram  plmcitorum  non  veniMm^niJi 
mandaur  pro  m.  On  voit  ici  la  chambre  du  plai- 
doyer ,  ou  grand'chambre.  Les  confeillers  des 
enquêtes  &  des  requêtes  en  £iifoient  partie.  Ils 
cccienr  feulement  députés  par  tour ,  pour  la  dé« 
barrafler  d'un,  cenain  genre  d'affaires  \  ic  ils  y; 
fiégeoient  de  plein  droit,  quand  ils  n'étoient  plus 
occupés.  Elle  iétoit  le  .fiege  naturel  de  tous  les 
membres  du  parlement. 

On  apperçoit  fans  peine  pourquoi  les  baillis 
^e  pouvoient  être  chargés  de  ces  commiffions  t. 
leur  préfence  étoit  néceiTaire  en  Ta  grand'chambre 
peur  y  défendre  les  droits  du  roi ,  ou  les  ju-<v  - 
gemens  qu'ils  avoient  rendus.  J'ai  déji  die 
qu'alors  les  juges  inférieurs  des  pays  coutumiets 
Soient  afligaés  en  leur  nom  fur  Tappel  ;  la: 
partie  étoit  feslement  intimée  pour  être  préfente 
au  jugement  :  ils  étoient  donc  obligés  d'aiSfter 
anx  plaidoyers  du  rôle  de  leur  bailliage.  Il  faur 
remarquer  que  ces  rôles   exiftoient  dès-lots;^ 
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cette  ordonnance  le  die  clairement  :  nmantant 
hailUvi^  quandiu  dits  bail&viœ,  fuûe  durabunt  ^  vel 
quatcnus  ptr  magifires  curias  ntintbuntur. 

Aptes  ce  que  Pon  a  vu  jufqu'ici,  je  n'ai  plus 
befoin  de  faire  remarquer  que  le  nom  de  confcil^ 
Mnployé  dans  trois  de  ces  articles ,  défighe  le 
parlement  :  la  chofe  d'ailleurs  eft  évidente.  Ce 
nom  cependant  a  j^tcé  dans  bien  des  raéprifes 
plufieurs  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  cet  âge 
du  parlement. 

5  9w  On  voit  encore  par  cette  ordonnance  l 
^ue  fi  quelqu'un  du  confeil ,  fi  qiàs  de  confilio 
eft  ceufingetmain  ou  Vaiiai  d'une  des  parties  « 
M  ne  doit  pas  demeurer  préfent  au  jugement; 
que  les  baillis  ne  doivent  pas  non  plus  y^aûifter  » 
à  moins  qu'ils  ne  feiènt  du  confeil  \  Se ,  dans 
le  cas  même  où  ils  en  feroient,  s'il  s'agit  de 
quelqu'un  de  leurs  jugemens,  nifi  fint  de  con-' 
filio  ^  &  fi  de  confilio  fuennty  ils  doivent  forcir 
•après- s'être  dcfônduSé.  \^ 

^^.  Elle  aucorife  aufG  les  juges  inférieurs  X 
jie  point  dcfércr  aux  lettres  ni  aux  ordres  du 
rcS  y  s'ils  ont  des  caufes  raifonnables  pour  n'f 
pas  obéir  ,  /î  caujam  raiibnabïltm  habtat ,  quare 
,  id  qiiod  mandatur  ^  txtqui  non  teneamr  ;  Sc  à  faire 
part  de  ces  raifons  au  toi  lui-même  ,  ou  au 
gMïitment^refiram  nobis  ycl  curias  nofirœ  l  tanr 


dvPaxlbment;  ii^ 

on  éteit  éloigné  dé"  les  écrafer  pour  ces  refus 
cquicàbles ,  fans  vouloir  même  les  entendre  l 

7^.  Enfin  cette  ordonnance  conftate,  ce  qui 
d'ailleurs  eft  prouvé  par  les  O^  pour  des  tems 
plus  reculés  encore  »  qull  y  avoir  alors  des 
avocats  y  qu'on  leur  recommandoit  de  ne  poinc 
fe  répandre  en  difcours  fuperâus,  harcnps  (eu 
prcefationibus . . .  non  utantur  ;  &  qu'ils  dévoient 
^tre  au  palais  pepdanr  tout  le  tems  que  les  juges 
^égeoient  :  Advocati  fint  prœftntts  in  paUtîo  , 
qaandim  magifîri  erune  in  caméra ,  ut  paraù  fint 
intrare  quoties  vocabuntuu  II  femble  par  ces  dèrw 
niers  mots ,  qu'on  platdoît  alors  â  huis  clos  : 
on  voit  auffi  que  le  parlement  fiégeoit  au  paUiu 

Si  de  tout  ceci  l'on  excepte  quelques  trairr^ 
que  la  révolution  de  cinq  fîecles  a  changés  ^ 
ne  femble-t*il  pas  qu''on  nous  parle  du  parle- 
ment tel  qu'il  eft  aujourd'hui?  £t  peut-on  douter^ 
après  tant  de  cara&eres  d'tinité ,  que  le  piirle* 
ment  ambulatoire  nt  (bit  le  même  que  le  pa^^ 
lement  fédentaire  ?  L'ordonnance  de  j;o2  »  ic 
ce  qui  Ta  fuivie ,  va  confcmmer  la  preuve  4^ 
ridentité* 


^ 
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Démonstration  par  Torclonnancé 
même  de  1 302 ,  &  par  la  fuite  des  Olim  ^ 
que  le  Parlement  fédentaire  eft  le  même 
Parlement  qui  fubfiftoit  auparavant» 
Remarques  fur  quelques  ûfages  fingu* 
liers  dont  parlent  les  Olim  &  les  or* 
donnances  de  ces  tems. 

Il  ne  nous  tefte  plas  que  de  légères  dif«> 
cttffions ,  pour  achever  de  montrer  par  les 
fzixs  ridencicé  du  parlement  ambulatoire  &c  du 
|)arlemenc  fédentaire.  Nous  paiTerons  enfiiite  i 
i'identité  des  fonâdons.  Venons  à  la  célèbre 
ordonnance  de   l'^oi. 

^Ordonnance  même  de  /301  frêuvc  tidentUé  du 
parlement  avant  &  aprhs  la  fixation. 

J'ai  dit  que  depius  1191  les  Olim  ne  nous 
.  préfeûtent  plus  qu'un*  feul  parlement  par  an  1 
c'eft  toujours  le  parlement  d'hiver  ou  de  Touf" 
/aints*  La  plupart  de  ces  parlemehs  font  même 
prefque  ftériles.  On  peut  dire  qu'il  n*y  a  rien 
en  129 1  &  1291  :  trois  jugemens  feulement 
pour  129;  ;  quatre  pour  1194;  un  peu  plus 
en  1295»  quoique  lé  parlement  tînt  encore  au  • 
mois  d'avril  :  peu  de  chofe  en  ix$6  ;  point  de 

parlement 


-I 
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^rlemenc  en  iX97«  ^^^  années»  l^9 8  ,  ii9j^ 
8c  1300  fane  fort  peu  remplies.  C*eft  dans  un 
des  jttgemens  de  celui  de  119  S  quon  trouvé 
cncote  te  nom  d^s  juges.  It  y  avoit  quatre 
sgrchevêques  8c  cinq  évcques ,  deux  comtes  ^ 
quatre  chevaliers ,  un  maréchal  de  France ,  ua 
Ticomte  »  le  chambellan ^  ic  dix* huit  maîtres; 
le  roi  n'y  étoit  pas.  Uannée  1301  eft  beaucoup 
mieux  fournie/  :  le  parlement  duroit  même 
encore  k  Pâques }  car  les  Qiim^  fous  ho8  ^ 
citent  une  ordonnance  donnée  À  Paris 'en  parler 
ment^  Fan  de  grâce  130/9  te  jeudi  avant  Pâques^ 
fleuries.  Mais  en  1302  point  de  parlement  à  la 
Touflàints  *.  il  fut  dififéré  Jufqu'à  la  Chandeleur  i 
encore  on  h^  trouve  que  deux  jugemens  fea« 
lement  rendus  en  la  chambre  du.  plaidoyer,  iC 
douze  OH  quinz^  fur  enquêtes. 

Ceft  dans  ces  circoiïftances  que  fut  faite  en 
ce  parlement  même  de  ta  Chandeleur,  le  ^x 
mars  1301,  avant  Pâques,  où  Tannée  finifibie 
aloçs,  la  grande  ordonnance  dont  il  s*agît.  Qu'elle 
ait  été  faite  dans  le  parlement ,  comme,  les  loix 
publiques  s'y  faifoiene,  c*eft  Philippe  -  le  B4 
lui-mêôie  qui  le  dît  -c  de  confilio  6  délibération^ 
ftavîda  confitii  nofiri.  (^Art.  5^.)  ^^  eft  certain  gu^ 
Je  parfemenc  commencé  le  i  février  tenoît  encore: 
le  a  $  mars  »  puif^ue  i'ordonn^ôiCQ  pour  ta  guecco 


Ue 
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de  Flaadrés  eft  faite  le.  zS  mars  ^  çint^  jottraf 
après  y  4i  de  l'avis  Se  confentemenc  des  féaux  ^ 
>»  prélacs  9  barons  ^  &  autres  cenfeillers  »  :  d^ 
fidiiium^  pftUtorum^  baronum^  &  aâorum  confia 
ïiariorum  nôjtrorum  çonfilio  &  éiffi^fu.  Il  cenoil: 
même  encore  le  24  juillet.  Nous  avons  unarrcc 
daté  de  ce  jour. 

L'ordonnance  donc  il  is'^it  ici  a  foixance- 
deux  articles.  Son  objet ^épcr^l  çft  la  réforma- 
tion  de  Tétat ,  de  rétablir  le  royaume  ^  foa 
gouvernement  dans  fon  ordre  Batuçel,  ^  de 
rendre  aux  fujets  la  paix  fc  la  ftùxnxjiy  pac 
Inexécution  des. boQuesaççi^ones  coutun^es  de 

* 

la  monarchie  :  pro  ufbrmationcy  ^k^nàtio/u  & 
hono  fiatù  fegni  ;  pro  bono  jtgmim  re^ni  nofini 
&  udlîtate  reipublica  :  . ,  jffjo  pàct  mam  &  tran», 
quilltate  fubjcBorum  no^rum  i%%  •  àt  confucm^ 
dinïbus^antiquis  rcgni  npjiri  ad  piiftinum  JUuum 
(  rcv0candis  ).  (  Prejuv*  des  lib.  chapitre  7. 
m  i(^«  )  ,£n  ce  temsy  çopme  en  bien  daur. 
très  y.  on  en  avoir  grand  befoin.  Philipper 
le-Bel  »  ce  prince  qui  a  mérité  d'ailleurs  un 
nom  odieux  par  les  altérations  éj(iorme3  ^u'il 
fit  dans  lès  monnoies,  avoir  foulé  aux  ||^e|ds 
les  droits  &  les  libertés  de  (on  é^c  (1)  •  f^.^.p^ 


t(0  Ce  ^rîflcc  cfl  le  pj:çini^  de  ws  ^  qui  air 


H  c^m^me  Texemple  des  mœurs  du  prmcc  influq 
m  néceflairement  fv^t  celles  des  parclcttliets ,  on 
H  vie  bientôt  toate  la  France  corroimpjtf^  pai; 
j»  Tamour  du  gain  y  pat  rincérêc^  pankuUer^  8C 
»  par  le  deSr  immodéré  de  fuivre  cha^cuti  Jbit 
y>  caprice  ic  fa  fantaiiie  4<.  C'eft  la  taq^iarq^fi 
)Udicieufe  de  BoulaiaviUiers  (  Hiji*  du  gom^crn^ 

MalhetiteofemenC  il  atriva  ious  ce  te^ne  s  cd 
qui  n'arrive  que  trop  fouY-ent  fous  ceux  qt^tooC 
le  plus  befûîn  de  réforme  z  de.btUei  loi;^^  9C* 
point  de  réformacion. 

;  De$  ftfixahte^deux  atcicLef  de  Pordcmiiâticd 
de  1J0I9  il  n'y  en  a  que  douze  où  il.  foil 
mention  du  patientent  y  encore  dans,  pre (quf 
tous,  le  parlement  n'y  entre  qu'incidemment* 
11  s*y  agit'  principalement  des  prélacs  qU  det 
barons  qu*on  rétablit  dans  leurs  droits»  8c  dei 
fofi/i€S  &  anciennes  coutumes  du  royaum^.j  MW 
quelles  on  rend  leur  autorité  t  dt  conJUctudinibus 

*        '    I  ,        I     I  II  M^llfc—      Il  J       ■■■  I  III  — — —        I  II  «^ 

« 

feuâ«rt  qu*on  Tappetlât  tris-fedouti  feigncuté  Dan^  h 
fongfi  du  vïtH  ffUrin ,  on  confcille  fort  à  Cf^arlcs  Vt 
de  ne  le  jamais  fouffrir.  Cetu  offrande  fidtterjep ^ 
tourfoufflce.de  Vent  fut  premièrement  offerte  d  ton  gran^* 
j  fert  fhUlppe'le'Set.  GramTpere   Veut   dire  îcî  l'un  dt 

\  ieiMcèiresi   c*eft  le  rai   Jean   qui  étoh  TslCetiIrcie 

i  Charles  (  H^dc  tÂcad,  dis  tcUis4etté  t.  x6«  p^  %^.  ) 


\ 
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antiquh  regni  noftn  ;  &  quômodo  ttmport  hâtf 
luddvici  uttbatur  eifdtm.  Fokntes  quhd  honas  àr 
appràhatas  confuctudi/us...  ad  pmdiSum  antiquunt 
pâtum  tevoctntur^ 

^  Oh  voit  fat  ces  mots  précieux,  donc  |e  don-» 
fieraî*  dans  la  fuice  bien  des  etemples ,  i|ue  les 
fois  ht. s'ofFenfoiçnt  pas  quand  on  réclamoit  les 
bonnes  &  anciennes  coutumes  de  l'état.  L*ordon« 
Mnce'  veut ,  au  contraire ,  qu'on  les  écrive ,  ces 
bonnes  &  anciennes  coutumes ,  pour  qu'on  ne 
ks  '  oublie  plus  t  voknus .  •  • .  €as  ad  fummam 
memoriam  regiJirarL  ^ 

Louis  XiV  a  dit  lui-même  dans  fa  déclaration 
de  juillet  1(48  :  »»ii  n'jr-  a  rien  qui  maintienne 
H  Se  conferve  davantage  les^  monarchies  en  leur 
n  perf<fûion ,  que  Cobfcryation  des  bonnes  \loix. 
*  Il  e(l  du  deyoir  d'un. grand  prince  de  veiller^ 
^  pour  le  bien  2c  le  falut  de  ies  fujets ,  à  ce 
n  qu'elles  foienc  cbrrompues  par  les  ^bus  qui 
s»  f e  glifTenc  infennblement  dans  les  états  tes 
n  phts  prfaics  ,  afin  d'en  éviter  la  ruine ,  qui 
m  pourroit  arriver ,  fi ,  par  négligence ,  les  maux 
u  fe  rendoient  fi  puifTans,  qu'ils  ne  puflônt  por« 
I»  ter  les  remèdes.  Audi  les  rois  nos  prédécefTeurs» 
I»  ajpjite  ce  prince ,  pour  prévenir  ces  inconvc^ 
»t.  nîens  «  :qui  c^ufent  fouvenc  les  ruines  des  plus 
1^  puisantes' monatchie^  »  ont  de  têms  en  ttms 


••  or<lonaé  dies  afTcmJbléQs ,  pour  vcmh  Se  tejcotb^ 

I»  noîcre  les  itnperfeâîofis  &  I^s  (}^Cbr4re&  qi4 

M  s'ccoieoc  fornoés  dlaiis  lear  état  »  &  .^ir<»Ç:  aut 

M  mojreits  les  plus  co(ivenabtes  pour  les  re^anr 

>  m  chQc  <<•  Il  y  va  fattt  4^i^. .  du  tien  S^  du^iluf 

des  Jiéfcis  ,  de  préveotr  /«  ruine  des  momfjifbi^s^ 

snaîs  îl  eft  cyidenc  qu'il  y  va  auffi  du, tien  fr 

dufalue  des  fouverains  :  car  fi  la  ruine  de  1^ 

9K>tifu:chîe  ie  cpufomniie  »  que  devienç  le  m(H 

aarque  ? 

Je  vie^s  aux  articles  qui  font  meucioa  dif 
parlemeu. 

Anicles  d^  C Ordonnance  de  /301  qui /ont  ntentîoA 

du  Parlementa 

Ces  articles  fe  réduifear /\  douze. 

I.  Le  premier  porte  que  ^'il  fe  fa^ç  quelque 
cutçeptife  coi^tre  les  droits  légitimes  ^  anciens 
tcri^nnaUesda  clergé,  é]UQs  de  jmx^  Y^r^^ 
jmtiguM.  Qr.afprobautonfuetu£ae  obtiatre  ncffcuntuf, 
UmtM*Mpfxi:^Ji^  que  le  parlement  1^ 
•}«g«^,.'«QaT«9^faile. ,:  ifi^r^ut;tur  ad-  tgardum_ 
*W^.&  .fifirin.  Ù  faut-,içm«rquec  qu'oo.  rappelle 

^  wi^r^ ;Plix  teglfvil*  1«.M««  *  des  lobe, 
^:pciyi)ege^  ou  Us,4i»U«r  que  le. clergé  veut 

:•  It^-D^W  m  iitii^ >  W  ^  Is  ûxieme^  il  eft 

/Pi 


't3*  B-TATf    Et     ÏORMIS 

ftzxxxè  ^'^•pour  lalffèr  aux  prélats  &  antni  técUfià^ 
piques  ptus   (U  loifir  d^  vaquer  ^   leurs  fynSions 
fàinus  \  que  quanfd  ils  *  viendront  au  parlemene 
pom:  leqrs  j^fTaires ,  on  les  entetidr^  f  rompce* 
tn^at  >  &  leurs  caufes  feront  eipédi^es;*  dn  fut^ 
vant  néanmoins  tordre  des  jours  ajpgni^  pour  l^rs: 
ftriickàujfécs  &  leurs  bailliages.  On  a  vu  »  par  TcMf- 
tionnanée  de  1 291  ^  que  les  roles^  fubïiftoi^iit  aQ> 
^rlcment  il  y  avx>ît  déjà  long^tetns.  Et  par  Pot- 
donnance  de  129Q  ^  toutes  les  caufes  des  prélat^ 
fie  voient  fe  porter  au  parlement  feul  ;  Çaufcë  or- 
4mari^  prçifa^orHTn  h  p.ffrlarrier^çis  $antummcd9^^^^ 
Itntur^        \ 

Cet  article  défend  encore  d'en  différer  le  ja« 

goment  »  à  moins  qu'un  ordre  fpéçial  du  roi  ^ 

mais  fondé  fur  des  ràljhnsfiijles  ,  ne  le  fulpehdo 

ptûir  un  tems  convenable^?  Itéra  vobtmus  ,  ad  hoq 

\it  prceUiH  allœque  perfoncs  ecctejiafiicct  meliùs^êf  ti* 

'  '^ert^s  p^ffznt  yacàre  dmnis  étPe^uns  ,  qndd  fUaU^ 

dvcunqùe'eo^  çontigérit  venirè  ad  çuriaài  nofi^tàftm 

phriamentum  ,  çelérittr  'att'diaritkr ,  &  c^^-rie^ûHt^ 

ipdint^t^  pm^entur  Jecundùm  -dks  féâëfiUïiofàm  & 

tftiîllivàruà%  fuorUm  y  fîrte  prorÔMtiiM^^^  mjR  aliaui^ 

J^i^a^'^deçàufa ,  ^^fptciali  mandtao  néflfo  ^  ^irpàfii 

tègotium  fauremus  prorogwc^m'Jiefi-CQhétèiSité^^ 

l.a  îiièn^c  règle  eft  pxefcrite  pour  les  alSSiiteà'^ 


iJem.  yolumus  fim  de  no  fins  bargnibus  &fubj(disi 

Quant  à  ces  ordres  du  foi ,  remarquez  qu'ils  d<n-: 

'  vear  être  appuyés  (ur  des  caujcs  juftts.  Dans  U 

fiiice  voas  admicereas  conbieo^dcprécautlou 

•Kis  rois  QttC  prises  pour  prévcmc  Tabus  qu^oo. 

-pouvoic  faire.tie  pareils  ordres* 

Cet  atôcle  ne  pacb  pas  de  l*iefpèdicion  d^ 

cao&s  9  pour  le  cems  feulement  d^  la  tenue  du 

-parlement ,  mab.auâï  hors  de  fa  tenue  :  £<  v(K 

-  Aimid  f  ttèi^  in  pari^mtfuo  &  e^cuorjper  cwiûUs  /i^ 

tros^..  ces  expâdkL  U  ei|  réfnke  qu^il  y  avoic 

^ès-lots  au  pjirlepient;  une  ch^bcedes  vacations 

compofée  des  magUlracs  mèmiQs  du  parlemenç  ;. 

,  &  ^ctra  per  eufUfes.  n^fitos  txpedkhlxs.  Olim  rap-î 

^poctent  ene^et  des  jugemens  tendus  extra  p^-^ 

'  iéMgtttum  9  par  l^i  grands  pcéfidens^ ,  ou  pat  les 

leqactes  du  paltis.  J'c^  parlerai  dans  la  fuite.  JTai 

Catt  cemarquet  eilUurs   qu'il   patojLç^  que  c^tia 

chaaibre  sirtÀt  fiéu  «u  parlen^nc  dès  le  règne 

de  Louis*le-Gtos  ;-  9f  que  c^eft  jKob^ibteinettc 

poQt  cela  quen  ^accordant  al  Tabbaye  de  Xiroi» 

le  droit  de  fouet  fescaufes  iAii|é4ift^mentt  enr 

cette  oour  ^  il  paùlt  nommémene  d<es  g^muis  pri^, 

yUi/zf  >  commet:  jugeant  tant  en  pj^ement  que 

^  kits  la  tenue  ^lu  padement* 

'    1    ill«  L'article  7  porte ,  que  fi  ,  pa«t  la  iucaboA^ 

idan^  des  a&frea  ^  on.  ne  pouvoir  pas  èg^édic|: 

P4 
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affex  prompcemem  celles  d'un  prélat  ou  4  jitt 

baron ,  on  lui  aflîgnera  un  autre  four  cenam  pouc 

Tentendre  &  pour  le  juger  fans  aucune  ÛKeroûf- 

^on  :  Si  Vtr6  ccntigerie  quM  aliqtds  prtzlâtns  vtl 

-]èar0  prepter  tàagna  onira  n^otiorum  nen  poffci  C4- 

Utrucr  expcdiri ,  tcrta  Ses  aj^naur  eidcm^  Tws^c 

^u4îatuf  {k  4xpeiidtu$  de  dU  in  Sctn  çclaià^^m 

^xufiapatmu  <. 

Remar^nez  que  dans  cous  ces  articles  on  parie. 
Kou|oars  du  parlement  comme  d'un  tribunal  an- 
jcîenhemenr  fùbfiJAant.  Iln^  a  [^s  un  mot  qui 
ai*éloigne  cette  idée,  qu'il  s'agiffoit  d'un  trtbu- 
aial  nouveau  qu'on  alloit  ^t^blir  pr  le  ^rnier 
article  de  cette  Wdonnance.  Tout  y  caraârérifo  ^ 
^^ù  contraire^  une  cour  ancienne  {-des  règles  |c 
ides  ufages  anciennement  formés^  ;  une  jurîixiic-^ 
'^ion  fe^  une  autorité  anciennement  reconopes;, 
«m  tribunal  tth  un  mot  que  tout  le  monde  ix)à- 
^noiflbit ,  &  qu'on  nlivpit  pas  befoin  de  définit. 
IV.  L'article  douzième  a  pout^  objet  de  rap-» 
peller  aux  \grands  barons  ^quelb  eft  l'autocifé 
À\i  parlement  de  France.' Il  lear  remets  £31^  ks 
yeux-  la  reigle  fondamentale  de  notre  dcoîr  fn^ 
hXK  f  que-  ItM  jugeraens ,  atc^(  &  déctâqns  reA-i 
'dus  par  le  parlement»  ou  confeii général  du  ooi^ 
'doivent  éta  tenus  pour  décifions  fouvdraliies  « 
^ -^uïlç  %Qnjr  çxécutéç  £i9s  qu'on  pifl«  «H 


appellera  SHl  Vj  trouve  qiidime  pbfcancé^  ou 

qaelqHe  crrear  de  fait^toaele  monde  doitfa? 

Toir  que  rincerpiécacioa  ^  h  lî^onnaciocou  la 

révocation  a'en  appahUnncnt  ftiau  roi  y  c\ptij^ 

dire  ,  au  parkmcnB  fml ,  eu  au  moins  à.  la  plus 

%randcparM,duparUmcnty  tptès.ncannuttns-  avok 

xeça  la  permiffion  fpéciale  du  pdnce  :  Volumus^ 

famàmus  ,  &  aiam  ordîrmmui  ^  çthdjudicaia  ^  or*^ 

rtfia  &  finuntié  quâ  de  nofira  curia  9  fiu  ru>flro 

CQmnumi  coofiUa  proufferini  ^  teneantur^  &  fiae  ap* 

ptUatipnç.  aliqiiéL  cxtcutior^  m^mdtntur»  Etji  ^uii 

ambiguhatîs  vfil  erroris  çomirurt  vidennmr^  •  ^  ^  C(?r« 

rc3io^  iruirpruatio  y  nvocgtio  vel  deçlaratio  cprwnr 

4cm  ^  ad  nos  Vil  nùfirum  commfuu  confiâuni  fpcçlarc 

flofcifn^r,  »  Vil  ad  majortm  farum  conJiUi ,  f^ogri^ 

*  yd  pi^idam^  diUb^rariûncmJpecialis  mandad  nofiri^f 

^.do^ùjh^  l^^fyifi  Jpccialifuper  omtfia  anw  rc* 

quifita. 

Vou^ , r j tfouYCï-li  cei.^  fyaoûyme^  i^noire  cpur  ,' 
rtotre  coH^U.  On  l'appelle  ici  confdl  général  ^J^ 
^ÏUm9^  gMitd*cênfeitp  poat  le  diitinguex  du.ffj^ 
fiU  Urqit^i^f^ivc.  Voos  y  remarquez^  aaflî  çc$ 
îwû  g€prffs  de  jo^meçs  que  YoiMX)nt  pré^«t^ 
Je$  Q4m^;  J^dicafa^  ou  fudica.;  arrefla  ;  9^  fin^ 
feniid ,  on  conjilia.  ^çoaarqaez  fUr-touc  <][^ç  Içs 
arrèt3  du  parlement  étoient  la  décifion  dernière 
k  ruprème }  (^u'U  ne  devoir  y  avoir  >  feloa  k 


'ij4  ï  T  A^T  «  î  T  F  è  11  ic  s  $ 
loir  de  l'écat ,  que  le  parletnenc  feaLqsi^ttcl 
réformer  9  oa  ttilbie  les  iaterprécec»  Jans  le  cas 
de  ces  méprifes  ou  ^  ces  ohfci^tés  qui  pcavene 
échapper  aux  cârps-les  plus  éclairés.  11  falloie 
mime  pour  cbla  une  ^rmtffion  éxprellè  du  prince.. 
Toutes  les  ordofitfances  poftérieures  ,  au  fujec 
^e  ta  ftabîlité  diâ  àrtèts  du  parlement  ;  n*ont  fak 
que  copier  cell#-ci  ;  comme  celle«'ci  rk*x  fait  que 
rappeller  les  èènnêsi  &  anwnnts  coutumts  de  la 
monarchiew  Nos  rois  fondateur^  ,  en  écaUiilànt 
tà^  règles  '  fi  fages  ;  dé  les  rois  leurs  (bcceâeurs 
en  en'affuratît  l'exécution  ^  ont  voulu  apprendre 
aut  peuples  quelle  îdéê'tls  doivent  avoir  de  la 
cour  de  lîrance  ^  de  ies  décifionsyp^iqu'elles 
font  tellemeiîc  inébranlables,  (|U*ilcne  doit  f^ 
^ëvoic  que  tes  arr^  même  de  cette  èour  furémi^ 
jientè  quï  puiflënt  tbocfiér  aux  àrrèes  qU^eA  (bne 
îémanés* 

Aiifl!  ta'  nation' ftrJes  monarque^  eiix-mèmei 
ont  eu  tosjours  linW  telle  idée  dé^  la  fWce  dés  ji^ 
gènîéhsdu  parlement  ^qull  eltaffez  oIrcKntice 
iâ*eritëhdre  dire  i  noi  rois ,  pour  ffltptkDer  qu^une 
Mîf^ôifîttott  fera  ftabtè  ^  ramais  i^^outofis  fu^clh 
mie  fihc  de  jugement  :  voulons  qilelk  ^dk  ià  méac. 
ût^o'rlS^é  ^U^wrrifdc^mttttQUK 


-^^ 
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Suîu  des  difpojîtïons  d$  t ordonnance  de  ixoxi 

V.  Uarcicle  treizième  règle  que  lei  enquêtes  i 

inqttejl4  &.probatîoms.  (i)  ^  feront  jugées  âu^  plus 

I9sà  dans  deux  ans  ,  à  compter  du  four  où  elles 

auront  été  remifes  i  ia  cont  ;  Infia  Ifiènnkim  ad 

fardiHs  pojlqiucm  fiwinc  tranfmiffa  ai  curiam.  On 

vw  en  effet,  par  te  OHm ,  qu'il  s'étbit  paffé 

{jÇ\'Ihqueftm  f  <^ei«iit  les  étiquetes  &  informations 

.«fitèe&im  pays  contumièr  joit  de  la  taogoq  dft>ik:^o- 

J^ûmfs^  étoiept  çeH^  ;qâi  fe  faifoiefK.èn  pj^i(  de 

droit  écrit  ou  de  la  langue  d*oc.  On  voit'  par  Içs 

praticiens  de  ces  tems  reculés^  que  les  règles  étoient 

difiefenteç  pour  cçs  deux  fortes  d'eqquètes.  En  jangue 

d^,  où 'langue  gallicane, les  enquêtes  érdient  fetret*. 

tes ,  même  pour  le  cWil.-  Àa^Atraire  ^flf Jkégfié^tfbe  j 

'«m  ier«çofBn!uniqupit  au  d^febdeur ,  tnteie  en  imH 

*ttere  criminelle.  Il  y  a  mèmé^une  ordôtinto^  dd  Saint 

-Xoms-dè  1154  qui  Tûriontie.  ( OHforf/t.  du  tomr.i\\i 

7^.  72t  )  On  appelloit  cè«  paysi<&  la  langui' S^  ^p^Q 

,  'éBVn-  drfoh  ^c  pour  dire  0^7  comme-  Ici^^auttes^ie 

lDt$li)Ai^!Tt  tfe  %  la/tgked^ail,  parce  que  ^w  (e  pro- 

1w(iï^6ft'oi&  Nous  avons  encore  des  villages  qui  i'cht 

tottft*¥é;'  En  gênéraPle  patois  de  nos  p^fiîns  ne  nôiia 

1iaroTtt*tràotdiûaire ,  qtit  pkï*dB  tjue  nou^  aVoài  pertfft 

ffdtre^ièftalaiïgagèi^r  qnifetf  on  lit  lei*  vieux* ^* 

^tfèûrs,  on*  y  retrouve  la  plupart  des  tôursàd^s'ei'^ 

"p^réffiôns^qûî  nous  paroiflem  fl  rifiblçs  d^sla  b^M^ 


I  ■  •  *••  ^  ^  •- 


Ifî*        Etats   et  f^KU%d 

des  années  fans  qa*on  en  jugeât.  On  n*eti  voit^ 
point  d'expédiées  depuis  1193  jufqu'en  I29S« 

TI.  Suivant  Tartide  14  »  les  baillis ,  fétiécliaux 
i&  autres  juges  inférieurs,  doivent  être  choifis 
te  .conftitués  par  le  parlement  ;  EGgûntur  &  infi^ 
iuamur  ex  àeUhruumit  nofiri  màgni  confilu.  Peu^ 
ltmef%t  y  c&njiily  grand  tonftil ,  conftil  %inct$l ,  ott 
comimn  xwfdl ,  c'éroiênt  ^<yn  des  rerm«s  fyno- 
Bymes  qui  indiquoient  la  cour  de.  France.  Qa 
peut  d'autant  moins4ov^jsr  q^'il  ne  foit  ici  qoef-^ 
cioa  du  parlement ,  que  ceft  encoi»  le  parlement 
qui  jexamîne  &  qui  ^çait  les  bailHs  &  fénéchaax. 
Oeft  mêhie  un  préfiderit  i  mortier  qui,  comra» 
député  du  parlement  I  infïate  au  châtelet  le  pré« 
vot  (i)  de  Paris ,  &  un  cenfeiller  de  la  gra^t 
chambre.,  qvii  inftale  fes  lien^iians.  ;  t 


\J>  »    iT 


(1)1  Les^^grévôtés,  &  celle  4e  Faris  comiae  les  an» 

tfçs»  fit  yendoîent  C|u  ù^  donnoiem  à  ferme.  Cette 

ordonnance  même  le  jïerinet  :  5i;  ^/if ^«  dc^yrmpofituc*. 

ris,  mftris.yendatur  aut   iraddtux  ad  fimyun.  ^^.   1^ 

Par  cette  raifom  U  s'eft  trouvé  qnelqjaefois  deiix  .pr<« 

,lP!^ts  de  Paris  à  U  fois ,  parce  qu'il  y  ayqàt.d^Hx  f^ 

jniers  de  la  prévôté.  6e  font  cies  baux,  i  ferine  qiy 

ont  donné  Vi^Xi  à  ce  .titre  :  ÇW^  ^f  U  jrév^tç.  Çe^ 

,iennîers  ou   adiadicats^^cs  reiidoient  )a  tpftice  zyeç 

Jl^^Çonfeillers,  Tout  ce   qu'exige  cette  \pr4onnancLe-i; 

eft.  qu'op^choififfe   pour  adjudicataires  de  ces  prévâ^ 

lés,  des  gens  fidèles  èç  capaUeSi  4e  bou  rcow  ta 


\ 
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^CDes  officiers  rendoienc  alors  la  jufHce  en  per* 
fenne.  Cecre  ordonnance. le  leur  enjoinr  exprefw 
fément  »  article  1 1 ,  &  leur  défend  de  commettre 

folvables  ;  a  qni  nt  fqkht  ni  ecdéfiafliquos ,  ni  ufu»; 
V  riers  ,  ni  infâmes  q»  iVa/z  c/mci  »  non  ufurarli  y  nom 
ïnfamcs.  Les  prétendues  immunités  rendoient  Iss  pre<« 
ttiters  prefqu^aufli  dangereux  que  les  deux  autres.  C^s 
prévôts  dépendoient  des  baillis ,  qui  quelqueFois  font 
sommés  leurs  fouveraîns.lXjnL^y  avoir  d'excepté  que  le 
feul  prévôt  de  Paris  >  qni  relevoic  da  parlement. 

On  trouve  ai^ffi  dans  cette  ordonnance  i  tn.  37; 
qu'on  connoiflbit  alors  la  manière  de  payer  les  inflriK^ 
tions  de  procédures  par  rôles ,  &  de  régler  le  nom* 
bre  des  lettres  par  lignes.  Les  notaires  ne  dévoient 
exiger  qii*un  denier  pour  trois  lignes ,  &  deux  deniers 
pour  fix*  Mais  la  ligne  dévoie  avoir  deux  paUtfes  de  lon«: 

guenr,  &  contenir  au  moins  fbixante«dix  lettres.  Cette 
idée  n'itott  pas  nouvelle  :  car  cette  ordonnance  la.fup-j 
pofe  établie ,  elle  en  règle  feulement  le  taux» 

Par  l'article  quatrième ,  les  baillis  &  fènéchauz  ne 
pouvoient  recevoir  en  préfens  que  des  chofes  qu'on 
pût  boire  ou  manger  '  en  un  feul  jour  fans  fe  livrer  à 
h  d^aadie  :  Excèff^^-  efiulékto ,  vtl  etiam  focùlento  : 
£*  in  tali  quantitatt  ca  rtcipient,  qubi  infraunam  ditm* 
.  fojpnt  ahfqut  devafia^^ne  illicite  confumL  Ils  en  pou- 
voient  eux-mêmes  envoyer  autant  illis  qui  fw  dt  noJlrQ, 
ConJîUo;  mais  pas  plus.  On  ne  pouvoit  recevoir  ces 
pré/ens  qu'une  ou  deax  fois  dans  Tannée ,  &  feulement 
des* gens  riches,  les  baillis  &  fénéchaux  ne  ppuvoient 
lu  atquérir ,  ni  fe  mariçr  iians  leur  territoire»    ; 
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en  leur  place  des  lieucenans ,  hors  les  cas  de  moi^^      f 
ladiev^  oa  d'af&ftaace  au  parlement*  Aujourd'hui 
ils  ne  peuvent  plus  la  tendre  par  eux-mêmes  ^ 
&  quoiqu'ils  aient  9  au  moîas^  pour  la  piaparc  ^ 
le  droit  de  préfider  au  tribunal  ^  iC  que  les  |u«- 
gemens  s'y  intitulent  de  leurs  noms ,  ils  n'onc 
pas  le  droit  de  les  prononcer    Ceft  leur  lieute^, 
nant  qui  les  prononce  en  leur  préfence. 

Vu.  L'article  i^  ne  permet  plus  qu^aucon 
baillif  foit  membre  àxi  parlement,  tant  qu'it 
aura  cette  cliàrge  â  remplir.  Et  s'il  en  a  été  reçu 
membre  ayant  cette  ordonnance  ,  il  n*en  fera 
nulle  fonâion  tant  qu'il  fera  bailHf  s  Nolumtts 
quàd  fcnefcallus  aliquis  vil  ballivus  de  nofirofit  caa'* 
Jilio  y  quandiu  fuœ  prœerit  fmf^Uurœ.  Et  fi  anUA 
nccptus  fMtrit  dt  ncfiro  confiiiû  ^  nolumùs  qnbd^ 
fito  durante  oficia  ^Ji  dt  eo  aliquatemis.  intromittati 
£n  effet V  on  a  vu,  par  Tordonnance  de  119 1  9 
qu'il  y  a  voit  des  baillis  membre^  du  parlement  \ 
Se  qu'on  les  y  excepte  des  cpnfeillers  qui  dt^ 
voient  être  députés  ,  pour ,  tenir  la  cha^mbre  des 
enquêtes  ,  ou  celle  des  requêtes  du  palais-  :  Pef^ 
êoium  pufUmtntum  pro  ttqUefUé  aùdhndis  quâlibèt 
ait  fcdeant  très  perfonœ  de  confilih  hojlro  ,  non  bat* 
tivi •  •  ••  •  Pro  decidendis  inquœfiis  fedeant  quatuor 
perfond  de  confiÛo ,  non  ballivi.  Reourquez  $  Jç 

yotts  prie  9  ces  ixkox^j^J^t  fi.  ayant  €€U€  cnhn^ 


Wtnct  U  aùeé  reçu^n^^/j^brc  Je  notre  p^rUnuBt;  nous 

nt  votitens.pfks  ^tt'/V  ««  i^S^  aucune  fondion  ^  tant 

ifvtil  Jira  MUlif  :  Etjiantca^  6(c.  Il  ne  s'agiffoic 

4onc  pas  At  tïétx  un  tribunal  nouveau  :  xnaU 

c'étoic  le  parkm^t  qui  fubûftoic  avant  cecce  oi;-' 

4onnajice  &  depuis  Tocigiae  de  Téuc ,  qué  de.* 

voie  continuer,  de  (ubfifter  après  cette  ordon^ 

nance ,  &  jnfqu'à  Texpiratiop  de  la  monarchie. 

Its  nous  raouurenc  auflii  que  les  membres  du  par* 

Itmenc  rétoient  dès^lors^  à  perpétuité  ;  Se  que 

quand  ils  écoienc  occupés  ailleurs  y  ils  n'ende- 

meuroreot  pas  moins  membres  du  parlement , 

ic  n'en  confervoiem  pas  moins  Je  droit  d'en 

faire  les  Fonâionst  quand  ces  occupatioos  fe? 

Toiem  ceffîcs.  C'eft  ce  qui  explique  ces  efp«ce$ 

de  mot^ô^eiBS  qui  ont  e^  lieu  dans  la  fuite  ^  & 

dont  îe  vous  parlerai  dans  un  moments 

VIII;  Dz»s  rareicle  14,  le  roi  parle  de  roxdotié 
Aance.fiir  la  hot^rgeoifiQ  ,  ^//e  par  fon  conj^l  ; 
par  lui  tstparfon  confiil  :  Pir-nçs  &  nojlrùm  conr 
filiimi  faBa.  Ordinatio  ptr  6o^Uiun  nojirum  éditai 
*Ory  cette  ordcnaance  de  11S7  eft  faite  par  le  pai:* 
lement  x  Fut  fuat  au  papUfmnt  de  la  Pentecôte  y  Pan 
1 287.  (  Ordoiin*,du  Louv. ,  t.  i  ,  p  3 1 4.  )  Elle 
commence  par  ces*  mots  «  Cejl  Ûçrdonnancc  faké 
par  la  cqur  de  nom  feigaeur  le  roi  »  &  de  fon  com^ 
mmdfimmt^  J^'Mtend  la  «^«n^ •  Pur  m  ordonner 
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ïnent  II  rois  notre  Sire ,  ne  jon  confiU  n*enïimtemti 
Dans  la  traduction  latine  de  cette  ordonnance  ^ 
qui  eft  annexée  i  celle  de  1301 ,  on  traduit  ces 
mots ,  la  cour^  par  celui  dé  confiUum.  On  j  lit 
même  t  inttntïonipjut  twictyfeu  confilii  nofiri^  ^xif^ 
ût.  Pour  l'ordonnance  lùème  de  1502  donc  il 
s'agit  ici  ^  le  roi  dit  aufli  ^  comme  on  Ta  vu  ^ 
ou  it  l'a  foire  it  confiliQ  &  deliberationc  provida 
confiliïnojln.  G'eft  toujours  indifFéreniment  le  liotn 
deconfeil  ^  ou  de  cour^  pour  déiîgner  le  parlai. 
ment.  '        ''     * 

IX.  L'article  jtf  s'énonce  ainfi  fur  le  pa'rte-^' 
ment  :  «<  Parce  qae  beaucoup  de  grandes  caufes  ^ 
0  &  qui  intérefTent  des  perfonnes  conJîdéfables> 
^  ft  difcuttnt  en  nette  parlement  »  nous  ordon* 
M  nons  &  nous  voulons  que  pendant  tonte  Ja 
>»  durée  de  chacuh  de  nos  parlemens  ^  deux  pr«-  - 
v^  lats  &:  deux  autres  perfonnes  laïques  de  dif- 
W  tinAion  »  membre  de  notre  parlement  ^  eu  an 
w  moins  un  prélat- &  un  laïc ,  y  affiftcnt  tfvec  11^- 
^  duiti^  pour  entendre  &  juger  lest:aufes  i  «•  Quia 
fnuUœ  magncB  caufœ  in  nofiro  parlamento  huer  no^ 
habites  pcrfonas  &  magnas  AGUNTUR  ,  ordirumUi 
^  ifolamus  ^ubd  duo  prœlati  &  duce,  alice  bonœ  & 
^ufficicntes  perfonœ  Lucœ  de  notre  confilio  ,  vel  JkU 
tim  unus  prœlatus  &  una  perfona  iaïca ,  Cdusd  au^ 
diendi  &  deliierandè  diHas  caafus  ÇQJfTINUB  I(i 

'  nc/iris 
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ttèjprîs  pàHàmuttis  txiflant.  C'eft  ce  que  ^ôtte  cil 
e^tt  réut  dreflé  pour  rannéé  i3d(^  i  «i  II  y  aura 
>»  aux  paHen^ens  deuï  prélats  »  c'eft  à  fa  voir  ^ 
»  raArchev&^ue  de  Narbonne  Èc  lëvèqae  de  Rati- 
91  nés  ;  ^  deux  laïcs  baronis ,  le  comte  de  !Dreu£ 
Vf  9c\t  comte  de  Bourgogne  s».  Philippe-leLong 
en  1318&1519  l'ordonne  dé  mctiie  t  ^ Item  Û 
#  rois  Yeut  &  ordonne  qu'il  y  ait  en  fon  parler' 
9^  ment  deux  prélats  préfidens  &  fon  chanceiîer; 
ii  te  deux  barons.  Item  en  parlement  auta  uii 
»  baron 9  08  deux>K  (^Ordonn.duLonv.  p.  547^ 

La  raifofl  de  ce  réglénient  cft  fenfible.  Les  té- 
tiVies  du  parlement  devenant  fort  longues  pat  II 
tnalti^licité  des  afi&ifes  ^  il  arrivoit  daiis  plus 
d*une  fétncè ,  qu'il  ne  fe  trouvoit  point  de  ba- 
rons y   &    quelquefois  point   de   prélats  ,   ni 
{^eat't'fte  dé  préfidens  i  il  y  avoir  feulement  des 
cLevaliers  ic  des  maîtres  \  comme  aujourd'hui  il 
eft  trîs'ordinaite  de  n'y  point  voir  de  pairs* 
Peut-être  n'y  venoient-ils  ,  comme  aujourd'hui , 
que  quand  il  s'agiûbit  de  caufes  majeures  »  ou 
qui  piquoient  leur  cùrîofité.  Or ,  c'étbit  encore 
alors  une  maxime  donc  on  croit  jalouic  ,  qu'dft 
devoit  être  jugé  par  fes  pairs  :  non  qu^iV  n'y  eût 
{>our  juges  que  des'  pairs  ;  mais  il  devoir  y  en 
avoir  dans  le  nombre  Àt^  jugcs^  Les  Qlht  tap- 
Tome  K^  Q 
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portent  deux  jugemcns  de  1158  &  ikTi,'^! 
décident  >  en  faveur  du  comte  de  Sancerre,  que 
les  noblerne  pouToienc  être  jugés  par  .un  cri* 
bunal ,  où  il  n'y  auroix  p#int  de  nobles.  Les  or*- 
donoances  de  i }  1 5  pour  la  Bourgogne  ^  pofté-» 
neures  de  1 1  ans  à  celle-ci ,  portent  que  les  no* 
blés  demanuoient  d*ctre  jugés  par  les  nobles  leurs 
égaux»  (  Bruâel  >  t.  1  ,  p.  54.  )  Il  n'eft  donc  pat 
étonnant ,  qu'attendu  les  j^erfonnis  notables  qui  y 
étoient  jugics  journellemcat ,  on  exigeât  qu'il  y 
eut  toujours  ajjîduemmt  aux  parlemens  t  pçndani; 
toute  la  durée  de  leur  tenue  ^  deux  prélats  &  deux 
barons.  On  verra  >  dans  un  moment ,  qu'on  les 
nommoit  au  commencement  de  chacun  des  par* 
lemens.  Vis  étoient  obligés  au  fervlce  affidu.  Les 
autres  prélats  ,  ou  barons  ^  étoient  libres  d'/ 
venir  ,  ou  de  s*en  abfencer. 

Il  ne  s'agit  donc  ici ,  ni  de  commiflaires  du 
çonfeil  ,  ni  d'infpedkeurs  de  la  part  du  roi , 
comme  quelques  auteurs  l'ont  penfé  fans  y  avoir 
réâéchi.  C'eft  le  nom  de  confeil  qui  leur  a  fait 
illu(ion«  Mais  un  peu  d'attention  leur  eût  fait 
remarquer  qu'on  parloir  évidemment  ici  dupar« 
^  lement  nommé  vingt  fois  confeil  dans  cette  or* 
donnance  même  \  Se  qu'il  sy  agilToit  feulement 
de  régler 9  qu'entre  les  prélats  &  les  barons  mem* 
bres  du  parlement ,  il  y  en  auroit  toujours  d^ux 
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et  chaque  ordre  ,  qui  y  afTifteroienc  ajfidutmenté 
Ces  deux  ou  ces  quatre  dévoient  en  être  fans 
doute  leis  ptéHdens.  L'ordonnance  de  1 5 1 S  donne 
même  ce  nom  aux  deux  prélats  \  ic  comme  pré" 
jUtns^  elle  leur  donne  féance  au-dcflus  du  chanw 
celier.  C*étoit  l'ufage  alors  :  il  fabfîftoit  encore 
en  x}^7'^  {OrJonn.  du  Louv.^  '•  ï  >/^^  813.) 

Remarquez  auili  ces  mots  :  Q^ui  fc  difcutent 
tn  notre  parlement.  On  ne  dit  pas  :  qui  s^y  difcu^ 
uront*  Tant  il  eft  vrai  qu'il  o'éteit  pas  queftion 
de  créer  un  parlement  nouveau  ,  mais  de  rap*- 
peller  certaines  régies  pour  l'ancien  parlement 
qui  dévoie  toujours  continuer   de  fub(i(ler« 

X.  Dans. l'article  57  »  il  eft  dit  qu'on  ne 
laifTera  palier  au  grand  fceau  aucunes  lettres  fur. 
les  affaires  criminelles ,  Liiurt  fuper  faBîs  crimi'^ 
nalibus  cûnficlét ,  à  moins  qu^elIes  ne  foient  cor- 
rigées &  fignées  par  deux  féaux  du  parlement  » 
ou  au  moins  par  un ,  qui  fera  député  pour  cette 
fondion  :  Donec  correSa  &  Jignata  futrint  per 
duos  fidcUs  homines  nofiri  Confilii.  L'ordonnance 
de  15  iS  recommande  de  même  de  renvoyer  aa 
parlement ,  lorfqu'il  tient ,  toutes  les  lettres  de 
ce  genre  :  Les  requêtes  de  jufiice  ,  quand  parlement 
fera ,.  ik  M  les.  délivreront  mk ,  mais  les  renvoieront 
fu  parlement.  (  Ordonn.  T.  i.  p.  670.  ) 
XL  On  rappelle  dans  l'article  59  ,  que  les 
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petfonnes  des  pays  de  droit  cctit ,  qui  auronr 
*des  affaires  au  parlement  j  y  feront  jugées  corî* 
formcmenc  à  ce  droit:  Sènuntia,  dtfinidva  ipfamm 
ficundîimjus  fcrïptum  reftratur.  On  doit  fe  rappel^ 
1er  que  TordoMnance  de  1 19 1  pat  le  à* une  chambre 
de  droit  écrit ,  établie  pour  cet  effet  au  parlement. 
On  la  nommoit  chambre  de  la  langue  Jt oc.  Les 
Oiim  rapportent  un  arrêt  qui  établifToît  la  même 
régie  que  cette  ordonnance.  Il  femble  avec  ralfoa 
que  rien  n^eft  plus  conforme  au  droit  naturel , 
te  ne  demandait  moins  des  réglemens  précis» 
que  cette  obligation  de  juger  les  gens  félon  la 
loi  qui  leur  eft  propre.  Maïs  les  jurifconfûlre^ 
de  ces  tems  montroient  pour  leurs  coutumes  de 
Paris  un  zélé  (î  empre^é ,  qu'ils  vouloienc  ra- 
mener toutes  les  autres  à  celles-U.  Pour  la  Flan- 
dres ,  par  exemple  ,  on  lit  dans  les  OHm  ^  qu'on 
vouloir  obliger  le  comte  de  Flandres,  à  juger 
fes  barons  fecundiim  mortm  &  ufum  Francîa  circa 
Vàrifiits  ;  eumdcm  ufum.  &  tamdem  canfuetudlnem 
quœ  fcrvatur  in  Francia  circa  Panfiùs.  Ces  régle- 
hienis  avoient  pour  objet  de  mettre  des  bornes 
à  ce  iséle  immodéré, 

f  *.      - 

V article  même  de  cette  ordonnance ,  fur  là  fixation  y 
>      €onfiate  Pidentité.  Obfcrvation  importante. 

XII.  Enfin,  voici  le  grand  &  important  arrî- 


t 


«u  Parlement.  24^ 

€Îq;  îÎ  cft  le  61®  Se  dernier.  i$  De  plus,  pour 

yi  rutîKcc  de  nos  fujccs,  Ac  pour  i'expédicion  dey 

9-  affaires  »  nous  nous  propofons  de  régler  les  cho- 

>^  fes  de  manière,  que  chaque  année  il  y  aura 

»  4Îeux  tenues  de  parrement  à  Paris  i  deux  échi- 

H  quiers  i Rouen ,'&  deux  grands-jours  àTroyes^ 

^  Sç  qu'il  7  aura  une  tenue  de  parlement  à  Tou- 

)»  loufe ,  comme  on  le  faifoit  il  y  a  quelques 

M  années  ^  fi  cette  province  confent  quil  n'y  aie 

m  point  d'appel  des  jugemens  qui  feront  rçnduji 

»  par  ceux  qui  prefidcront  à  ce  parlement  »• 

Pmurea  ^roptcr  commodum  Subjeclorum  noflromtn 

Sf  cxptditïontm  caufàrum  ,  proponimus  ordinare  ^ 

qubd  DUO  PARJ.AMENfj  PAtLÎSIUS^  &  duo  Scw- 

caria  Rothomagi^  &  Dits  Treccnjcs  his  în  anno 

TENEBV^TUR;  &  qubd  Partammtum  apud  Tho^ 

lofam  TENEBITUR\^Jîcui  uncri  foUbat  t&mporlbus 

ntr<>aBis'\{^i^  Jî  gcntes  tcncc  prAdicics  conftndant 

qubd  non  appdUtur  à  PrœJ^dcntibt^  in  ParlàmtritQ. 

prœdiclom 

Il  eft  clair  qu'il  n*eft  pas  plus  queftion  dans  cec 
'  wicle  d'ériger  à  Paris  un  parlement  nouveau  , 

(1)  Les  mots  qui  fe  trx)uyent  entre  deux  [  ]  font  dans^ 
Tédition  de  Ducange,  Gloff.  t.  5.  p.  195,  &  dans 
ç^e  du  vieux  (lyle  du  parlement.  Ils  ne.  font  pas  dan% 
çeHe  des  ordonnances  du  Louvi^. 
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que  d'établie  i,  Rouen  un  nouvel  échiquier  ^  ou  A 
Troyes  un  Tribunal  de  nouvelle  création.  On 
n'apperçoic  ici  de  neuf,  que  la  promefTe  condi-» 
tionnelle  de  tenir»  comme  fous  le  comte  Al-* 
phonfe,  «n  parlemenr  à  Touloufe.  Dans  cous  le 
xcfte,  il  s'agit  feulement  de  régler  les  fcances  des 
.  .Tribunaux  anciens ,  de  fixer  le  nombre  de  leurs 
tenues ,  &  d'en  déterminer  pour  jamais  le  lieu* 
Encore  peut-on  dire  que  dans  ces  réglemens  mê-* 
me,  il  n'y  avoir  rien  de  nouveau  ;  puifque  depuis 
pliis  de  40  ans,  le  parlemefit  ne  s'étoir  gueres 
tenu  qu'à  Paris  »  Se  qu'avant  1 29 1  il  y  en  avoit 
toujours  eu  deux  au  moins  par  an.  L'ordonnanco 
n'a  fait  que  fixer  à  perpétuité  un  ufagé  qui  déjà 
devenoit  ancien* 

Rapprochez  de  cee  article ,  déjl  ii  clair  ea 
lui-même  ^  la  manière  dont  on  parle  du  parle* 
ment  dans  les  onze  autres.  C'eft  dans  le  parle- 
ment même  qui  fe  tient  aâuellement ,  que  cette 
ordonnance  eft  faite»  On  y  parle  du  parlenienc 
&  des  caufes  qui  s  y  Sfcuunt^  comme  d'un 
tribunal  adhiel  :  Quoniam  magner  caufa  in  najlra  , 
Parlamcnto  aguntur.  On  ne  dit  pas  qu  elles  s^ 
difcuteronty  comme  on  n'auroit  pas  .manqué  do 
le  dire  â  legard  d'un  tribunal  qu'on  atloit  c;|:éer« 
On  y  préfente  le  parlement ,  la  cour ,  le  con- 
seil a  fês  audiences  9  fes  rôles  pour  chaque  bail* 
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liage  ;  fes  çnquêres  9  £es  arrccs  j  fes  membres  , 

comme  des  cbofes  aâuellcs  andennemenc  fub- 

ûAzmcs  9  8c  qai  <ioiveur  fe  perpécaer«  On  p^le 

mcme  de  fe$  confeillera  ci-devant  reçus,  te  des 

fbnâioas  qu'ils  concinaeronc  d*y  faire  ^  ijoan^ 

ils.  ne  feront  plus  baillifs.  En  an  mot  tout  y 

conftace  la  continuité   du  même  uibanal,  Ac 

qu'H  s'^c  uniquement  d  y  rappeller ,  ainfi  q«e 

dzn$  coût  ie'refte  du  royaume^  l'ordre  des  bon« 

nés  loix  ,  que  le  malheur  des  tems  ôc  des  év4^ 

nemens  orageux  y  avoint  întetTerties  :  Pro  nfik^ 
^mationt  Kcgrii ,  fùod  gfavatum  cxtitu  âdverJUaùbas 
temporum  9  ac  ph^ribus  alus  eonttartofis  eucniitus^ 
Ce  font  les  termes  de  cette  ordonnance. 

Ajoutez,  que  le  mènoe  parlement  de  la  chafi« 

deleur ,  oti  fut  faite  cette  ordonnance  le  13  mars; 

continua  fa  tenue  depuis  même  qu'elle  fut  faite. 

11  téfK>it  encore  le  it  mats  avant  pâques  oii 

Tannée  130a  fîniffoit,  lorfque  fut  faite  Tordoilif 

nauiTe  pour  k  goerte  de  Flandres.  Il  tenoit  mime 

4e  a4  juillet  ;  car  nous  en  avons  un  arrêt  im* 

-portant  f  Âttct  de  parlement  prononce  à  Paris  : 

Datum  Farîfiùs  in  Varlammto  nofirà  iU  14  /u^ 

Ui  anno  1303,  (Preuv.  è^^  Lib»  ch.  jtf.  n,  8.) 

Ce  ^4  juillet  appartenoît  à  Tannée  1305  corn- 

tuencée  le  1^  aviU  à  Pâq^uest  L'identité  eft  doilc 

ioconteftabla 

a* 
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Ia  fuifc  de$  Oif/'/n  y«  mettre  ce  point  de  £ub 

/42as  un  nouveau  degrc^xTcvidence.  Mais  ayane 

,de  quitter  l'ordonnance  de  .  1502 ,  remarqucms 

la  difpofiçion  importante  quelle  renferme  aa 

fujet  de  U  tenue  du  parlement  â  Touloufe.:: 

Ce  ncfk  pas  un  CimpU  pajtlemeftc  comcal  8c 

fujet  à  rappel,  tel  qu'il  y.jen  avoir  eu  jfofqa'ea 

.^l^tjo,  qu'on  projette  d'y  tenir.  C'eft  proprement 

u&e  dcputaxioA  du  parlçme^it  de  France  qu'on  Cà 

•propofoic  d'y  envoyer  pour  tçnir  le  pai;lement&: 

^pQur  y  juger  fouverainemenc  j  comme  on  l'a  f^ît 

;  depuis  pour  la  Normandie  fur  la  téqiûfitiQn  d^ 

.çeçce  province.  Ce  devoit  être  le  feiil  fc  meaie 

parlement  dç  France^qui  auroit  tenjii  fi|cçe0iXQ- 

mem  fes  féanccs  à  Paris^  à  Toaloofe»  ^.daas  I4 

juitç  eu  Normandie*  ^l  e(^  frai  qiie  les  bacons  4e 

Touloufe  y  auroient  .^égé  ;  mais  la  (ùv^ya^ûnt^t^ 

;de  jurifdiâ;ion  ne,deYoi|  êti;q  vfaim^t^  atc^kée 

^  qu'aux  députes  de  la  cour  de  France  qui  y  aitr^iew 

,préÊdé;  ^  c'eft  fans  dpucç  ce  ^^e  yeut  ma^qii^ 

Vprdonuance  par  ces  te|me$  ^.  Si  Toi^  confiNv: 

.»  qu'il  n'y  ait  point  d'appel  de  cjcux  qi4 pr^/uUroi^ 

j^  d^ns  ce  parlement  »\  Si  pentes  terrAWnlifuiiW 

fqtàbd  non  appellc(urA  PRASJJPENTisiiSi  ia  P^rlor 

^cnto  prcçdiclo.  Voi^  voyez ,  au  tefte  »  dans  ces 

-jn9^  U.ptçuvc  qui!  7  arpiç  appel  4ç  «^  ^fi» 
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^dens  pademens  de  Touloufe ,  6c  que  le  pacle«^ 
ment  feul  <le  France  ézoit  fouv«ram» 

La  province  de  Touloufe  le  refufa  ce  confen4 
Ctmenc  néceflaire  ^  elle  fut  jaloufe  <le  confervet 
£>n  droit  tout  eâtter.  En  conféqaence  elle  con^ 
tinoa  d'avoir  au  parlement  la  ckaibbre  de  Im 
langue  d'oc  ^  ic  il  n'y  eut  point  de  tenue  dv 

parlement  à  Touloufe.  (i) 

< 

Suite  des  Olim  jufqu'on  131^» 

%afmt€  dts  Olim  dimontn  F  identité  du  parlcmera^ 
avant  &  depuis  Ja  fixation*   •  ^ 

Reprenons  ici  lés  Olim  ,.&  voyons  te  qu'il  ttt 
rcfulcera  fur  Tidentité  du  parlement  ambulatoire 
^  du  parlement  (^dentaire. 

Pour  ptcmier  ftuit  de  la  réforme  ^  il  n*y  eut 
poitttdttWut  de  parlement  en  1^03  ^  ni  en  1 305  ^ 
jS:  il  n*y  eut  qu'une  tenue  en  1304.  Pour  cette 
tenue  de  i  304  »  il  eft  impoffible  d'appercetoit 
Vucune  trace  d'un  tribunal  nouveau^  dans  ce 


■^1^— ■^^— "^i-" 


-  (i)  Il  parole  qne  oau(  mois  après  cette  ordonnant 
ce,  le  roi  fit  publier  le  nom  de  cçuz  qui  dévoient 
tenir  le  parlement  à  Touloufe.  Mais  ceh  n-eut  point 
d'exécution  :  car  çn  1306  on  retrouve  à  Paii»  ^^ 
^lemçnt  la  ^h4màn:  de,  h  Lf/tffk  ttoçy  ^  .       ,       > 
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(que  les  Oiim  nous  en  rapporcent.  On  y  voir  àim 
contraire  la  conrinuicé  d'on  même  tribunal ,  qai 
(uic  à  Tordinaice  fes  derniers  erremens  ^  fes 
sncmes  iifages  »  &  foii  ancien  Hyle.  On  y  dif* 
tingue»  comme  a\^nc  Tordottiunc^  de  1301  »  le 
chapitre  des  enquêtes.»  d'avec  celui  des  autres 
{ugemeos  :  Inquafiiâ  &  proceffus  judicati  in  Parlai^ 
mcnto  omnium  SanSomm  ënno  Dom.  iy>4^  ^mfia 
data  in  ParUmenta  oSavarum  omnium  SanSorum 
anno  /304.  On  y  décide  de  même  i  Tordinaire 
les  enquêtes  ordonnées  par  les  parlemens  précé* 
dens  de  1 301  ou  1501  ,  antérieures  par  confis- 
quent à  ta  célèbre  ordonnance  ;  St  Ton  en  parle 
comme  de  l'ouvrage  même  du  parlement.  On 
ne  trouve  pas  en  un  mot  la  plus  légère  diflfèm-;* 
blahce  entre  ce  que  difent  les  Olîm  des  tenues 
fttcceflives  de  parlement  avant  i  jqi  ,  &  ce  qu'ils 
difent  de  celle  de  1304.  Tant  il  eft  vrai. qu'il 
s'y  agit  depuis  i^oi ,  comme  auparavant,  des 
fennec  d'un  feul  &  même  parlement* 

Les  Ollm  difent  qu'il  n'y  eut  point  de  par« 
lement  en  1303,  (t)  »  àcaufe  de  la  guerre  de 

*  (i)  Oeft^^dîre  qu*il  n*y  eut  point  de  p^rlemeôt  à 
la  Toaflaints  1  303  ,  i|i   à  la  ToHflaint&  130^.  Cetco 
diftinâioo  efl:  importante;  car  nous  trouvons  que  le 
parlement  ^de  la  Chandeleur  1302  r  cominnoît  enco^#  ^ 
en  juillet  130^^  ^uiiqiie  noui  e»  avseàs  119  an^  <hr 
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D  U    F^  A  a  L  I  M  1  N  T«  2  f  t 

'      '  - 

Flandres  »  :  Anno  pr^adtnti  propter  guemtm  F/an^ 

*■  é 

xh  du  24  jutllet.  De^ême  celui  de  la  Tou(raint8  1304 
a   pu  continuer  pendant   une  partie   con&dérable  de 
j  305.S'il  n*y  eût  point  de  parlement  à  laTouflàlots  130^, 
c'eft  qu'alors  tout  le  royaume  étoit  en  fet^.  On  le  voit 
par   des  lettres  «  patentes  adreffées  à  k  pnnrince  ec- 
cl^fiailique  de  Toiirs  le  10  oâebre  1305.  Le  prince  y 
demande   aux   ecdéilafliques  k    cinquième  de   leurii 
revenus,  pour  le  mettre  en  état  de  réprimer  les  ré- 
voltes qui  fe  déclaroient  dans  les  diverfes  parties  du 
royaume*  Il  eft  remarquable  qu*il   le    leur  demandé 
comme  une  cbofe  qu'ils  doivent  à  Tétât  »  antaiR  que 
les  laïcs  9  par  la  loi  natunetle,  &  fuivané  ^ufage  im- 
mémorial du  .rôyaunie  :  OmA^j   £•  Jinguli  CUrici  £* 
JLaÏù  Rcffii  nofirif  •  •  •,  uhi  fam  grandis  imnùntt  ntcef^ 
fit  as  ^  finedeltdu    tentr.iur  ad  talem  defcnfionem  ajfur^ 

gère Naturalis  ratio ,  jura  divina  pariter  &  humana 

teflantur.  Sic  infuper  hahet  VETUSTAS  ET  ReGNI  NOS- 
TRI  COKSUETUDO  LAUDAÇILIS  priJUnis  temporihus  oh* 
fervata*  Procul  abjît  ab  Ecclefiis  Ecclefiaflicifque  perfo'» 
nïs  4  plus  falus  rerum  quam  perfonarum  quaratur»  Ct& 
ce  qu'on  a  continué  de  dire  au  clergé  de  France  en 
17(09  parce  que  les  principes  font  les  mêmes  dans 
tous  les  tems.  Pour  la  guerre  de  Flandres  en  1304  y 
les  évèques  ,  chapitres ,  abbés  ,  &c.  furent  obligés 
de  fe  rendre  en  ariQes  à  Arras  •  avec  leurs  vaflaux  : 
pour  Jervir  Tétat  »  &  poiir  combattra  avec  le  roî« 
C  efl  \t  qu'on  appelloit  le  firvice  fOfi.  Les  évéques 
y  étoient  obligés  en  perfonnes.  On  voit  dans  les  Olitu 
beaucoup^ d'arrétt  qui   le  jugent.  Mais»  pour  (}u'il 
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driee  non  fuit  Parlamcntunt,  Jls  ne  dïfetic  ziea 
'pour  i  {65.' Mais  nous  voyons  ailleurs  >  qu'en. 
'1305  il  y  eut  ane  aiiire.  guerre  inceftiné  dans  te 
royaume. 

On  n'apperçoît  pis  d'abori  qael  rapport  lo 
patlemeat  poflvoit  aroti  avec  ces  guerres.  Maîs- 
«n  peut  U  tetroavec  dans  le  fenrice  militaire  <\ao- 
devoienc  les  barons  ,  les  prélats  9c  les  cheraliers  ,' 
^ui  compofoienc  la.  pins  grande  partie  du  par- 
lement ,  le  peat-ître  plus  encore  dans  les  gages 
que  Philippe -le- Bel  voulut  s'épatgner  ;  c'étou 
alors  un  objet  de  cenfequenee. 
'  tTn  compte  de  la  dépenfe  -domeftigae  d» 
Philippe-le  Belen  1301  ,(i)  dont  la  minute^ 

fût  dit  qu'ils  né  ripandolcnt  pas  le  fang ,  ils  fe  fer- 
voient  de  maffes  pour  affommer.  A  ce  fervlce  pert 
lonnel  on  a  fub&flué  tes  rubveniions  en  argent ,  corn* 

!..     .-i'-  o_    ,      Jécenies,  mais  également  dues.' 

ipofi  de  14  tablettes  de  bois 
rs  carafieres  y  ont  été  tracé* 
nt  la  dépenfe  faîte  depiih  le 
t ,  jufqu'à  la  Saint  Slinon  Saint 
.  On  y  trouve  les  gages  d'un 
ie  rijîdence  â  U  cour,  &  pour 
parie  nient  ;  &  Xï  diébus  m 
ihte  i  19  lir.  6  t.  Mais  corn. 
ice  ï  la  coUr  ne  fe  payoient 
paf  joUF,  comme  oa  le  volj 


ba  IVîgmai  fe  conferve  encore  l  Florence  écrie 
(uc    des  tablettes  it  cire  »  nous  intlique  que  cet 

par  les  articles  de  ce  compte  qui  précédent  ccfluici^  & 
que  les  69  jours  forment  13  liv.  16  Ù  il  en  réfulte 
qu*il  refle  $  livres  10  f.  pour  les  onze  jours  de  fer- 
'Vice  an  parlements  ce  qui  rend  10  f.  de  gages  paf 
jour. 

U  paroit  par-là  que  ce  feigneur  y  étoît  préfident; 
car  un  fitcle  après»  fous  Charles  VI 5  les  confeUlers 
au  parlement  n*avoient  encore  pour  gages  que  j  fols 
parifis  par  jour  de    fcrvîcè.  Le  premier  préjîdent ,  dîf 
Bouteiller,  qui  étolt  confeiller  fous  Charles  Yl,apaf 
coutume  mille  livres  ée^  gages  par  an  $   Us  trois  autres 
thaeun  cinq  cens  livres  par^an  :  &  tous  les  autres  fei^ 
faneurs  dmdit  parlement  ont  chacun  cinq  fols  parifis  {c^eA* 
à*dire  fix  fols  trois  deniers)  pour  jour  ^  c^eft  à  favolr 
les  jours  qui  fiéeru ^  6*  les  autres  non.  (Somme  rurale^ 
p.  854.)  En  13ÎO,  le   chancelier  de  France  n'avoir 
dé  gages  que  1000  lir.  parifis  (  1250  liV.).  Outre  ccf 
gages  il  y  aroît  annuellement  deux  manteaux  »  pareilà 
à  ceux  que  portent  encore  les  préfidens  à  mortier»  C'é«-' 
toic   rbabit   de  tous  les  chevaliers;  mais  alors  il  n# 
coûtoit  pas  cher.  On  en  peut  juge/  par  Tufage  qui 
fubûfte  encore  »  de  payer  tous  les  ans  à  chacun  des 
Aembres  du  parlement,  12  liv.  pour  les  manteauxj 
Quoique  les  tems  foient  bien  changés ,  les  gages  font; 
i  peu-prés  demeurés  au  même  taux ,  au  moins  pour 
les  confeillers.  Ceux  même  de  grand*chambre ,,  tous 
bûs  &  capitation  prélevés ,  n*ont  de'  net  qu*enviroa 
a,4Q  liv.  les  nanteaux  compris, 
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gages  moncoienc,  pour  les  perfonnes  les  pltUI 
diftinguées ,  à  dix  fols  par  four.  Ceux  des  aucres 
itoicnt  d'environ  cinq  foli.  (  Mtrcun  de  Fn  ij^d* 
décembre. p.  j^6.  )  Or,  c'étoic  des  fomnïes  impor^ 
taures  en  ces  rems  ,   où  le  marc  d'argenr  jna 
valoir  qu'environ  quatre  francs  ^  &  où  pour  le 
fervice  dç  la  guerre  on  ne  donnoir  par  jour  aa 
chevalier  que  dix  fols  ,  8c  à  Vécuytr  que  cinq  fois 
pour  leurs  armes  »  leurs  habits ,  leur  nourriture 
it  leurs  chevaux.   Comme  alors  les  gages  da 
parlemenc  fe  payoienr  par  jour  de  fervice  (  on 
Iç  voir  par  ce  compte  de  1301  »  &  pat  l'ordon* 
nance  de  1 3 10  )  on  fe  les  ménageoir  poar  la 
guerre ,  en  ne  tenant  point  de  parlement. 
'  Dans  les  années  fuivàntes,  on  tenoit  le  par« 
lement  malgré  la  guerre  ;  mais  cette  œconomie 
ne  faifoit,  i  peu  de  chofe  près^  que  changée 
de  forme*  Pour  épargner  la  dépenfe ,  on  ayoit 
trouvé  cet  expédient ,  de  ne  donner  de  gages 
^u'à  une  portion  des  membres  du  parlement  » 
dont  on  faifoit  un  râle  nouveau  tous  les  ans  , 
ic  le  moins  rempli  qu'on  le  pouvoir.  C'eft  ce 
que  nos  auteurs  ont  pris  pour  mutarion  totale 
d'officiers.  Dans  la  vérité  >  ce  iiLtw  étoit  pas 
mne,  puifqu^  étoit  libre  aux  confeillers  qui 
n'étoient  pas  fur  le  rote ,  de  venir  remplir  leurs 
fondions  au  parlem^énr,  fans  gages  :  6*  touteî 
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1<Às  fi  il  plaît  aux  autres  venir  efjlts  états  & 
offices  y  il  plaît  bien  au  roi  que^ls  y  viennent  i 
mais  ils  ne  prtnront  gages  :  ce  font  les  tcrmet 
de  Tordonnance  de  15  44*  Ce  n*écoic  donc, 
proprement  qu'une  forte  de  fervîce  alternatif  || 
oa  plutôt  une  preftati^n  de  gages  i  tour  dt 
sole. 

Il  arriva  fou  vent  âuifi  que  les  membres  da 
parlement  qui  n'étoient  pas  compris  fur  ce  rôle 
du  fervice  aâruel,  ou  plutôt  fur  ce  rôle  det 
gages,  furent  employés  »  au  moins  dans  lef 
tems  où  ion  ne  fut  pas  iî  fort  fur  la  pareil 
roonie,  les  uns  au  fervice  de  la  chambre  des 
comptes  9  les  autres  à  l'échiquier  de  Norman* 
die 9  d'autres  auprès  du  roi  pour  y  former  ion 
confeil  privé.  Ce  fut  proprement  la  réunion  de 
tous  ces  membres  du  parlement  »  qu'on  continua 
d*appeller  plein  parlement  te  grand-confeiL  Ils  fd 
réunifToient  plus  communément  au  parlemenc 
même,  quelquefois  â  la* chambre  des  comptes j| 
afTez  fouvent  au  louvre,  ou  dans  Thôtel  du  roi, 
auprès  de  fa  perfonne  »  quand  il  ne  vouloit  pas 
fe  tranporter  au  parlement.  On  nomma  cepen*- 
dant  aufli  grand-con/eil  cette  portion  d*ofîiciets 
qui  fervoit  auprès  du  roi.  Mais  on  ne  lui  donna 
probablement  ce  nom,  qui  lui  cft  enfin  demeuré , 
que  pour  la  diltinguer  de  ce  qu'on  appella  pour 


iors  confcïl  itmic  ,  oa  fum .  canfeil ,  parce  qii'if 
a'écoh  compofé  q^e^  4'aiie  portion  de  ces  coixr- 
^ieiilers  eait-nièmes.  Quoi  qa'il  en  foie ,  il  eft 
xercaÎA  que  pendant  prçs  de  deux  {iecles  »  de«- 
puis  la  fixation  du  parlement  à  Paris  ^  &  jufqu'^ 
J'credion  du  graud-coûfei]  en  tribunal  fépare 
fous  Charles  Vill,  ce  confeil,  ou  grand-coor 
Jell  y  a  toujours  été  confidéré  comme  nn  déca-« 
^chement  du  parlement  :  ks  membres  prctoienC 
ferment  au  paiiement,  6C  s'y  faifoient  recevoir 
tomme  les  autres  confeillers  j  ils  y  avoîcnc  féance 
&  voix  délibcrative  :  en  un  mot*  ils  nétoienc 
proprement  que  les  membres  de  ce  corps  prin- 
cipal &  primitif,  de  cette  cour-mere,  où  réfid^ 
le  vrai  confeil  public  des  rois,  &  le  trône  royal 
de  leur  lit  Àt  /uftice.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
du  confiil  qui  s'eft  formé  depuis,  &  tel  qu'il 
^ft  encore  aujourd'hui.  Les  maîtres  des  requêtes^, 
qui  font,  les  fèuls  qui  appartiennent  au  parler 
ment  »  tCy  ont  jamais  eu  droit  de  fuftage  qu'au 
nombre  de  quatre.  A  Véga^d  des  corifeiilefs 
d'état,  le   parlement  ne-  les  reconnoîe    point 
pour  fes,;nembrei.  Us  ne  forment  même  aucun 
.<rorps  dans  l'état  ;  ils  n'y  font  revêtue  d'aucun 
office  en  titre.  Us   y  font  feulement    comme 
des  perfonnes  trèsilluftres  par  leur  mérite  per- 
fonnel ,  &  par  la  gloire  que  le  printe  coln|M^^ 

nique 


, 
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'^ifat^  à  coût  citoyen  dont  il  eftlme  les  lumières  ^ 
&  auquel  il  fait  l'honneur  de  le  cohfulcec,  ha«i 
buuellement. 

£n  i  36^»  il  y  eut  deot  parlemens,  l^on  ^2^ 

"cSitvcs  dt  Pâques ,  l'autre  tfi/*  oSavcs  de  la  Touf^ 

faims.  (Pafquier,  rèchM.   i.  chv  3.)  C'eft  la    / 

première  8c  la  dernière  année  depuis  13  qi^oà 

Von  trouve  deux  tenues  diftindes  te  féparéfes\ 

tine  €icfhe  ^nnée*  Ces  deux  pjirlemens  fe  font 

toujours   céunis   dbbûis    en  une   feule   tenue  ^ 

domine  «la  fe  Faîfoic  depuis  1 290.  t^'eft .  pat 

conféquent  à  cette  année  1  jo^  ^ue  fe  rapporte 

!e  rôle  dreffé  fous  Phihppe-le  Bçl ,  de  ceux.mii 

•dévoient  y  tenir  les  féances  y  c'eft-à  dire  de  ceux 

^ui  devaient  être  payés  des  gages»  Le  voici  t 

H  il  y  auta  deux  parlemens,  li  un  defquie^x 

*>  cèmmencera  à  Todave  de  Piques  i^.Sc  li  oii^re 

^  à  Toâave   de   k  Touflaints;    ^  |ie  durera 

te  chacun  ^ûé  deux  mois.  ,  • 

>^  Il  y  aura  aux  parlemehs  (il  sWit.U  ^t 
»>  la  chambre  du  pUidoye^r)  deux  pEcl^t$,^jC'cft 
»  i  (avoir  ^  Patchevcque  de  NHlrbonJ^e^8ç^  l'é* 
»  vcque  de  Rennes;  6c  deux  laïcs  »  faYPiï$>|^ 
)»  comté  de  Ûteu^  &  b  comte  d^e  6ourgQ|ii^« 
H  (te  font  les  préfidçns.  )  ^    ^  :  ^.     r, 

>,U,y  aura  tteiie  clercs  &  treîae  laïcs  fant 
H  eux.  tt'  fetonc  lï  treize  clercs ,  Meffire  Gu»l> 
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n  Uame de Nugarec (chancelier depois l'ail  izoo,! 
"»  notez  qu'il  ne  fiege  qu'après  tes  préfîdens  )  le 
»  doyen  de  Tours ,  Sec.  «  (  La  pièce  eft  dans 
les  ordonnances,  du  Louvre ,  avec  un  Sec.  }t 

'à'ÏÀ  treize  laïcs  du  parlement  feront,  li 
'«  connétable  (Gaucher  de  Cliâtillon).  MeHïce 
M  Guillauine  de  PUifance  m.  Le  nom  <Ies  autres 
n'y  éft  pas. 

M  Aux  enquêtes  feront,  l'cvêqne  de  Soiflons, 
'tt  le  chancre  Ris ,  8c  autres  ,  jufqu'i  cinq. 
"  »  Il  eft  à  entendre  qu'ils -délivreront  toute» 
I»  les  enquêtes  qui  ne  toucheront  l'horinear  d» 
'm  corps  ou  béritage ,  mime  prendront-  ils  bieJt 
t*  leur  confeil  Se   leur    avis    enfemUe.    Mais 
»  ainçots  (  avant }  qu'ils  les  délivrent  (celles 
f*  fans  doute  qui  toucheront  l'honneur  du  corps 
\t  ou  héritage  ) ,  Us  en  auront  le  confett  de  ceux 
M  qui  tîeiîdront  le'  parlement. 
■»  Aux  ceqnctes  de  la  langue  ^oc  feront  J 
ir  de  S. 'Marttn-des -Ctiainps  ,  Se  ^ 
cinq  «..  (  C'ell  que  la  tenue  du  parlé- 
ouleufe  n'eut  paj  Hei». } 
requêtes  de~  la  U/igue  françeife  feronr» 
'  ^^  maître  Raoul  de  Meilleur,  &,iufqu''i  cinq  «. 
■"(On  Retrouve  dans  tout  cela  le  parlemeur,  tel 
jju'on  l'a  TU  dans  ^ordonnance  de  ii.ji.) 
jf  Âux'^chiquurs  îrQui,r^y^uèdeNaEbonQO 
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U  (le  premier  cïespréfidcni)'»  &,  JuJC^u'i  àix, 
i>  entre  IcCcluUx  e(t  le  comte  de  S,  Pol. 

j».  Aux  jours  de  Troyes  ,  qui  feront  à  la 
»  quinzaine  de  Saint.  Jean  ^  Teront ,  Tcvcgue 
»  d'Orliens,  Tévcque  de  $oidbns  (l'un  dès  de- 
»  pillés  pout  Jes  enquêtes)  ,  le  chantre  d'Or* 
»  liens,  &   jufqu'à  huit; 

w  Ôr  eft  notre  entente ,  que  cil  qui  portera 
»  notre  grand  fcel ,  ordonne,  de  baîllér ,  ou 
»  envoyer  aux  enquêtes  (ir  faut  lire  rcquêus^ 
»  les  ordonnances  pôftcrieures  le  prouvent)  de 
M  la  langue  d*oc  &  de  fa  Tangue  fraoçolTe,  dc« 
H  notaires ,  tant  conaine  it  verra  que  il  fera  i 
>>  faire  pour  les  befognes  depccher  «.  (  Ordann. 
^2/  Louvre ^  r.  /.  /?.  547)»  (Le  chancelier  avoit 
rautorité  fur  les  fecrétaîres  du  roi ,  qa'dh  W- 
pelloit  alors  notaires  ^  &  qui  fervoient  aii  pari- 
lemenc,  fur-joùt  .enla  çhamt)re  à^s  requêtes  Ah 
palais  j  il  en  ctoît  même  ongîiïàirement  le  chef, 
JEntrexes  notaires;  bu  fe^rétaires  du  roi /étoienc 
alors  cêux'qu^on  a  nommés  depuis ,  notaires  du 
^ecnt\  &  fecrétaircs  éCiiat  :  ils  font  inéine  iencôre 
obligés  d*être'  fécrétaires^  'du  |:oi  \  a'û  màlnV  on 


On  peac  ^'autant  moins  Jeutet  %uâ  île  tôft 


X6ê  E  t  A  t's     E  T     y  Ô  R  k  Ë  » 

ne  foie  pour  Tannée  1 30^  ^  que  Parquîer  bbfetvtf 
M  qu^il  crouvolt  un  échiquier  tenu  à  Rouen  en 
H  Tan  I  }o(j ,  où  aflîftercnt  1  cvcque .  de  Naf- 
^1  bonne,'  le  comte  de  S.  Pol ,  Enguerranc  de 
»t  Marigniy  &vaucres(eignearsj  jufqu'au  nombre 
if  de  dix  «<•  D^aiUeurs,  cogime  je  Tai  d!c,  on 
ne  voie  dans  les  Olim  que  cette  feule  année 
où  il  y  ait  ^u  à  Pâques  une  tenue  de  parlement 
diftinguée  de  celle  de  la  ToufTaincs. 

Cet   état   prouve  ce   que  je  difois  couc-i- 
l'heure  »  que  fous  les  dernières  années  de  Phi«* 
lippe-le^Bel  ^  tous    les  membres  du  parlemenc 
]i*étoient  pas  employés  fur  le  rôle  des  gages , 
3k  qu'une  mauvaîfe  épargne  en  faifoit  diminuer 
le  nombre  le  plus  qu'on  pouvoit.  On  voit  même 
nque  pour  les  mieux  épargner,  ce  prince  falfoic 
jdouble  emploi'  des  perfoanes  9  en  les  chargeanc 
de  piufieurs  fondions  à  la  fois,  pans  ta  fuite  y 
il  fut  établi  que  les  ^rciats^  princes  é  hâfons  m 
onnncnt  nuls  g^gej.  (Ordonn.  de  1359.)  Nous 
conferv^qns  encore  «n  refte  de  cette  économie 
pour  J^,  chambre  des   vacations  ;  car  il   n'y  â 
QAt  Le  nombre  limité- par  les  lettres,  patentes 
43U1  au-  des  gages  :  les  autres  couleiilers.  nen 
ont  poinc,  quoiqu'ils  puiffent  y  (îcgér  s'iU  le 
,  veulent^  .,.  .  ,    -     l' 

Cet  étar  prouve  encore  ce  que  j^aî  ait ,  que 


DV  Parle  icikt;  .  '±eit 
c^étoîent  les  membres  du  parlement ,  mais  1è 
pla;5  fouvenc  ceux  qui  n  étoienr  pas  fur  le  rôle 
da  fervice  actuel»  qui  cenoienc  réchiquier»  les 
grands  jours  de  Troyes  ^  &c. 

.  Je  dirai  fur  cerce  année  ijo^,  ce  que  fai  dit 
fur  1)94  *  on  retrouve  dans  les  deux  tenues 
de  Pâques  &  de  Touflaints^  le  parlement  tel 
^ue  les  Olim  nous  le  préfentent  dans  les  annéea 
antérieures  â  1301»  fans  qu*on  puifle  apperce^ 
voit  la  moindre  dififéreoce. 

Le  ums  dt  la  fixation  tft prouvé pa^  ks  OUmj 

Il  tij  eut  qu'un  parlement  en  1 307  »  auie 
oâavea  de  la  Touilaints  ;  il  n'a  rien  de  t^ 
marquable« 

L'année  130S  de  les  fuivantes  font  dignes  dé 
jremarquty  par  les  preuves  qu'elles  nous  four* 
nifient  que  le  parlement  étoit  dès-lors  fi  coof- 
tamment  fédentaire,  qu'il  poitoic  le  nom  4o 
cour  royaU  de  Paris  ^  8c  de  parUmtne  d$  Pûfiu 
'  les  Olim  terminent  par-li  bien. des  débats  entre 
nos  écrivains  y  far  le  tems  de  la  fixation  à  Paris ,, 
que  plu(\eurs  croient  pofterieure  i  ce;s  années. 

Dans  le  chapitre  des  enquêtes^  inqucefia  & 
ffoceffus  pif  euriam  Judicaù  ^  on  trouve  un  arrèc 
tniie^t  Yoiâ  comme  Iç  parlement  s'y  exprimi^ 


1 

'i$t         Itats    etFo  k^  e  s 

au  nom  du  roi/  Oh  Taie  que  tes  anècs  paflenlf 

toujours'  en  fon  nom»  * 

Poflmodum  idem  Roflagnus  à  prétdïcla  fcntcniia. 
(du  fénéchal  de  Béaitcaîre)  ad  noftram  curiam 
Tarljîenfcm  ap^dlavîtf  Nos  veto  ad  diclam  caufam 
dilcSo  y\  •  •  quantum  ad  curiam  nofiram  pertinet  ^ 
audicndum   corn miji mus  ;  •  •  •    ''^^   tamea   quod  Jî 
cliqua  duhia  vil  obfcura  forjan  fupir  Tioc  émerge  ' 
rcnt^  curiie  nojlrx  Parijîcnji  itla  rcfçnhtra  ^  per 
eandcm  curiam  intcrpr'etanda  SC  pleniàs  declaranda,.^ 
Pmdiclum   ntgotium  rerniJU  ad  nofiram   curiam  ^ 
^JJignatà  die  partibus  in  prafenti  parlemcnto ,  ad 
ordinaiionem   noJltA   curîa  juper  hoc  audiendam. 
tandem  . . .  per  curiét  nojlr^  judicitim  declaratum 
fuk  &  di3um\  &£^ 

VôiU  bien  le  parlement  fédentaire  à  Paris 
notre  cour  de  Paris. 

Les  années  faivantcs  prcfentent  fouvenc  la 
îiicme  chûfei  En  1309,  un  arrêt  dit  :  »  enfin; 
*^  dans  notre  parlement  de  Paris ,  en  notre  pr^ 
>>  fcnce,  ic  en  celle  de  nos  confeillers,  les 
V  raifons  ayant  été  pleinement  difcutéw,  il  a 
>>  été  dit'par  arrêt  de  notre  cour  «*  :  tandem  in 
parlamemo  nofiro  Parijiàs  coram  nobis  &  conji* 
Hariis  nqftrîs  ad  plénum  auditis  rationibus  .  . .  per, 
j^rreftatum  nofirtz  curt^  JlSùm  fuit ,  &c. 

£0  jjio,  il  ç'agiç  d'au  confeil  demandé  ao 


|>a/lemenc  par  les  francs -hommes  de  nef  do 
labbé  de  S.  Amand  :  i!>  ils*  demandoiénr  qa'on 
u^  les  menâr  pour  en^èccr.çn  leuf  ï  kier  jîc^i^ 
»»  c'eft  à  f*voir,  ei;i  plein  p;^rlemeflç, ;,i,P;^is> 
^  pardevant  les  maarres  i**  Sons  la  même  annipe  » 
èsL  parlant  des  req^uècçs  du  palais  :  cùmjinùum 
èjj^ec  paiiàmcnturti ,  rtx  ^diUctis  &fidelibus  gcmibuêi 
/î/zV  Pari  pis  requejlas  untntihus  mandàviu  '  -* 

5oas  les. années  i ji-ft  H^^^j  ïJH  »  ^i^*i! 
\^\6  Se  1518^  oa  trouve  les  mêmes  exptef- 
fions  :  deîikirattàne  habita,  diligtniî  Farijîùs  ndj^Pf 
cuna.Gcndbus  nojins  tequcpas  Parijîùs  ùnentîius 
m'andavîmtts,  DiUclh  tS»  fidcHBus  nojlris  magijlris 
prafcns  partamehtum  Pàrijius  tenintîbiù'^  ^^gîfr 
trorum  Parljiis  în  caméra  nque^àrum  pr^Jîdcntium^ 
Pir  magîflros  caméra  pù^tdrum  Pàrifiùs.ifosma^ 
^tp0^  cdmer<^  phidéèmm  Parifius.  iJ^elîbirdtiànà 
lum  gtntihus  PARLÀMENTt  NÔSTM^  pâriflcri^i 
habita  diligcntK         '      ^' 

Ces  termes  çtêcis  ne  UifSèht  aucun  doute;' 
iîs  confiSiteut  que  lè  partément  écoit  pleinement 
fédentaire  Avant  i^bJ,  Au  reflSe  oâ  fe  fèrvoîe 
plus  communément  du  fèul  nom  Àe  patltmene  ^ 
kns  y  rien  ajouter ,  comme  étant  pïùs  propre 
i  ériottcer  la  cour  fùprême  du  royaume,  &  1^ 
parlemfipt  de  Friocé.^ 

^  R  4 


^^4         Etats   et  f^jk^tSK^ 

Voici  ce  que  ces  ^^rnieres  ^ncea  4ç$  OUfgk 
iaous'^ifouxniiïçni;  de  pla$.  noçabk. 


Swtij  ^fe  là  preàVè  par  !e4  0//ot  , 
^    dépos  î  302 ,  le  Parlement  elt  dëmeii; 
/      ^'le   même  Tribunal.  Les  deux  tenues 
'         de  Parlement  fe  en  foxmaient  déjà  plui^^  - 

lOhpm^HànJur  àhhts  dis'vicançts  du  pdiitmeni^^ 

I.  Mille  traits  7  désnoticrent  <jue  (q  parlement 
fédentairç  éioît  le  parlement  mètcvt  ^ui  (UWA 
toit  avant  4  30%.  On  7  parle  etitt'^att^^  d^aiicieas;; 
arrêts  qu'il  â  lenduç  ;  Eaçhibi^ns  ^ddam  curi(^ 
'  judîcatum  fupcr  hoc  DUDVHJaSum  (anaa  i  jo$  )^ 
^  I^  I  ^  ^.  ^..  )  Le  vieux  ftylc^  du  pariemenç  rap«r. 
porte  auiE  ^n  arrêt  <^e  131^  »  où  l'an  irçuvece^ 
lermes  :  «  La  cour  dectar^  que  l'ufa^e  du  pat^ 
I»  lement  de  Paris  depuis,  tes  tem^  les  plus  çloi-;t 
^  gnés ,  ^c%  H  ;  Qiff /a  dtclarmfk  m  fûxlamcmo pa^ 
nfiùs  longis^  ttmpùtihus  ohfervatum  fuiff^  prpm  fe^ 
quitur.  Dans  Içs  0!im  oti  réclame  ^ncore  y  ^c% 
1  jq8  )  les  ufages  &  les  coutumes  de  la  co^r:  flg 
le  roi  rejeue  une  proteftacion  du  comte  de  foix^^ 
comme  contraire  aux  coutumes  &  aux  ufag^$i4^ 
parlement  \Scçundàm  confuHudinçm  ÇuÙ4  P^  ^% 


^Tj    Pariement.  iif 

*f^ati9ntm  comitis  Fuxi  nx  exprefsh  npulii  ^  tan^ 
qiux,m  faUam  contra  çonfutiudiwin  curie  D.  rggis. 
(  Année  i  j|o9t ,  chap.  des  eoqucccs*  )  DUtbani 
-fluT^s  de  magifins  ^  quhd  non  cfOi  confuetudo  curi^^ 
^  Année  1 3 17.  )  Ces  ittm^s  ibnr  déciiifs. 

IK  ht  parUmem  y  comînat  ^  comme  avant 

^1 3  01 ,  de  percer  le  nom  de  confeîl  ;  <<  Nous ,  ea 

^  fqt  ce  délibération  diligture  avec  nqthe  coi^ 

»  S£iL  ,  ^Yons  ordonné  en  ce  pr^enr  parlement  i, 

f»    1 3 1 1  M»  ;  CÀ:/7t  ;2«:  placea(  mobis  ^  NEC  ÇC^NSILIQ 

KOSTBOy   quiid^&c.  Datum  in  PAKX^MEHTa 

yoSTRO  y  anno  1^1 1. ..  Inqué^fid  fààà  ^  fudicatum 

€fi  qubd  ,  Çfc.  Salvo  jwt  hofira  dt  punicndo  faSutn 

€fupnodi  y  pmui  cum  dtlibtratione  coysix^il  NOi* 

TRf  videbitur  raûonabilitcr  faciendum...  In  prétfmùd 

Tfgtfy  çùm  magtftri  camcra^  poftùfftnt  fc  ad  CON^ 

4ltJ(  Uif  j.^é  tunç  nx  précepit  y  qubd  ipfi  wi»  reci^ 

dtta  de  CGIKSIUO  yjcdad  ÇONSI LJUM  nméntret^ 

*3'7a  ^  Ceft  l'ordonnance  faite  pa(  notre  fei- 

gneur  le  foi  Sç  fba  confeU  1»^  13 13* 

llh  Qa  l'y  voit  toujours  compofo  des  mîmest 
peribnnes  >  du  roi  fon  augufte  chef»  iburce  ef- 
jEeotiçUe  dç  foote  fon  wtoriié ,  des  barons  »  des 
-  prélats  8c  des  féna^eurs^  Les  Olim  rapportent  le 
Dom  des  |ugQs.  en  trois  ou  quatre  occafîons  de^ 
|iuis  I  |0i.  Of  an  y  trouve  le  roi  préfent  :  Do^ 
^UiS  r^^^<(i^r^^iw;<wj  Vergue  de  Çwuncej 


Ztf  ff  E?  A  T  s     ET    V  OJLHii 

le  comce  de  Valois  ,.  frece  clu  roi  S^  pair 
Frahce  ,  comme  comce  d'Anjou  i  crois  autres 
rons  ;  dix  qai  potcoient  le*  cicre  de  Alomfcigrzeur 
ou  Monfieur  ^  Donùnus  ^  croi^  tnaîcrts  .&  cin^ 
eccléfiaftiqaes.  dignicAires.  :  -  c'efl:  en   t^\  o.    £9t 
i  )  I  (S  le  roi  a  y.eft  pas.  Il  y  a  quatre  piékcs  y   dx 
Monfdg/Hur  ou  Mùnfimr  z  ic  quatorze  autres.  £0 
J3 17  ,  e eft  un  évèque  »  un  comte ,  fept  jnonfcir- 
gneur  ou  monfieur^^Sc  cieize  au  très.  Le  roi  n'y  étoic 
point.  Pat  le  rôU  de  Pbilippe-le^Bel ,  on  y  a  vi>« 
l'année  130^  >  des  perfbnnts.de  laprenfiere  di£» 
jin^^îon,  à  titre  de  membres  ordinaires^  le  comte 
de  Dreux  ^  le  comte  de  Bourgogne  ^  le  connéta^ 
hh^  le  chancelier  ,j77(^re  dt  Plaifancc ,  U  comte  J^ 
S.  PoL  U  y.  a  de  même  des^ prélats.  On  a  remafr: 
<qué  fans  doute  q,ue  le  chancelier  n'eft^ fur  ce  rôle/ 
que  comme  premier  des  çonfeillers-ciercs.9  ao^ 
jdedous.des  préddens  ;  &  le  connétable  »  conmi» 
premier  des  confeillers- laïcs.  Les  barons  &  les 
prélacs  continuèrent  donc  depuis  1^302  d*être  les 
membres  da  Parlement;  6c  les  fénateurs^  fur  touc 
les  laïcs  y  continuèrent   d'être  des  chevaliers  , 
fou  vent  inême  des  militaires  très-diftingués  dans 
la  nobleâfe  ^  tels  que  pouvoit  Tctre  le  comte 
de  S.  Pol  .f  le  connétable  »  meffire  de  Plaifancow 
Cela  fuhfiftoit  encore  fous  Charles  VL  On  voyait 
â.S,£tiexme-desrGrès^il;[  a  peud*a^ncs^  lemaur 


DU   Pari  e  m  i  n  t;  ié^^ 

folée  de  P/crr<î  de  la  Neuville  ,  confcilltr  au  par^ 
Icment ,  dccédc  en  1 3  80.  Sa  ftatue  y  étoit  de  pied 
eti  cap  ,  avec  tout  l'appareil  militaire  d^uti  che- 
valier d'armes.  Les  Olim  parlent  plufiears  fois 
du  roi  comme  prcfent. 

IV.  On  7  retrouve  aufli  ces  noms  :  les  maître» 
du  parlement  ;  in  manibus  magijlrorum  curia  in  c^- 
mera  prdfintium  gagiaverunt  emendam  ;  les  conr 
feillers  ,  les  rapporteurs  (  des  enquêtes  )  :  coram 
ccnfliariis  nojlris  in  manibils  archidiaconi  Borbonii 

reportatoris  &  confîliarii  in  parlamcnto Unus  de 

ckficis  no  (Iris  rcportatoribus  inquéiftarum  &  procej^, 
Juum  parUmentorum  fiofirorum  ;  la  chambre  da  plai- 
doyer Se  celle  des  requêtes  ;  camtra  placitorum  ; 
Cîuia  placitorum  ;  caméra  requffiarum  :  ma^Jlri  ca^ 
mer  A  parlamenti  ;  per  magiflros  camerA  placitorum  ; 
magijlros  caméra  requéfiarum.  Les  baillis  contP 
nuent  d'y  porter  la  parole  pour  le  roi  :  BailHvo 
Viromandenfi  tontradictnti.  Audito  fuper  hoc  baiU 
livo  Matifconenji^  Contradicente  prcepojito  Parijîenfi 
pro  yege.  Quelquefois  auffi  ce  font  les  procureurs 
du  roi  :  VroLuratore  noftro  [fenefcalUœ  Carcajfonà) 
pro  nobis  in  conirarium  diante.  Procuratore  dicli  D. 
rcgis  in  contrarium  proponcnte.  DiSo  procuraion 
nôjlro  (  baillivm  Matifconenfa  )  pluribus  rationibuÉ 
tontrarium  ajjerente.  On  y  retrouve  enfin  tout  ce 
4ju*ctoic  le  parlenxent  avant  130,»* 


|t"^8         Etatç    et   1^or;ME$ 

V.  Depuis  1 308  jufqu'en  i  j  1 8  ,  ou  :  plutoK 
11}  19  ou  finifTenc  I^s  Olim  ^  ils  ne  parlent  plus^ 
que  d'un  feul  parlement  par  an.  Eo  1^3 1 5  5  il  n'y^ 
en  eur  point.  Lc'>  démêles  entre  Louis  Hutin  6c 
Charles  Ton  oncle,  depuis  roi  fous  le  Hem  de 
Charles-lc-Bcl ,  qui  youloît  s'emparer  de  Tau* 
torité  ,  purent  en  èc^e  la  caufe*  Ce  parlement 
unique  étoit  ,  comme  avant  1301  ,  &  parUmenê 
4^ hiver ,  U  parlement  de  la  S,  André ,  de  la  S.  Mar^ 
Un ,  ou  des  octaves  de  h  Toujpiint.  Ce  font  les  dif- 
fcrens  noms  qu*il  continue  de  porter  dans  les, 
Olim.  U  y  en  a  néanmoins  un  ,  qu'on  appelle 
parlement  tenu  aux  octaves  des  Brandons  ^{^  1.3  il), 
C'efl:  a-dire  qu'il  ne  s'ouvrit  que  dans  la  première 
jfemaine  de  carême* 

Mais  je  remarque  auiB  que  ces  partemens  uni-i 
l)ues  ,  même  avant  j  302  ,  duroient  une  grande 
panie  de  l'année  ;  &  que  commencés  en  Nor 
yembre  ,  ils  tenoient  encote  en  Avril  &  Mat  ^ 
quelquefpis  même  au  mois  d'Août.  En  1295^$ 
^r  exempte  s  on  trouve  un  arrêt  donné  au  moi& 
d'Avril  j  en  1301  june  ordonnance  donnée  à  Pa^^ 
ris  ,  en  notre  parlement ,  l^an  i^oi  ,  lejeiidl  d'avant 
Pâques  jUuries  ;  en  1 3ax  ,  un  arrêt  du  24  Juillet  ^ 
en  1 304 ,  deux  arrêts  donnés  «q  Mai  ;  en  1 30S  ^ 
lia  ren^u  vers  la  Peatecote  ;  eu  i  jip^il  y  en  * 
du  mois  d'Août  ;^  &c.  Cela  p«o^YC  ^ue  dsepui* 


r 


ii^i  ,  excepté  néanmoins  Tannée  130^^  les 
deuK  tenues  de  parlement  fe  réunilloienc  en  une 
feule ,  comme  aujourd'hui. 

II  falloir  cependant  cjae  cet  ufage  ne  fut  pai 

encore  palTé  en  règle  bien  certaine.  Car  je  trouve 

en  1314  un  réglenrient  de  procédure  pour  la  cas 

où   îl  fe  tiendront  deux  parlemens  piir  an ,  2C 

pour  celui  où  il  n'y  auroit  qu'une   tenue.  La 

•  féance  où  ce  règlement  fut  fait'>  fe  tint  par  ex-* 

tiaordinaire  à  Vincennes ,  où  le  roi  manda  le 

parlement  ,  pour  ce  jour  là  feulement  :  Ubi  Di 

rex  ad  diSam  dUm  ex  caufafuum  mandavit  ttneri 

parlamentum^6\cï  comme  le  règlement  s'énonce  : 

Diâo  parlamento  in  Ipjius  D.  régis  prafentia  txïf» 

tenu  y  proptcr  quorumdam  advocaiorum  contrarieta^ 

Um  y  dicil  parlamcnù  curia  declaravii  ,   o*  dula* 

r^do  pronunciavït  y  qu)d  qtiando  duo  funt  In  ann0 

parlamenta  ,  &c.    Quando  vtrb  unicum  eji  patU^^ 

mentum  ,  &c.  Il  s'agît  dans  ce  règlement  des  prcK 

cTwftiohs  de  témoins  qu*on  veut  faire  entendre  j 

&  du  renouvellement  de  la  commiflion  qui  en 

donne  le  pouvoir  au   comnriGàire.  On  y  parle 

de  i^,  2^  ic  autres   prodùâions  dé  témoins , 

propur  dlfficultatem  teftium  prodûeendorum  ,   &c. 

Ce  nom  de  produàions ,  auiourd*huî  fi  familier 

^ans  nos  procédures  ,  ne  s'applîquoît  alors  qu*i 

îexkibition  <ies  témoins.  On  l'a  étendu  doiis  la 
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Tuice  à  l'exhibicioa  des  pièces.  Quoique  les 
prefHoiis  de  ce  réglemenc  aanoncenc  qu'il  pour- 
voit encore  y  avoir  deux  parlemens  par  an  ,  ce- 
pendaDC  nous  n^en  voyons  plus  depuis  :  Se  en 
3344  Philippe* de- Valois  rcconnoîc  qu'il  ne  s^ea 
itoit  tenu  deux  j  que  dans  des  ums pour  lors  crès-^ 
éloignés  :  à  magnis  recroaSis  temporibus. 

VI.  On  ne  trouve  point  dans  les  OHm  qull 
y  eue  alors  aucun  tems  réglé  pour  la  fin  des  te- 
nues de  parlement.  Le  rôle  de  Philîppe-Ie-Bel 
pour  l'année  130^  en  limite  >  il  eft  vrai  »  la  du* 
ircé  au  terme  de  deux  mois  :  mais  il  faut  bien 
que  ce  fût  pour  cette  année  feule  ,  &  par  une 
fuite  de  fon  écont)CQie  fur  les  gages.  Car  foie 
avant  y  foit  après  1301  y  nous;  le  voyonsf  durer 
/depuis  Novçmbre  jufqu'en  Juillet, &  même  juf^ 
iqu'au  mois  d'Août.  11  paroît  même ,  par  l'or- 
^onnançe  de  13 19  de  Philippe-le-Long  ,  qu'il 
n'y  avoit  pas  d'autre  règle ,  pour  mettre  fin  i 
ces  tenues,  que  de  n'avoir  plus  d'affaires  k  rer« 
miner  :  Et  puis  emprh ,  toutes  caufes  délivrées ,  U 
parlement  finira^  II  en    réfulte  nécefTaïrement , 
qu'il  étoit  libre  au  parlement  de  reculer  le&  vaca- 
tions 3  &   de  fe  proroger  ,  quand  les  araire» 
l'exigeoient.  C'efl  en  t^ti  ce  qu'ail  a  fait  plus 
iid'ivse  fois  depuis  fa  fixation  (i). 

*■  #  _ ^       y — ^a^M 
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..    (.1)  Oi\  tfouve  auffi  piu&cfuxs  j^xemples  au  patle- 
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VU.  Mais  on  voit  qu'il  y  avoit  au  parlement, 
kors  lîe  tems  de  fa  tenae  ,  une  chambre  toujours 
rubfiftahce  ^  qu'on  a  nommée  depuis  chambre  des 
vacations.  Les  OUm  parlent  fou  vent  de  ll^cham-^ 
bre  des  requ  t^s  $  ûù  fans  doute  celle  des  vaca** 
rions  fe  tcnoit.  C'eft  peut  erre  pour  cela  qu'en- 
core aujourd'hui  les  requêtes  du  pulaisne  prennent 
point  leurs  vacances  avec  le  parlement.  Quel«> 
quefois  auffi  ils  parlent  de  la  grand'cbâmbre  ^ 


filent  de  Touloufe  dans  ie^driètsqiri  ferment  la  fixicme 

partie  du  vituçc  flïU  imprinhè.  On  y  voit  quVui)  1451 , 

^  dans  les  années  fuivantes  >  ce  parlement  fe  prqro« 

gea  fouvent. /'«i^r  caufes  a  lui  connues:  Èx  cents  caU'^ 

fis  Curîam  movemihus  ,  Parlantentum  prorogatum  fuit  per, 

Curiam;  &  que  c'étoit  les  préfîdens  qui  tedcienc  la 

chambre    des   vacations.   Il    fe  rransîihretr  siuffi  lutai 

même  dans   d'autres  villes»  quand  k'peAe  S:  d^aii-» 

1res  intempéries  1^  demg]t4oieat«>  ft  if  conformoit  ea 

tout  cela  aux  ur^g-es   dû  parlement  ^  dont  tt  venoit 

d*étre  démembré,  X^es,  regiftreSw  dti:|Mîdâneiie.prérea^ 

te^nt  en  effet  des  ex^mpkt  aflîéc  fréqàens  de  ces  pro- 

sogations  par  arrêt»  &/i)»]9lquje9  arrèt&;auifî  pour  ces 

tranflation»  d'un  lieu  à  ua. autre,  par;  exehiple  9  du 

palais  dans  la  maifon  de^^.SâJQt  Elort  maâ7Je>a'iea  ai 

poixv  vu  hors  la  ville  de^Pari^.Eo^&vBièr  «1407,  les 

cai^x  ayant  renyerfi^  [es^  ppnts ,  rily  Aut^a^;rêi^  du  parw 

lement  qui  au<oriraJ^»  trente  confetUcrs-qûi  deme^ 

tos^nt  au-delà  d<^  pQHts>  àrs^aflembler/datà  leur  quae^ 

tiejr,  &  à  rendre  des.îU'rà^ 
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ou  chambre  da  plaidoyer.  Quoi  qu'il  eil  foît  »'ôlk 
trouve  dans  le$  monument  de  ces  tetns  (i)  qutf 
les  grands  préfideiis  ne  vaqnoient  jamais  »  &  qa'ils 
tenoien^  cecce  chambre  des  vacations»  Je  l^ai  -fait 
remarquer  ,  eu  parlant  de  rordonnance  de  ï  501^ 
Dans  ce  cems  même  ^  rordoniumce  de  ïjio  dit 
tudi  que  la  chambre  des  enquêtes  né  vaquoit 
point ,  te  (^clU  durera  par  tout  tétn ,  en  parlement  ^ 
&  dehors.  Elle  ajoute  même  que  U  parlement  fini  ^ 
ceux  du  parlement  qui  vaudront  demeurer  à  Paris 
pour  befogner  auH  ent^uiies  dHivrer  ^  ptentoru  leurs 
gages  accoutumés  auj/î  comme  au  tems  du  pûrlentenU 
Il  eft  clair  par-là  qu'on  ne  prenoit  point  de  lettres 
du  prince  »  pour  compofer  une  chambre  des  va-^ 
cations. 


I     III    ririr  rT  '• 


-    (i)  Toutes  les  lettres-patentes  de  ces  te^s$  (fax  ac«- 
cordent  à  quelques  corps  le  privilège  de  porter  lents 
taufet  iininédîatemeiit  au  parlement  ^  le  difent  èlaU 
•fcmem.  Celles'  de  1314  ^  pour  le  «orps  de  ville  de  Pt« 
tlS)  portei^t  qu'il  ne  fera  tent)'  de  p)aide#  qUe  devant 
les  gens  du  parlement ,  011  devant  ceux  qui  y  préfi- 
dent  au  Ueu  du  rol^  fi  le  parlement  ne  tenciîr  past 
Cotâm  QtnnhuÈ  nofirii  »ùpum  Uhtntïbui  Paflartientnmi, 
feu  coram  Gentihus  noftrls  prà  nobii  l^drljlihs  Prafiden^ 
tihns9  fi   parlamehiûm  innt  a&n  tffèr.   Ailleurs  c'eft; 
'%dut  prtefidintis  ht  eùdem ,  fi  fpfuth  non  teneat  FMt^ 
lUiMum.  (  Ordonn.  t.  i.  p.  7^82.  t.  3.  p.  37J.)  Cclt 
fubilftoit  encere  fous  Louis-  XI« 

Céioit 
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C^étoic  encore  une  règle  »  que  cette  chambre 
des  vacations  ne  jugeoit  point  le  fond  des  affaires 
commenc^ées  au  parlement.  Elles  dévoient  être 
renvoyées  au  parlement  prochain.  11  falloit  un 
arrêt  du  parlement  ^  ou  des  lettres  du  prince  » 
clans  les  cas  urgens  1  comme  le  font  fouvent  lef 
afiàirés  criminelles  »  pour  que  cette  chambre  pûc 
en  Juger.  Ainfi  i  la  fuite  de  Tannée  1310 ,  on 
parle  dans  les  Olim  d'une  enquête  expédiée  entre 
deux  parlemens  en  vertu  de  lettres  i^éciales  :  In^ 
fuajla  expcdita  inttr  duo  parlamtnta  dcfpedali  man» 
data.  Le  cas  étoit  preflant.  Il  s'agidoit  de  rétablir 
une  dame  dans  fon  château ,  dont  elle  venoic 
d*être  expulfée  par  violence ,  ic  dans  tout  fon 
mobilier  qu'on  lui  avoir  enlevé.  Le  parlement 
qui  avoir  ordonné  Tapport  de  Tenqueté  »  venoic 
de  finir  :  &  le  parlement  faivant  fut  différé  jufr 
qu  aux  odaves  des  Brandons.  Le  roi  donne  àt^ 
lettres  à  fes  féaux  des  requêtes  ,  ou  chambre  des 
vacations  ,  pour  la  juger  eux-mêmes ,  quoique  le 
parlement  fiit  fini.  Mais  le  prince  ajoute  qu'il  ne 
donne  ce  mandement  »  qu'autant  que  la  partie 
adverfe  ne  s'y  opppfera  pas  par  de  bonnes  rai- 
fons  :  Quart  cùnifinitum  effet  paflamentum  ,  ttx 
MIcSis  &  fidelibus  pniibus  fuis  Parijîif  fequeftas 
umntîBus  mandavu  ,  qùbd  quamquafn  finuurh  tjftt 
parlamentum  j  ipjijudicarent  dîBam  inqudflanfy^ 
jromcV.  S        • 
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encre  lefqueis  écoienc  un  évêque ,  le  ckancelicr 
&  trois  chevaliers.  Or  ,  la  chambre  des  reqa&res 
A^écoic  pas  par  elle-même  auflî  nombreufet  L*^vè« 
que  y  a  n^me  le  pas  fur  le  chancelier  ;  ce  qui 
annonce  un  des  grands  préfidens.  Il  réfulr»  de 
touc  cela  ^  que  la  chambre  des  vacations  ne  pre«- 
noit  des  lettres  du  roi  que  pour  les  affaires  qui 
appartenoient  de  droit  au  parlement  prochaûn* 
Pendant  plus  de  deux  fiecles ,  elle  a  contînné  de 
n'en  prendre  que  pour  les  afBiifes  cdminelles. 
Cela  fubdftoit  encore  fous  François  L 

D'autres  fois  »  c'efl:  le  parlement  lui-même 
qui  donne  ce  pouvoir.  Au  parlement  de  13169 
les  échevins  de  Beaunè  ptaidoient  contre  Tar* 
chevèque.  de  Rheims,  ai»  fujet  de  17,000  liv^ 
ftktïCis  f  qu  it  leur  demandôit  pour  le  contingenc 
de  cette  ville  dans  les  frais  du  facre  du  roi.  Le 
parleil^ent  ordonne  j  par  provifion ,  le  dépôt  de 
la  fomme }  mai^  fur  le  fond ,  il  pronet  de 
Içur  faire  une  pleine  ic  prompte  juftice  ^  même 
dans  le  cas  où  le  parlement  ne  tiendroit  pas 
aAuellement  :  quibus  fcabinà  ncredaeiSj  ipfif^P^ 
diBo  négocia  prïncipali  ^  qtianqtiam  non  fit  parla^ 
mentum  ,  vocads  pàrnbus  ,  auditntur  de  piano  ^  & 
videbuutur  arrefia^^  Huera  &  judicata  qu€  ipfi  vo* 
luerint  exhibere  ;  6*  audifis  Une  indt^  propofitis  , 
$urtd  nofirafuper  his  cxhibibU  diSis  paniiusj$ifiw4 
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tomplemcntum.  On  voit  qne  c'eft  le  parlement 
lui  même  qui  donne  à  la  chambre  qui  doit  le 
reprcfencer  hors  de  fa  ténue,  te  pouvoir  de  juger 
cette  afFaire ,  comme  s'il  tenoic.  Cette  chambre 
faifoic  évidemment  partie  du  parlement ,  puif- 
<(ue  c*eft  la  cour  elle-même,  curia  nojira  exhi^ 
btbit. 

Il  femble  qu*en  i  j  i^  »  la  chambre  des  va- 
ottions  fe  foit  tenue  dans  celle  du  plaidoyer , 
Se  non  plus  aux  requêtes  ;  car  la  même  année 
préfente ,  un  arrct  rendu  par  la  chambre  du 
plaidoyer  hors  le  tems  de  la  tenue  du  parlement. 
Il  y  eut  pour  cet  arrêt  des  lettres  du  prince  » 
parce  qu'il  s'agiâbit  du  fond    d'«n   droit.  Le 
parlement j  fans  douce»  n'avoit  pas  donné  de 
pouvoir   pour    cette  afFaire,  comme    pour    U 
précédente   :   cum   Us  effet    inter  Almaricum  & 
Joanncm  tjus  filiam ,  quam  caufam  ptr  magiflros 
camcrd  placUorum  Parijiàs ,    quanquam  non  fit 
par^mentunij  audiri  &  d^idï  nx  puceptraty  yif(> 
cçficorJato  partium ,    illud    conjirmatum    ejt  ptr 
arrtfium  çttria.   Dans  la  fuite ,  la  chambre  dc^ 
vacations  s*eft  tenue  plus  dune  fois  dans  celle 
des  enquêtes  :  on  le  voit  par  les  regîHires  du 
parlement.  Elle  eft  fixée  maintenant  en  là  cbam^ 
bre  de  h  Tournelle. 
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Obfcrvation  fur  le  grand  cfimind  de  ces  Ums  ^^ 
&  fur  une  Ordonnance  Jingiilier^  de  Philifffc^ 
iC'Bel. 

.1.  Je  n'ai  pas  htfotn  de  dire  que  les  Olim 
tie  contienneac  aup^^  jagement  i  moerc  ^  cet 
regiftres  font  les  regiftres  civils  j  ils  font  d^âil- 
leius  Touvrage  d*uiî  greffier  ecçlé(îaftiquè  quî 
ne  pouvûic  .prendi;e  pact  i  ce  genre  de  ;uge^ 
mtn^  {i).  M^is  ils  etn  ir^pellenç  un  eip  1^9  r^ 

'  (0  Quoiqu'il  y  eût  deux  greffiers,  il  n'y  avoit  ce- 
petidant,  alors  que  la  même,  chambre  pour  le  cWiî 
Sa  poar  le.  Criminçl.  On  trouva  en  effet  dans  les 
Olijn  \q  ctimmpy  ç6nf(iféfnç»t:fflêlé  avec  le  câvil.  H 
y  a  des  décrets  d*ajourjnem«nt  iJerfonnel  :  Ipfiahhss 
in  proprid  per/ona  compareat  (  1154  )  ;  d.es  décrets  de 
prife  de  corps  :  Praceptum  eft  qubd  pto  diâo  faSa  ca-  ' 

,  ptrentur ,  &  in  prijfiohem'  dùcàentur.  Mais  quand  il 
s'agifToît  du  jugement,  s'il  tendoît  à  eiflPufion  iiefang,^ 
c'étoif  Faffirire  du  greffier  criminel;  &  les  ORm  n'en 
contiennent  ripn,  Dan«  la  (Wte  Jons  CharIcJ  Vlj^Jt 
Charles  VU,  4a  ^rand'ch^mbre  ^tôWit  rufegç  >.  ife. 
faire  juger   cÀ-taines  affaires  civiles,  &  \e  petit,  trimix 

.  nel  par  quelques-uns  de  fes  ihembres,  On  les  jugcoii^ 
dans   ce   que    les  règiflres  appellent  la  petit  chambre 
de.dçrriere  la  grand*chijtfiBrè.  Ceft  ce  qui  it  fait  nâî- 
fre  fous  Charles  VIU,  &  fur-tout  ibus   Françèîè  I, 
rétabliffemçn;  fi?çç  ^ç  \^  towrnf|lç  wwnçUç.  M^^^k 


comme  ayant  écé  rendu  par  le  parlement  »  ptr 

conjîlittfh  curiéi.  On  j  trouve  encore  cette  note 

eh    1 290  :  I»  parce  que  Bertrand  ^  coupable  lie 

»  faux,  a  été  pris  par  les  confcillers-clefcs  dà 

H  roi,  il  a  pIû  au  roi  qu*oïi  ne  le  côndàhinât 

.  »»   point  à  mort  a  :  quia  Êcrtrkndus  fatfarîus  ptr 

conjUlarios-  D.  régis  cUricos  captas  fuit ,  placuii 

•''•  ''^S^j  î^^^  P^^  condcmnctur  ad  morttm.    Et 

cette  autre ,  en  150^  &   i}ii  :  0  j^ii  renddL 

W  rènquete  »    parce   qu'elle    tendoit    au   ïangl 

»  L'étiquete  à  été  rendes  à  maître  du  Tétnple  1 

M  parce  qu'elle  teiid  au  fang  :  réddidi  inquytint'^ 

fuia  'janguihis  tjl.  ïhqua/la  réddita  fuit  Éttagijlr^ 

4e  Temphf'quiafahguinisefi,  Ce  maître  du  Temple 

liait  le  greflSer  criminel.  Tenoît-il  ie  Ton  côté 

des  regiftres  ?  C'eft  fur  quoi  nous  n'avons  nullo 

kmienr?  S*ir  en   tenoit,  il  faudra  dire  qu'ils 

(bnt  {>eriiu^  ;  éar  le  ^lus  ancien  regiftre  criminel 

Jiîi'Vëtbbnte  qù*i  rjti, 

.    Au  reftè  ,  les  jugemens  i  mort  ne  devaient 

^,  être   Uea'  fréquens  au  parlement*  On  né 

çoanoiffoit  pas  autant  de  crimes  capitaux  qu'aux 
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fan.  JÎ^S  j  c'éio^  une  rcgjç  étroite  ,  que  féant  le  ^ar* 
)emcot^  on  ne  jugeoU  à  mort  qi^en  la  gran/ chambre.  La 
chambre  des  vacations  elle-aiéine  ne  jugeok  à  mort; 
que  parce  qu'elle  prenoit  des  lettres  ad  koc,  Sl  ello 
tC^n  prend  que  pour  cela  feuU 

S4 


\ 


1S0         Etats   it  Formes 

jourd*huL  La  faufle  monnoie  f  par  exemple  ^ 
appactenoic  à  la  bade  juftice.  Xes  baillis  d'ail- 
leurs jugeoienc    le  grand  criminel  en  dernier 
refTorc  (i).  Les  affaires  de  ce  genre  ne  pou-» 
voient  donc  venir  aa  parlement  »  que  fur  l'appel 
des  jugemens  rendus  par  les  barons^ ou  quan<l 
il  s'a|ifroit  des  barons  eux-mêmes ,  qui  ne  peu- 
voient  être  jugés  qu'en  la  cour  des  pairs*   Le 
cas  des  barons  étoit  fort  rare.  L'autre  étoit  plas 
commun.  Mais  comme  il  arrivoit  trop  fouvent 
que  le  baron ,   par   provifion  ,  faifoit  pendre 
l'appellanCy  fans  préjudice  de  fon  appel,  l'appel 
périiToit  prefque  toujours  avec  Tappellant» 

Ce  que  l'on   trouvera   plus  étrange  »   c'efl: 
jquen    ixi6  on  accorda  au  roi  d'Angleterre  9 

(i)  Sbus  Charles  VI,  en  1394  ;  on  refufolc  encore  dé 
recevoir  rap];>el  d'une  fentente  criminelle.  Le  prévôl 
de  Paris,  en  1394»  ayant  condamné  des  Juifs  au  feu  9 
Jes  r^ccûfés  fe  4)0urvurent  au  parlement  contre  Texcef- 
dve  rigueur  de  ce  jugement.  Mais  Iç  procureur  général 
repréfentà  qu*il  ne  falloît  pas  prononcer  par  la  voie 
^e  Tappel,  ne  daretur  cecafio  appeUandi^  à  fententUê 
daûs  in  prot/JJibus  ektraordinariis ,  fi  pronnnàaretur  ht» 
n§  appdîatum  ,  &  malc  fcntentîatum.  (  J.  Galli.  Q.  '31S.  ) 
On  prit  Texpédient  de  mettre  TappelUùon  &  la  /e«» 
tence  au  néant,  pour  prononcer  de  noi^vcati.  Cc  llîaîs 
êft  devenu  it  6j\e  général. 


• 


9V    Pauliicbkt*  iSl 

comme  duc  d'Aquitaine  9  ce  droit  incroyable 

de  faire  pendre  les  gens  par  provifion.  Il  eft 

vrai  qu'on  7   mit  cette   reftriâion  »  que  cela 

n'auroic  lieu  que  pour  les  cas  où  Taccùfé  feroit 

pris  en  flagrant  délit  »  ou  auroit  confeflë  fén 

crime.  Mais  ces   deux  cas  même  »  i  combien 

de  forprifes  &  de  mauvais  jugemens  ne  pou» 

voient-ils  pas  donner  lieu  ?  Cependant  il  eft 

die   M  que   la  fenteiice  en  ce  cas  pourra  ctre 

H  exécutée  »  ôc  que  fur  l'appel ,    le  juge  fera 

H  excufé  de  n'y  aroir  pas  déféré  4<  :  fed'  ubî 

confcffus  futrit   dt  crimine ,    vel  captus    in  ipfo 

maUficiOj  pûurit  fenttmia  condcmnationis   man^ 

^ri  executiûni  ;  &  in  caufa  appcllatïonis  txcu^ 

ftibitur  judtx  a  quo. 

Cette  conceffion  épouvante.  On  eft  en- 
core plus  effrayé  d^une  autre  du  mémo  gen- 
re ,  faite  par  Philippe  -  le  -  Bel  aux  inquifi- 
teurs  de  la  foi ,  &  qui  fe  trouve  audi  dans 
les  Olim.  Ces  inquifîteurs  étoîent  admis  en 
France  depuis  la  croifade  de  Touloufe  contre 
les  Albigeois ,  fous  Philippe- Aqgufte.  Us  y  ont 
fubfifté  pendant  quatre  cents  ans.  On  fait  de 
quelles  préventions  font  capables  ces  fortes  de 
juges,  qui  font  toujours  des  moines,  combien 
de  chimères  ils  peuvent  traveftir  en  héréfies , 
CQmbièn   4^  fantaifies   ils  peuvent   ériger   en 
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«dogmes.  Va  de  ces  inquificeurs,  dans  U  fiedd 
dernier,  n'impucoic-il  pas  aux  ouvrages  mènmes 
de  S.  Thomas ,  deux  cent  vingt-deux   erreurs  ? 
Cependant  une  ordonnance  de  iz$i  veut  que 
leurs    condamnations   (oient    exécutées^  êc  le 
dernier  fupplice  infligé  ,  nonobftanjt  tous  appels  t 
M  parce  que  ,  dit-elle  »  tout  appel  eft  intecdir 
n  aux  hérétiques  ;    &  non -feulement  i  eux  ^^ 
n  mais  à  ceux-tpèmes  qui  prennent  leur  dc« 
I»  fenfe  »  ou  qui  les  reçoivent  dgn^*  leurs  mai* 
ft»  fons  K  :  iamnatos  Jlatim  recipiant  dçbiù  ptu 
fiunios  9    non   obflantihus    appdlationihus }    cùm 
pmnt  appcUationïs  bçneficium  exprejih^ehareticis^ 
&  corum  nuptatonbus  &  dcfinforibus  interdiclHm. 
On  ne  peut  penfer  fans  effroî  au  pç^ril  où  dé 
telles  maximes  expofoient  les  hommes  les  plu^ 
innocens.  Qui  pouvoit  fe  flatter  de  ne  pas  périr 
par  le  bûcher,  dès  qu'il  fufEfoit  de  défendre 
un  innocent  calomnié,  ou  même  de  lui  donner 
retraite ,   pour  être  bruIé  fans  appel  avec  lui  } 
Il  efl:  vrai  que  ces  inquiûteurs ,  en  France,  ne 
|ugeoient  pas  feuls  »  fr   que    l'cvêqué    dévoie 
juger  avec  eux;  mais  après  et  que  nocfs  voyons 
de  nos  jours ,   malgré  les  lumières  de  notre 
iiecle ,  croirons-nous  que  dans  un  fîecle  tel  que 
celui  pour  lequel  on  a  fait  cette  cttange  ordon* 

iwnçç,  un  çvêque  faç  une  iFùrcte  bi«  gta^cief 
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pour  nn  innocent  calomnié  ?  Qu*on  ajoHte  i 

}a    Facilité  dé  la  contlamnacion  »  l'ardeur  qap 

les    prihces  &  tes  barons   témoignotenc  alors 

pour  Tei^écunoti  ;  ce  ^  zçb   aveugle   qui  faîfoiç 

réclamer  au  maréchal  de  Mii^^P^^îx  comme  un 

des  plus  beaux  privilèges    de  fa  baronie,  I^ 

droit  de  br&ter  tons  4es  hérétiques  du  pays  ; 

les  conjurations  de  cette  ordonnance  même  I 

fous  les  ducs ,  comtes ,  barom ,  fénéchaux ,  ècç^ 

de  prôttvpr  par  cet  erhprefTemènt  U  ^ncérité 

et  leur  foi  ;  iit  ficut  répùtàri  cupmnt  &  haberi 

fdtUs  ,  kh  fro  diftnfioÂt  ffbl'cpifcopis  &  tnqui'^ 

Jîtonb^s  tpâreant  :  qui.  ifauroir  pas  friémi  pour 

,  iei  ?  Et  éù  en  (crions-notTs  aujourd'hui  nous- 

Ihèmés,  ft  ces  maximes  fatales  regùoient  tn-i 

■  pore  ^      ■     •  ^    -'**'■•'''•    ■ 

II.  Qub^tfcJn  B?e  trôurè  point  de  jugement 

à   i|/ôirt  dans    les   Otimj    il    y   a   néanmoins 

beaucoup  d'aï/èts  for  ce  que  nous  appelletibnj 

aûJotirtHiui  le  ^ràrid  criminel  ^^   mais  ils    fe 

; ermiM^îit  te>ûs  â  dès  -a^eiîdçs  tc  à  des  ban-  * 

liifTemens. . 

Les  amen<)es  étoient  fôayçnt  ei^ceflives  pour 
le  fiecle.  IJn  comte  de  Fôix ,  par  exemple,  y 
f(l  condamné  à  une  amende  de  je^ooo  livres 
Cétèiç  une  fôfcmç  îmmenfç  éri  cei  fems ,  ô^. 
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le  marc  d'argent  ne  valoir  pas  cent  fols, 
général ,  il  n'y  ^  point  de  délit  ^  quelque  légd 
qu'il  fût,  qui  ne  dût  une  amende.  Comme 
elles  étoient  très-fortes  ,  &  qu'elles  étoienc 
prefque  toutes  pour  le  roi  »  on  peut  dire  qu'uim 
des  plus  clairs  revenus  des  rois  dans  ces  fiecles^ 
étoit  hypothéqué  fur  la  dépravation  des  mœurs 
de  leurs  fujets. 

Quant  aux  banniflemens ,  ils  s*obfervoient 
avec  une  telle  rigueur  »  qu'un  banni  n'ayant  pas 
gardé  fon  ban  ,  il  fut  ordonné  qu'on  abattroit 
la  maifon  dans  laquelle  on  i'avoit  retiré  ,  tc 
que  les  hlbitans  même  du  hameau ,  s'ils  j 
a  voient  donné  les  mains  en  le  tolérant  ^  feroient 
çonfticoés  pr ifbnniers  :  Sailivus  ctapçra  hominum 
illius  vilid  in  manu  régis  pomm  &  faijirct.  Dans 
une  autre  occa|jpn^  l^s. parens  du.bjaittii»  foup« 
{bnnçs  de  lui  donner  retraite,  font  condamnés 
k  le  repréfenter.,  fous  pçine  de  cpnfifcation  de 
corps  &  de  biens  r  alioqui^  ipji  D.  nx  captru 
cçrpora  propria  di3amm.  parcntum  &  rcs  fuas» 

Preuves  par  Us  Olîm  ,  que  dqfuis  1301  leparUme^nt 
a  confervi  les  prlrogadves  qu^il  avoie  aupara* 
vanu 

Enfin  Içs  Olim^  depuis  ijoi,  nous  montrent 
le  parlement  avec  tontes  Us  prérogatives  émi« 
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nentes  que  Boas  lui^  irons  vues  avant  cecco 
époque. 

I.  Il  continue  ée  juger  les  caufes  in  roi.  En 
I  ^09  9  il  le  comlamne  même  en  izoo  livres  do 
Àc  dommages  êc  intérêts  au  profit  de  Tévêque 
d'Evreux ,  pour  Tavoir  empêché  d'ufer  de  fes 
droits  dans  fes  forêts  :  pro  tali  damno  diSo 
€pifcopo  Ulaio  j  rtx  ndda  de  fuo  mille  ducentûS 
Hbms  Turontnfa. 

En  15089  il  rejette  une  conceffion  faite  par 
lo  roi  9  au  préjudice  des  droits  de  fa  couronne  ^ 
fle  la  déclare  fubreptice  :  jus  illud  fibi  arwgëbant 
ptr  lUuras  fibi  datas  à  rtge.  LitUra  pidicatœ  func 
fubrepiitH  obttnta. 

En  I  j  1  o  9  il  juge  que  le  roi  n^a  pu  mettro 
la  juftice  d'une  certaine  ville  hors  de  fes  mains 9 
ni  la  donner ,  ni  la  céder  »  Se  quVUe  demeurera 
k  la  couronne  :  ptr  curia  noftra  judicium  dictum 
fuit  y  nos  juflitiam  diSorum  hominum  à  nêbis  ab* 
dicarty  &  in  alium  transfmt^  donando^  vdaliàs^ 
nuttatimus  potuijje^j  fid  pradiBam  jufiiiiam^  non 
cbjlantibus  pradiSis ,  debtre  apud  coronam  regiam 
perpaub  remantre.  Ce  jugement  (ut  rendu  en 
préfence  même  du  roi.  Il  7  avoir  pour  juges  » 
un  évêque ,  deux  comtes  ,  deux  barons  ^  dix 
chevaliers  Se  neuf  maîtres.  • 
Dans  k  même  année  »  il  conflamae  un  patr 


ticuUec  à  Tacneiide   a^    prpfijc   du   roi*    H     tjk 
prononce  de  deux  mille  livres  ;  ttiais  il  arrèco  > 
VI  Tiunu  curu  ,  que  le  coupable  a  eli  paiera  qa  ^ 
mille  livres  »  6c  que  le  roi  qi^rter^  dU  fiirplus  i 
j^  intentie  cutia  èjl  qt^oi  non  kvcntur  nifi.  milt^ 
litr£  ^   &  qupd  rex  quktU  rtfiduum^ 

£n  1311  f  révèq\ie  d'Âuxetrè  téclalme  deit 
Romaines  occupés  par  le  i^oi^  .  Lf .  iiioparque 
tlcclare  qu*it  s'en  rapporte  à  ce  q^e  1<|  .parle*, 
ment  jugera  rai(onnable<  Par  âi:rçc ,  les.  do- 
txiainies  furent  rendus  à  Tévèque  1  plamtJtgi^ 
quoi  cûriaifaptr  hoC^  p^  atrtfiam.  fukm  pro^ 
nunàarct  ilùfJquod  viduà  ratianabiUter  fAcitndum. 
On  trouve  auflî  depuis  i)ôx  le  patlemêJat  con^. 
^inuer^le  cout^oftrje  des  tailles,  des  ioipofittoiis  f 
^  autres  fubvention^è . 

Il*  Le  rpi  continae  4e  veiiir  dclibcrer  àil 
parlepaenc  fur  fes.  ordonnances  &  fur  les  aff^rei 
publiques. 

En.  ijlOy  il  fait  une  ^donmnce^Jtu  .fu}el 
d'un  fiiigneui^  qui  avoir  commis  un  crictie  : 
àràîndiio  quàm  ficit  D,  rèx^  Oc.  File  eft  do- 
libécée  avec  le  par lenient  ^  qui:  la  publie ,  en 
y  ajoutant  quelque  chofe  qui  yrinanquôit  l 
dilige/id  ddihcmiiùne^  Jkptr  'Itoc  .hSitq  J^^  '  ^  #'  «  « 
.'Xtitit  orimatuM  «  é  •  Jiiéiacata./iikt  Butifiès^  in 
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txtat    Infm   mtnfcm  ;   &  ipfc   diSum  maniatuni 

acceptavit.   Pour  un  règlement   général  fur  les 

tailles  9  le  roi  vint  au  parlement  :  dclibtrationc 

Jîiper  hoc ,  &  maximl  nobifcum  ,  habita  diligenti 

Par  if  as  noJlrA  curU^  diclum  fuit.  .  .  &  Jïc  prêcepit 

curia  noftra  gineraUltr  obfcrvari  in  cajibus  Jimi" 

Ubus. 

Vers  131^9  il   fa   fait    au    parlement  ua^ 

mucre  ordonnance  générale  qui   fe  trouve  i  Ift 

fin  des  O/i/77.  £l)e  commence  par  ces  termes  ^ 

^  c'eft  l'ordonnance  faite  par  notre  feigneur  le 

>j^.  roi  &  fon  confeil^  pour  le  commun  profit 

H  de  tout  le  réaume ,  &  pour  ôcer  &  échover 

n  moult  de  larcins  ^  meurtres  &  méfaits ,  &c.  << 

En  1^13,  le  roi  avoit  créé  un  oflSce  :  Cùm  çf- 

ficium  Richatda  conctjjijftt.  Le  parlement  ne  trouve 

pas  y  par  l'examen  qu'il  en  fait  ^  que  cette  créa^ 

tion  foit  utilç.au  roi>  ni  au  public.  Sur  fes  re*  ' 

préfentatioi^s  ,  le  roi  révoque  la  création  :  FaHd. 

inquœjld  utn*jn  rçgi  &  diSis  mercatoribus  cxpcdiru 

crcarc  tait  officium  ,  habita  fuper  hoc  rclationt  fidc-* 

lium  nofiromm  parlamtntum  tçnentium  ,  de  ipjb-^ 

rum  conjîlio  rex  diclum  officium  revocavit.  On  voie 

U  le  parletpeat  e^aWiiner  les  édits  du  prince  y 

lui  faire  des  repréfentations  y  le  confeilier  ;  & 

le  roi  fe  rendrç  jÇi;^  ^eine.  à  fes  remontrances  ^^ 

i  fesjcpnféil?/ ;  ^    , 
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En  1 3 1 8  9  le  roi  avoic  cQncédé  un  imjii&c  lur 

Compiegne.  Il  vienc  en  délibérer  avec  le  padé- 

ment.  Il  y  fuc  faic  une  ordonnance ,  qui  9  ac^ 

tendu  réi;at  aâuel  du  royaume  »  révoqua  Vitor- 

pot.  Elle  fuc  lue  dans  la  chambre  en  présence 

du  roi  Se    de  fon  (^onfentement  :  DtlibcratioHc 
cum  diUSis  gtntibus  parlamtnti  nojlri  Pqrificnfis 

habita  di/lgenti  y  confidcratoqueJlAtu  rcipublicœ  regni 

noflri ,  diclam  conceffiontm  •  •  • .  rtvocamus.  LtUa  in 

caméra ,  prœftntt  2?.  ngt ,  Gr  çonfcntUnu^ 

Ici  c'eft  le  roi  qui  cfiprifent  &  qui  confcnt.  Dans 
une  autre  de  cette  année  même ,  c'eft  le  parle- 
ment ,  dont  on  dit  qu'il  eft  préfent ,  &  qu'il  a 
été  de  cet  avis  :  Habita  fuptr  hoc  in  prœfcntia  ncfi 
ira  diligcnti  deliberatione,.,.  Ad  hœc  fucrunt  prœ» 
fentes  &  confentierunt  in  prcefemia  D.  régis.  , 

Dans  tout  cela  je  me  borne  aux  Olim.  La  corn* 
pilacion  des  otdonnances  nous  fournit  beaucoup 
d'autres  exemples  de  délibérations  faites  pir  nos  • 
rois  dans  leur  parlement   depuis  fa  fixation  i 
Paris. 

III.  Le  parlement  continue  auffi  k  juger  les 
hauts  barons  &  les  grands. 

Le  comte  de  Flandre  ,  le  roi  d* Angleterre ,  le 
comte  de  Nevers  y  font  encore  condamné^  en 
de  forces  amendes.  Il  y  en  a  une  entr'autres  de 
quinze  mille  livres  contre  le  roi  Ângtoîs.  Une 

de 


^.ttçt^Q,  mille  Uvres  comi«  le  coane  «li^^^ii;  t 
tBcpts  le  parlemenc  déclare  que  c'eft  çsuç.ffnce  ,: 
viifinçordiur,  La  roœtefie^-td'Attois.  7:eft'Ptivé»» 
^.^  -fjMfceïainet»  fut  :Ua.,dff  fei  yaflàur,,  ipo'tf^; 
lai  -avoir.  lefufé  la  Jiifldce^en  fa  copç^^a^c.  .■  .. 

î  IV..  Qp  f  tett^i^r  çnctafe  les,  mônes  rçgl#,%;^ 
la  Jufifdi<3:ion  de  la  co^^  de  Frapc»^»  fli;:,fMç.4)^. 
ioiz  iàg^fdc  jiosrois,  qgi  fie  foBfti;çm|»si4ji.'o»! 

y  :<iéroge  pai;  l'établiOfim^iit ,  de,  ingjps  .,^(jwi»oç-.  ' 

»de*;ooi«wi^ï«|s|)^ut,i)3gef  une  a^«i,;fi!^iÇj 

eo  aYPffT.appel  «iweineat ,.,•,„  -..j;;;;      ' 

.  JE.a  ij^i  I ,  le  rpf.fl^i^ii^ipc;  des  oomoulfàkes^uft, 

&  des  Italien?.  Qj^VtfRffl  «»  pai^ïpiflMt  d^  i^j|^ 
|ygemexu  i  «f  Ujpjxjem^ni  j  (z\^  droit. .«>%ifir. 


.^.  -  ^^  ">. 
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*  Ccrtétegle  étôît  fl'Côhftante,  qit'èn  içt-^-g- 
lK)îPS-ti:  ttnue  du  parlemenr,  le  roi ,  fut  h>  ^^^^ 
ffAtû^'â'ithe  panie  &^ut  le  confehtBméiïrjùrWIî*»'* 
qbe  Je^rtucre  ,  ayant  renvoyé  le  jilgémBitt  tf  ii»- 
firople  provîfôite  À  ftsgeiis  tenant  W  ^âWïbrte^ 
ifef  (Tdmptifs ,  &  aux  maîttes  du  parlémôttc^qû^lls 
pWr^lerfc  FaffemMèr,  ^éHtibus'n^iicaMtf^^^' 
pUtbH&n-pbfiJtà^j  1 .  •  hètnbn  'jrlurîbks  férfiims  -^t^ 

ihèîiiù?^'pétutrutivkkhirt%  on  préèendic  ivoîf  droit' 
d^àptrellcr  ifd  parlement  de  lettr  jugcmehti  ^L*ap*> 
pkl  rrit  nièmè' interjette ,' quoique  lèsTiage:*  pré^^' 
tendiiTent  qu'étant  une  portion  dû  parlement' 
riiêmeV  Pajpel'^tte  poaVôît  iVôir  lîéa  ;  /icè/,  W 
dktbutàr;'rtùftpoffet.  II'  pkrôît  pat  cè"iA6t,-«lf( 
irf/rrftfArr'/^cïÙtf  l^iteceptiàh/h'étbit  ps  bien  conf^ 
tante.  Qudi  quîl  fen  f6ft:*^lé!$''jûgei$' prétendant 
qa^ét^nt  }Uges>  ordinaires  6c  gens  du  parlement  jl 
il  ne  [TôUvoit  y  avoir  d'appel ,  càm  non  pomjjtt- 
àppeUare  de  diSis  Gtntihus  rtoflris  ,  il'  fallut  téwo^^ 
quer  l'appéL  II  s*âgi(Ibît  de*  ht  reftitutrôn  pro-* 
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le  parteuié^t  ^téglà  ^n  t%i9^'  q^>Qh  itd  fe  pouèv^omit  • 
aux  baillis  contre  kt  )ugenièn&  ÎD^^rieiuii  {  q^e:  j)tf 
voie  de  réformation  ,  per  viam  emendatîgrùs  ^  &  qu'on 
OC  prend  roi  t  la  voie   d*appel , /?^r  vïam  Àppiltdiïonis  f" 

qHé  quand  on  leroit  au  partcijitnt<  ^'*^  ^       -'^^  v) 
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viCoire  <l'un  cerf.  Le-fond  xiemeura  pendant:  aa 

parlement  futur  :  ufqut  ad  itcifiontm  caufff  prin-* 

cipalis  infcr  4i3as  partes  pcndcntis  (  in^Bérlamtnta 

Hofiro).  Quoique  ce  fat  ^Âe  portion  ^tième  dâ 

parlement  ^  remarquez  qu'il  fallut  le  crâfenre^ 

ment  de$  déojc  pàcries  ,  pour  connoîtfe  dit-  ce 

provifotre  dont  le  parlement  étoit  faifi.' Les* j liges 

voulurent  même  les  entendif^  pottc  s'en  aflfuttr  : 

f^ocatls  &  auditis^  partibus  ^  ftu^tafkm  l^rHUfmto^ 

fibus  ,  &  confintientibus  pré^diclam  inqu^ftâM  ^p» 

Cameram  Compûtorum  judicari  ^  <Cc«  H  f^  àyû^l 

pour  juges  ^  trois  chevAlierii  «  nt^of  niaîtres  6€ 

fcpt  autres ,  qui ,  pour  la  plûpatt»  fe  trouant  en 

d'autres  occaâons  au  nombre  des  juges  du  part 

lement.  Ce  jugement  fut  même  tellement-cOa^ 

fidcré  één^noe  l'ouvrage  du  parlement ,  qu-U  ^ft 

infcrit  dans  les  Olinir  On  y  voit  la  ton^firmatioji 

de  la  règle  ^  ^le  ^  hors  ce  cas  Jinguliet  »  Us  fage«: 

mens  des  commidaires  nommas  par  le  roi  étoienc 

fujets  à  l'appiel  ad  pariem^àc/    - 

Philippel0*Bel ,  <en  131 1  ,  reconnoît  auffi4 
ToccaHon  des^j^aks ,  que  quand:  par  commi^aifês 
d&pmispàf  te^  roi  j  on  ne  peut  terminer  (  2 
ramiàbte  )  le^  diffcreiîdsi>  ih  font  leur  rapport 
audit parUrHé^t^-{^  D»  lllïe'tj^es  pairs,  p.  J7ï.  ) 
Les  commilTaires  sommés  ,pa^  le  roi,  n*étoîçnt 
«onudétés  piit^rement  que  eétâme  d«s  atbium 
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£ujexs.Â  l!appel.  Cette. regk  a  fùbCfté  long^.tcMs 
,4i«puisw'v  .... 

«   y*  Ott.  retrouve  auffi  toujours  au  pultxn^nc, 
ies  fDCfties  maximes. Ib:  1^$  abus  dô  la' purûTànco^ 

«Cclcfil&iquC..  I        .   :         r  -r.  ■:  .    ;. 

t   En  1.3 6 z  le  conit^e  4^  Forez  ve^  puni?  <Ief 
iBalf^keilts.  {Ptd^sL'ihich.^Gn  h^Z^  )A3eHx-ci 
i^fyj^sApp^ll^  b^i^M^  î&  0<^rre3€^rs  d^f  chapelains 
&\ciw^y&C  en.prcfejitent  des  leareyde  ^U  cour 
4.i^kffil4p  tyon,  vYoâU  un  oifice^.^ccleiiaflique 
quej'on  ne  coimpifToit  pas  encore.  L'archevêque 
]fc  iydîi  slmcreffe^  a  ces:  importais  pfficiers, 
jgç  ipçQcede  Contre  U  cpn^te  qui  en  appelle  au 
fM:^0i^nt.  Mal^xé^  l'ajppel  »,  le  pi:él^c  niet  les 
te^^s:da  comte  en  interdit*  Le  parlement  punie 
JV(îfaefêqiiei4>ar.k  faifie  de  fon  temporel,  juf- 
qua  <», qu'il  jgii;' choqué  l'interdit:  ' 
•   En  >i  j  1 1  ,  un  î^v:^H^.  poutfuîti^n  juge  pour 
ay^.  force  les  f  rijCofl.s  da  ptélat»  {^M^g^,  Qlwu  ) 
Au  fond  le  juge  avoM;  rAi£9n;  m^lj4ai)S  U  form^ 
Jl  îftVQitjiTJoniréitrop  de  feu,  Ll5:parlemem  le 
çoudfin<)e  .^  i^?ftende  t:^n   fe  -^^(èi;>SWï^    d en 
J^x^r  la  quaIiçé.:L'c;vêqtie,,onon  coiîteW'  djè  cette 
^isfa^ion ,  iiififtc  fjir  la  fixation.  îNôMititl  arrêt 
(q^i  |agcen  fayeiy:  da.ïple.die^ce^ijge  pour  U 
:jttftiçe i  \ilù  uuofn^  fjif/^  ^>/w^â.^<p^f ^'é vêque 
^kjiendra  qij^ft  4%  l^me^dej  Ar^^ffe^V^'cçiy: 
l'en  décharge. 
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î  lEn  I  jil  )  il  orciomtepar  un  arrèc  dé  régle^ 

.STMac  «  que  fi  les  •fficiaax  s^atlfenc  d'abfoudfe 

les   ciei;cs  malfatcears  ^  le  roi  n'en  cbnfifqueca 

.  pas  moins  leurs  biens  ;  &  que  fi  les  juges  d'églife 

agîiTenc  par  cenfures ,  pour  raifon  de  cette  con* 

fifcation  ,  leur  rempocel  fera  faifi.  Lari^c  eft  i 

la  fin  des  (Mim^ 

En  1 3 1 3  >  un  confeiller  olerc  eft  accufé  dW 
délie  dans  (es  fonâions  .de  fuge.  Il'official  la 
.  rerendîque ,  &  veut  procéder  feiiL  Le  porlt- 
^  jnent  paffe  outre ,  &  Jtfiiiue  taccufi  de  fin  offiu* 
éU  confeiller  i  fàuf  à  l'official  de  faire  ce  ^  lui 
^  plaira  de  la  perfotihe  9c  de  fes  meubles,. poonoi 
^  qu'il  fe  .conforme  aux  règles  :  Ab  émràiiffiào 
noftro  in  ptrpetwm  ffivAV^mfH  ;  44jw$gtnt^^  quiU 
Offiàarinm  non  intendebant  impcdin  ^  quin  de  diSo 
GuilUlmo  &  ejus  bonis  pradiSis ,  prout  ad  eum  ptr^ 
ùnet^  facial  quod^  ratipnalfllfffr  fiicrit  facUndum^ 
On  remarque  encore  ici ,  ce  que  prouve  d'ail- 
leurs Tordonnanee  de  i^Q^^»  que  les  offices  de 
confcilkrs  n'étoienc  pas  de  fimples  commifilons 
annuelles  ^  mais  un  office  i  vie. 

£n  1 3 1 6 ,  on  fuivic  la  même  règle  contre  un 
clerc ,  qui  avoir  le  maniement  des  deniers  du  rM« 
On  le  condamna  cçmme  officier  du  to\^tanquan% 
efficiaUm  Regium  ^fauf  à  Tofficial  à  le  condamne! 
comme  clerc* 
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-     Quittons  les  0/im  ^  j&  cevenons  à  mon  ol>î< 
priiuipal.  Jc^  crois  ayoir  dcmoucré  qae  le  parU 
jnent  fédentaire  eft  h  ipême  qui ,  de  terbs  î 
juémorial^  étoit  ambulatoire  à  k  fuite  des  rois» 
Je  Tai  conduit  pa^d-'pas  depuis  le  toi  RoberT 

.jufqu'à  1  ordonnance  de  1301  qui  l'a  fi^é  à  Paris  » 
&  depuis  1302  jufqu*à  iji^ ,  c'eft-à-dire  plii-> 
fieurs  années  après  l'époque  conftanee  de  cette 
fixation.  On  a  vu  ce  x:orps  toujours  le  même  ^ 

-tant  apf es  '  qu arant  i}0£,  toujouts  uniforme 
^âns.fa  marche ,.  &  ne  laiiîànt  appercev«)ir  nulle 

'interruptien  dans  la  continuité  de  fa  chaîne  ^ 

;  nulle  in terverfion  dans  la  fuite  de  fa  progreffion» 
L^dentité  du  tribunal  eft  donc  inconteftal>Ie  ^ 
tUe  eft  désionttée  p»ar  l'enchaînennent  des  faits. 
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DU    PARLEMENT 
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DE  PARIS  (i). 

r  »  •■  •  '  ■ 

Ptf /•  Pierrr  D  u  F  u  r.   ,    , 

jPVnciinnemint  la  iuftîce  fe  rendcric  en  ^  ane 
affemblée  de  gens  éhis  par  les  ï'oîsv^qu^on  a 
âepuis  appelle  parltment  ;  &  ce  mot  At  )>ar^ 
Itmtnt  n*a  été  en  lifagé  qd'enviro^  le  r'ems  àa 
S.  Louis. 

r  r 

Les  peffonnes  le  plus  fouvent  fé^changeoienc 
à  chaque  parlement. 

Du  tems  de  S.  Loutt  /  ^&  de  ion  fils  ,  on 
tenoit^  en  tems  de  paix»  trois  »  &  quelquefois 
quatre  parlemens  par  chacun  an.  '  " 

Philippe-le-Bet  arrêta  que ,  durant  la  paix  9 
il  n'y  auroit  que  deux- 'parlement  ,  l'un  en 
été 9  l'autre  en  hirer^  Htt  tlurant  la  guerre»  un 
feulement  en  hiver.  ' 

Du  tems  du  roi  t^hilippe»  îfilsde^S.  Louis» 
il  n'y  avoir  aucun  lieu  certain  établi  pour  le 


(i)  Ce  petit  traité  fe  trouve  i  la  fuîte  de  l'ouvrage 
^  la  MsjoriU  dt  Â(?^Jldî#»-(  Paris  1655  )• 
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^  j>arlement  ^jax  aucuo  nQcabcç  de.p^t:fônue^. 

piinces  aa  les  grands  feîgneurs  y  pcçiidoiçai:  j, 

ou  Iw  pcclaïs.  ^     7     -     ^  •      r  ■     ^  ? 

Von  die  que  ce  fut  Philippe-Ie^Bet  qui  arrêta 

le  patlemei^i;  i  Paris/,  en  l'armé  1302. 

D'autres  ont  écrU  que  ce  fut;  Lauu«Rutiii  % 

en  131^^  ^       ^ 

.    .Pwr.leç  tranflauons.  du,  parlemew,  la  prc^ 
^ipierçfuç durax^t  Charles  Vl ^ à  Poiçiw > loi;%oc^ 

U$  An^ois  i^ient  inaîtres  de  Paris,  où  li^la 

^furent;  dix-jb^ait.^ apf  ^  *ç.  7  .^yoic?^  auffi  leti^ 

Parlemenr*  > 

Du  j;egiîrd«  Ckajjes  VU  i  l'an  î4j6>  q^ani 
il  fit  faire  le  procès  à  Jean,  duc  d'AUnçon ,  je 
parlement  fut  ttansfiçr^  4  Montargîs ,  ^  puis  4 
ycndômej^  où  J'arrêç  f«t.  do^ne  çontre^  kditi 
;duc,  U  10  p^qbtç  x/$8. 

Pu  teips  dç  la  ligi^e^j  w  1 5  8j? ,  le  patleiçeni? 
de  Paris  fuf  r^n^fçf 4  à  Tour^ ,  &  nnç  chamhçe 
4  Châlpns.  La  ligiie  <ie  Uiffoit  pa5  nçanmcwa 
4*avoir  fon  natiem^nt  â  P^ris^ 

Tout   aiçû  que  fous    Charlcm^ne   ^  '  fe« 

^fuçcçflfeuM  I  l'on  ^•çIîtl;çp^enQÎç  tiei^  ^e  çQnfé*' 

guçnçe  qu'çQ  911e  $^ffçin^lée  dç  prélats  &  4^ 

^tarons,  pQi)ç  prendç^  vn^   l>onn^  céfolation^ 

Aufli  le  pvlçflfiçnt  4*ç  Riîia'  arçêtç  i  ?aj:i|,,  U 

fat  crQi|yd  i  propos  quQ  lç9  Yolomés  |énéralf« 
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nos- Tois^   tM-' fufldùc  tenues   pour   lotx   0C 

édites  9   qu'elles  n'euil^nt  été  vérifiées  &  émo- 

loguées    au    patUment*    Chofe    véritablement 

ciigne  de  la  majefré  4'un  prince ,  que  nos  roisr, 

quoique  ahfolus,  Aient  »  d'ancienne  inftitucion  , 

voulu  réduire  leots  volontés  fous  la  civilité  de 

la  kà^^iôi  en  ce  faiiant ,  que  les  édits  paflàfTenc 

par  cet  ordre  public  !  Et  encore-  cliofe  mer-> 

veiiieufe,  que  depuis  que  quelque  c^donnance 

a  été    publiée   Sc   vérifiée  en    parlement ,  les 

.  François  7  obéifTent  fans  murmurer  *,  comme 

<-£  cette  compagnie  étoit  le  lien  qui  unît  i'obéif- 

fance   des  iujets   avec   le  conxmandement  de 

;leat  prince  !  (Ceci  cH  pris  de  Pafquier,  quoique 

Tauteur  ne  le  dife  pas*  )  > 

La  cour  de  parlement  de  Paris  t  de  totts 

tems  celle  farce  en  ce  royaume  ^  que  Tautorioé 

^  prince  iemble  réfidet  en  elle,  &  les  trob 

'^ats  du  royaume  font  tenus  te-  obligés  à  fes 

nrrêtsv 

Ce  parlement  confetve  en  ibi  la  dignité 
foyale;  &  fi  quelqu'un  a  à  chercher  la  majeflé 
tofû&  en  quelque  lieu ,  il  ne  la  peat  rencon^ 
trqr  qu'eii.  cette  compagnie,  qui  défend  hi 
réputation  du  roi  contre  (es  ennemis,  qui  fait 
^t^^  i  Ai$  bôos  fujots  ,  qui  fait  reluire  (a 
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dignité  encre  les  écfangers,  qui  donne  force  M 
ùs  loix  en  fon  royaume. 

Audi  les  Princes  étrangers,  craî tant  avec  ao^ 
tois,  n*onc  jamais  manqué  ^  reconnoiflanc  de 
qaelle  autorité  eft  certç  compagnie,  de  fttpalec 
particttUéremenc  Se  exprefifément  j  que  les  traicés 
feront  vérifiés  &  publiés  dans  le  parleiçiéttc  de 
Paris  feulement,  te  quelquefois  dans  cous  les 
parlemens  du  royaume. 

Los  traités  d'Ârras  >  1435}  ^^  Conflàns» 
Y465  ;  de  Péronnje»  146S  ;  d'Arras»  148a; 
de  Senlis  j  .1493  ^  de  Cambra/,  i$oSj  de 
Blois,  1510}  de  Paris,  1514;  de  Noyon^ 
1516;  de  Madrid,  152(> ,  deCambray,  1519; 
de  Crefpy ,  i  )  44  î  de  Château  en  Cambrefis  , 
1559}  de  Vervinsj  159^  ,  qui  font  tous  traités 
faits  avec  la  maîfon  de  Bourgogne,  avec  la^ 
snaifon  d'Autriche,  &  le  roi  d'Efpagne.  Il  ou 
eft  de  même  de  ceux  qui  ont  été  traités  avec  lee 
rois  d'Angleterre,  te  nouvellement  les  trois  trû» 
tés  faits  avec  le  duc  de  Lorraine  y  ont  été  vérifiés  » 
ie  ainfi  dts  autres  ^  ce  qui  eft  une  grande  pré* 
rogative  d'honneur ,  &  une  marque  d'autorité 
reconnue  ^  non  feulement  en  f  rance  ,  mais  par 
tous  les  princes  voifîns. 

£a  l'année  141a,  Taniverfité  de  Paris,  joio^ 
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avec  le  prévôt  des  marchands ,  accompagnés  de 

beaucoup  de  peuple  ,  fie  plainte   à  la    cour^ 

les    chambres  a0emblées,  fur  les  délbrdres  de 

récat  te  diflîpation  des  finances ,  &  que  le  roi 

avoit  trop  grand  nombre  de  confeillers  très« 

infuffifans,  i   quoi  il  falloir   mettre  ordre  : 

prièrent  la  cour  de  fe  joindre  à  eux  pour  faire 

cette  pour  fuite  9  te  baillèrent  quelques  articles* 

Sur  quoi  la  cour  dit,  les  louant  de  leui^zele^ 

qu*attendu  l'état  de  la  cour ,  qui  eft  fouveraiae 

Se  capitale  ^  représentant  le  roi  uns  moyen  »  eft 

tenue  faire  juftice,  fi  requife  en  étoit.y  ne  fe 

pou  voit  joindre  9  ni  faire  pantie,  mais  aideroit 

en  tout  ce  qu'elle  pourroit  ;  &  la  cour  étoit 

prête  ,  lorfqu'il  plairoit  au  roi  demander  i  tpl 

^&  tels  de  It  compagnie,  de  les  envoyer,  pouc 

faire ,  avec  les  requérans ,   du   mieux   qu'ils 

pourront. 

Le  parlement   de  Paris  étoit  anciennement 
appelle  :  curU  FrancU*  i^.  Fabir^  ad  L  i.  c.  d€ 
.fumma  trinie. 

En  rinftruâion  for  le  ftyle  de  la  cour,  il 
y  m  :  curia  parlammti  tfi,  fuperior  &  capualis 
ngni  Francui ,  &  in  ta  njfoniuntur  pu  apptUa^ 
tionem  omncs  terra  &  dominationcs  regni  Franciœ. 
1^.  Galli  quêfi.  a/$«  Curia  parlamcnù  ^fifih 
ptri^f  omnium  &  capimlis. 


yoô  »ûPAItLEMENT 

Dans  les  lettres  de  Charles  VI  aux  pr^iï dens^; 
pour  régler  le  nombre  des  procureurs,  du  13 
novembre  1403  ,  la  cour  de  parlement  eft 
appellce ,  fupnma  &  caphalis  fons  &  origo  totius 
jujlidœ  regni  Francia.  Ces  lettres  font  dans 
*Jo1y,  aux  additions  fur  le  livpe  des  offices  de 
Loifeau,  i.  fiv.  p.  141 ,  &  au  regiftre  de  la 
cour ,  fol.  Vllfcx  XIV. 

L'^  a  demandé  (i ,  dans  les  lettres  patentes 
'en  roi  qui  font  adfeflees  à  ^us  juftlciers 
royaux  ,  le  parlement  y  étoit  compris.  Par  arrcc 
de  Tan  1384,  il  fut  dit  qu'il  y  étoit  compris» 
&  que  la  cour  étoit  compt ife  dans  des  lettres 
d'état ,  quoiqu'elles  ne  lui  faffent  adreflces , 
parce  que  ceux  du  parlement  funt  juJUtîarii  régîi. 
D'autres  ont  eftimé,  au  contraire,  quta  caria 
farlamtntî  rtgem  r^rtfentàt  ^  et  loquiiur  rex  in 
faBis  curu  ,  &  communiur  non  ncipcrcntur  ht 
iuria  taks  littèra ,  ntjî  eftt  altqua  caufa  fpeciaUs. 
C'eflr  ce  qu  a-  remarqué ,  Galli  quaft,  iS. 

Le  roi  Louis  Xj  fit  un  édit  le  2  feptembrc 
1474 ,  par  lequel  il  voulut  que  tous  arrêts  & 
jugemens  dh  parlement  de  Paris  fuflfent  niis  z 
exécution  tn  tous  lieux  ,  tant  es  limites  àt% 
^  parlentiens  de  Botdeaux ,  Toufoufe,  qu*ailleurs„ 
fan^  lettres  dé  pareath  y  défendant  à  tous  juges  ^ 
fur  peine  de  privation  de  leurs  offices  ^  &  de 
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têftc  marcs  d  or ,  d^en  prendre  connoî^ancé  i 
fous  prétexte  que  les  parties  foienc  dans  les 
limites  defdits  parlemens. 

Aux  lettres  de  confirmation  du  parlement^* 

données  par  le  roi  Charles  Vlil  en  feptembre 

^483,  il  y  a  ces  paroles  :  la  cour  de  pArltmcnt  ^ 

qui    efl   la  cour  fouveraine   &  -^capitale  de   notre 

royaume ,  pour  difcuter  &  dkcrmntr  m  fouverain 

reff^n  Us  matières  qui  tûucfum  Us  droits  de  I4 

^uronne  de  France^  uuffi  les  caufes  des  pairs  dâ 

France ,   Us  régalés  j  évéchcs  g  &  amres  grandi^ 

caufes  &  matières  de  prélats  &  grands  fdgneurs 

du,  royaume  ,  6*  toutes  Us  interpellations  qiâ  font 

iruerjettées  en  icelU  ^  &  pour  punir  &  cêrriger  tous 

4tlms  fuiis  fous  couleur  de  jujlwe. 

Le  même  roi ,  par  (es   lettres  parentes  du 

mois  d'avril  1485  ,  pour  faire  reflbrrir  ceux  da 

«duché  de  Boujrgogne   au  parlement  de  Paris» 

dît  que  fes  prédéceiTeurs  ont  éubJi  le  fiege  de 

tia  dignité ^^maj^^fté  royale  en  la  ville  de  Paris, 

.ville  çapit%Ie::du  'royaume ,: où  ils  ont  établi 

^one  cour  foMMer^ine  >  appellée  laxoar  de  par* 

.lement,  de  UqaelU  Iç  roi  eft  le  chef^  qu'en 

V£,t\\^^',ic  n^ii  gill^eurs»  £e  doit  tenir  le  lit  de 

Ju^ice;  &  rp42^  le  roi,  k  pharicëTief  y  préfidéC; 

..&.du,  corps  de  .la;<:Qi|r  foac  les  pairs  de  France*: 

^^u^  la^n^^ié^  4@i  ^opfi^iU^ei  d^  ladite  ^cou<. 
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OU  doivent  être  gens  d'églife  ,    afin    qu^lcelle 
çour^  com$ne  mixte»  eût  la  connoifTance    du 
poiTeflbire  des  églifcs  cathédrales»  abbayes  ,  Si 
autres  bénéfices  du  royaume  ;  aufli  du  pétitoire 
&  poâTeifoire  des   autres   bénéfices  Yàcans    en 
i:égale  »  &  autres  grands  drmt^  :  que  ladite  cour 
généraleme.nt  peut  faire  jufUce  aux  gens  du  roi  ^ 
Se   demeurans   en   fon   royaume»    en  dernier 
leâCbrt  de  fouverainement  ;  &  qu'à  ladite  cour, 
&  non  à  autre  »  appartient  la  connoiHance  de^ 
pairs  »  te  de  leurs  terres  &  feigneuries. 

Uévèqûe  de  Langres»  le  lo  décembre  1487*; 
récuia  le  ptemier  préfident  en  une  affaire  qui 
dev(nt  être  jugée  en  la  cour  »  &  dît  quelques 
paroles  qui  lavoienc  pu  ofFenfer.  La  cour  jugea 
que  le  premier  préfident  d^meureroit  juge^  Se 
fut  remontré  audit  évêque,  qu'il  ne  devoir 
ainfi  parler  au  premier  préfidertt,  qui  rèprétente 
la  perfonne  du  roi. 

,  Le  préfident  Baillet ,  Cft  feîfont  réponfe  de 
la  part  de  la  cour  à  ce  qrfaVoit  dit  le  chan- 
celier Dupcat  en  préfence  du  roi  François  I , 
ctanr  en  ladite  cour  ,  dit  qiié  la  première 
inftitutibn;  de  Ja  cour  fut  faite  par  le  roi 
Philippe-' d»*>Yalois  )  qui^ôi5iloàlnfa*  ladite  cour 
.fcoir  &  réfider  en  cette  ville  de  Paris ,  comme 
,  U  capitale'  du  royawne  ^  éx  ^  fétrier  151^; 
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^,C*^^  ui»  etreuTà  On  fait  qae  Pbilîppe-I«  Bel 
rendit  lé  pailemenc  fédentaire  en  ijoi.) 

Aux   remontrances   que   la   coui  -  fit  aa  roi 
FriK^çois  I9  le  dernier  |iiin  1515  ,  fur  ce  que 
ia.  Riajjefté  votiloit  oétablit  iin  parlement  à^Poi-- 
ti^rst^  Iç.roi  avoua  qii'dl  râjivoît  eule  defTein, 
9c  qiM  Ton  lui  eh  pcometcoit  cent  cinquante 
mille  icus;  mais  qaUl  «y  petifoit  plu$,:con-' 
^  iigoiflànc  f  leur  dit^il  ^  ranciquité  de  ladite  cour  , 
^uî.ieft  la  principale  ^de:  toutes  les'  cours  fou-' 
vejraines  de  fon  .lojaume^  en  laquelle  fa  per« 
ibnne  eft  toujours  reptéfentée* 

Le  parlement  connoît  des  caufe$  des  pairs  ^ 
quoique  les  pairies  foient  fituéés  en  d'autres 
^rovîficès,  &  hors  de  foh  reflbrt. 

Lors  des  grandes  divifiôns  qui  ont  fouren^ 
agité  ce  royaume ,  chacim  parti  voulût  avoir  fon 
parlement,  ne  jugeant  pas  pouvoir  fubfifter  fans 
une  compagnie  de  cette  qualités  Je^,  duc  de 
fioargogne,  cbafTé  de  Paris,  s'empara  de  plufieurt 
iriltes,  &  établit  un  parlement  i  Anitens  fous  le 
Aom  Oc  ^autorité  de  la  reine  Yfabeaa  de  Bavière  » 
où  il  envoya  pour  chef  Philippe  de  Morvillier  ; 
qui  avoir  un  fceau&  tout  ce  qui  étoit  nédéflaire 
pour  aufbrifer  cette  compagnie.  (Motiftt^ét.) 

Les  Atigtois  poifedans  la  ville  de  Pari^,  y  main- 
idnteAc  le  parl«mei»c^  4c  1^  dauphia  tomkanr^ 
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iç  faifant   bn   corps  Qonfidératle  daw  f^êraîcV^* 
ordonna  &  erahlic  poor.le  fait  4e  la  juAic^e  t»t 
parlement  a  Poicieiîs  (  i^  ^^t^/)  coai^ofîér  da 
ceux  qui  s'ëcoienc  recîsés  dti^  parti vàngtoit^^^^- 
demeura  vingt  ans  durant  dans  Pans.-Le  cfciu'» 
pjiin,  qui  fur  depuis  le  roi  Charles  Vllviréânie^ 
CCS  d«ux  parlemens.   Il  en  fat  fait  dé  ffiêixitf 
dairact,  1&  ligue  :  ceux  cpiî  tenoienc:  ce  parti  <{&«: 
ipeucerent.  dans  Paris  j  les  autres  foiltiirenC'  d^' 
la  villev  &  le  roi  Hemi.  3Vl!embUr  foii  ^^£s^ 
meiit  à  Tours  ,  &  une  cbunrbre  :à  Cfaalcstsi  Led' 
efpagnols  chafTés  de  Paris  y  be  tout  fur  zi\xtku  -  • 

ÈXTRAIt  a  un  ancien  Coutumur  dt  France  M*  $9 
qui  êpenta  Bihliothique  du  Rol^  Num*  2 104* 
FoL  f5â ,  parlant  des  aJfuremenSé 

M  Mais  je,  Aiis  ett  dcmte  fe.  les  au trei  ;uge^ 
H  royaux  Ont  cette  autorité  fur  les  clercs ^xat 
1^  iL*n'«ft^pa^.  dû  tout  de  >  prendre,  exeqiple  aux 
i^  ju^rtiens  ic  autres  exploics^de  parleeiencCaïf 
^  la  cour  ri'eft.Iiée  ne.-obKgéa à  aucune 'loi^  ftô 
^  aucu^:  ftyle  y  tellement  que  elle  ne  puiire  fiiic» 
y  leiiÇQÇ^iî^re  quand  ït  lui  >j^ai^  Gtr^CTeff  hto 
«  cour /Capitale  du  royaume',  &  kirpi  èft^em*» 
n  pereHi;fj&tt  fon  royaume ^:&:  y  peiïdifiiire  loix 
n  :&  :étayi0imens  j.  ,&;:  déûire ,  jfe  illai  .pUir, 
fL  Mm-}^  wttf s  œiits:^;^  Uée^  aux  ilyks.:::': 

Lorfqucj 


'iLôrâfbt  le  coi  Henxi  IV  fit  iiscttc  M*  le. 
e  <ie  Condé  4e  ^  Saint  -  Jean  «  d'Angély  ^ 
le*  faire  voir  k  la  coar  près  de  lai ,  comme 
faccefletir  à  k  cdutonne  ;  il  ctotne  pemrôift 
4oiftter  des  mar^iee  plus  fofces ,  ^ue  de; 
députer  à  ce  jeune  prince  des  principaux: 
titt  ^  parlemenc , .  pour  le  {alaer  en  ercte  <}ttaUié. 
4e   fatuir  fuccefii^ut  è  la  coutosoe^  Ac^le  plus. 

'^•lytm  a  remarqué  qiàte^U  réputation  ScJ-jCiftimé) 
^  mie  compagnie  a  été  fi  grande  r^^^  les  rote- 
6c  prUices  font 'ehfeîfi:  pour  terminer  letus  dif«. 
£érends.  (  •  Dtimoaliii  ûir  le  fty^k  de  Ja  cour;^- 

I3,44«  L'emperenr^ Frédéric  II  fe  fournit  tti* 
)ugement  du  parlement,  pour  les  grands  différends^ 
<]ii'iravolt  avec  le  pape  innoceht  IV  ;  mais  le 
pape  ne  voulue  pas  ea  faire  de  mâni;  peur  fee 

1312.  Le  parlemenit.  fut  juge*  dà  di^érend 
pour  lie  comté  de  N^fnùr^  mtre  Jean  v  conate  de 
Maanàt ,  &  Charles:  de  V'^h  /  fl:^:  du  rai 
Bhilippe^le-^Bel  s  IWtèt  qui  intetvint  eft  de. 
Pan  i^io,  comtre*  Gh^les  de.Valdis*  '      . 

Philippe,  prince  de   Tarente  *c  ^^le  diic   d^. 
Bottrg^ogne  s  Ee  iTauaiii;jef)t  an  ^a^emekï  du  par** 
lement  »  pour  le  regardtdes'^  dapenfes  ^  *%tsoidné 
Tonur.  •     V, 
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c^  £tî(e$:  {uot  le  rtcoiivtemem  de  Tempici  '^d^ 
ConïUiitiÀople*  L'arrcc  Eût  don^^  le  rot  ^réi<9fti^^, 
att  pacieipenc  en  faveur ;djLi.|>]ince  de;T)Eii^w«-'  ^ 

Le  duc  de  Lorraine  &  Guy'  de  X^^hàftîMoi^  i^ 
fon  betuxfreie  ,  choifîceAt  ile^parlenatat  l^in^f 
|ag«r  ie6  dîffërènds  qu'il»  avoiefif  ]kour  le  pftr^ig^ 
d^s  biens  ûnét  en  Lotraiiie^  flt  ailleurs  ^  ce  qui 
fu(  déc^i  pK  affêc  d&raai  ::ij45..  *        ' 

L'an  1 390  »  te  dauphin  &  le  comte  de  SaiiojW/ 
clioîfîrenc'le  pademènc  pouFJugpr leur  dÂfifirtftd 
pour  Vhommçigt  du- mafqtiîfat  de  SaluiTet*.  q^ 
fut  adjugé  par  arrêt  audit  daiUfpiiio  ;  &  eiaiîii^:^, 
pr^un  ancoe  utët ,  ledit:  cornue:  fu^  concbminé. 
en  deux  cent  mille  livres  d'or ,  pour  reftieuct^ft 
des  fruits '^  doràmages  &  insérées.  /^«  10  géUii 
qmfi.  2oi«  ^ 

Du'iems.  de  Charles  VI,  ceux  deGioebr^^ 
fkreiu  appeUës  au  parlement ,  pour  A'av^ir  pa^, 
obci  aux  artccs  de  ladite  cour  ;  enfin. ils  cotopAn 
rîiretit,  ic  firent  fatiiifaâion* 
^  L'an  1403  ,  quelqiies^  Ceignéocs  efpagiadis  ap*; 
p^cter^c  à  ladite  cour  lel  tratoés  faits  entre  1er 
nw  ^  Ca^le  &  de  Portugal  ,t  pal»  y  iitoe; 
publiés  les  huis  ouverts  »  ce  qui  eut  fait  »  fc  en 
eurenc  un  aâfe.  ^  -  .:-    , 

-Le  9  décembre  14M,  le  roi  demanda  ^vitf  • 
â  k  e»ur  ^  s  il  dfv^ic  vecevpir  ib  inaarqnia  '  de 
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Saloâei»  à  U  fgi  pc  proci^iettr  ^  P^vU  eft  dans 
le  rcgiftie  4c  la  coot  4^  ce  jonr. 

En  lanaéc  M5*>  ^^  ^*  Heuri  II  voulm: 

«Evoic  r^vis  des  pcuidpaux  dapztlemçnt;  favoic 

A  i'a4mîiiIftcatioa  &  gouvernemenc  4u  rpjrAumie 

<i'Éco(Iè  deroic  êcre  fous  le  nom  &  cUrj:  de  Ul 

tit'wfi  à't^ffc  i  étant  encrée  feaUmenç  audou- 

uegie  ao  de  fou  âge,  f4ns  attendre  lç$  i;^  ai^ 

ftccompl^-  TrQÎs  pfçfideos ,  onze  çonfçîHçjrs  & 

iec  8«!W.4tf  toi  dounçrept  lewt  avi?  p4x  écri|.  , 

Le  grand  maîrre  de  Rhodes ,  J^nwf  4'^t?i- 

'WAtj  yiht  faliier  1^  coar^  6c  preudïç  i^origé, 

«vAiU  que  ip^rcit  pour  aller  à  Rhodes,  le,%^^ 

marf  I5^3v:,  .  .  .  .^.:   ;. 

Le  du^c  de  Cleveç  ^  de  Queidres  yinr  fait;» 

'la jcf v^enbç^  i  U,c<M^r,  comme  TboQi^ei^f .  lui 

afpjrxenoit  ^  fe  fe«;|a>fpanda  ^  4c  éçç  ^f^p^s^l 

ladite  cour.  Ce  fooçT  Içs  termes  4^  ^^^^^^,  ^P 

4viiierwn\M4>i.,.  ;    ,     ,w     ,    .      {    -; 
I^  9  f^vi^er  1 5^2  , .  un  çpnfeiller  de  Temp^- 

ttUKy  fiçç^is^gCNP  d'aajeçtéf^ffire  de  If  f hatpbrp 
4«»,Soi^;.  vint'  i  la  coar  ^  où,  éuiic  affis,,  fit* uni» 

loi  4^0)^  C09im%ndâ  j(^|of&ir;,xle  &.  pai^.tpuije 

kf  rl««ç:  4ç  4fl«inec  ^:  toi;  en  «sçtte,  oçfr^içft.d^ 

■'Va' 
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tié  qui  eft  encre  le  royaume  crès-chrécieh ,  Se  Ijt 
nation  allemande  ;  Se  après  donna  un  paquer 
fur  quoi  il  fut  arrêté  qùHl  lui  feroit  téponda  en 
f rançoi? ,  8c  que  le  paquet  se  leroïc  ouvert ,  8c_ 
envoyé  au  roi  ^  ce  qui  fut  prononcé  audit  am^ 
'balTadeur. 

Le  cardinal  de  Pile  légat,  le,  14  avril  i'4X4's 
fut  au  parlement ,  ÔC  y  apporta  qaatre^ingt-cfix 
nominations  ,.  ou  grâces  expe<îbatives ,  que  le 
pape  cnvoyoit  aux  gens  dudic  parlement-^  qaî 
Tarent  àcceprées. 

Le  cardinal  de  Gondy  avant  que  d'aller  â  Rome 
fut  prendre  congé  de  la  cour ,  offrant  ce  qiti 
éteit  en  fa  puiflànce:  158S.  Le  cardinal  de  Tour* 
lion  en  fit  de  même  en  l'année  1549. 
^  Ce  qui  fait  voir  l'autorité  de  la  cour  ^  eft  ^>n 
pIuHeurs  occafions ,  le  parlement  de  Paris  a  or- 
^dbnné  de  la  régence  du  royaume. 

En   l'anoée    sjSo,    Charles  V   naort -laife 

Charles  VI ,  âgé  de   12   ans  ;  Louis  d'Anjou 

prétendoît  avoir  la  régence ,  &  iVrft  fei»e.  Jours 

Seulement ,  étant  troublépar  les  dues  dé  Bec iy 

^icit  Bourgogne.  Smrcëtteconteftarion,  le  par- 

"Jemênt  fut  aflemblé  ,  où  les  grands^,  lès'préhts 

c  bârens  étoient ,  où  le  duc  d*/Wfoù  fit' dî- 

rlfes  pr6pofitiohs;"lès  pWncès  prétèÀdans  ,  de 

iedit  duo  nommèrent  y  des  arbitres  peut  ^mi- 
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c&  dk^end,  Cei  âxbirres  déckknt  l'ifEaire 
or^onnans  du  gouvex^emenc.  ^ 

L'an  i'4oS  y  cour  le  farhffmem  fvazvk  loi^vre^ 
où  étoiei^t  la  reine ,  te  dauphin  ,  Scies  princes, 
l«igncura  &  l^oujrgeau  dt  Paris;  &  U/fttt  po^ 
btiée ,  par  Tavocac  du  roi ,  la  puiflahce  donnée 
par 'le  roi  i  la  reine  &,  an  dauphin  ,  fur  It 
goovecdetnenc  dû  téymmtf  te  lèiiabfènc  oa 
un^ilade;'  "     ■    "  ^ 

En  hiiinée  1574!^  là  premier  préiidenr^  d* 
Thon  9  lorique  Is  coor  vérifia  les  iMCres  4e  la 
régence  pour  la  reine  mère  Cathérîoevd^.  Mér 
'dicis^  die  qâé  le  roi  Ckaries  IX  àiioit  prévenu 
.tn  cecte  nominsftioa  de  régence  ^.  tant.  l!ôffic« 
desp minces  da  fâng  .i|uç  xeùx  du  ^askûMBC; 
'4r  ttU'iîttsrèc  £iir.|e^Q$leKtes(».il  :]î.a  :  qi^eik 
reine  mtrt  j  à  la  pritrt  des  princes.. du  fatfg  & 
yaks  de  France^  &  d$a'  pnéfidins  &  eonJHlUn  de 
ta  cour ,  camms  à  çttH\  fia  9  ^4^  ace^  6i 

•  En  l'année  léio^JitmnWAjz^t  été  aflkffinéy 
^  le  parlement  s'afTembU  dans  l'inftant  »  &  nomnui 
:ki:ebio>mere  Marie  de  Médîcîs  pbui  ëcre  r^enee 
rda^frofrLouis  Xllfon  Bh>  ce,  ^rfitf  confirmé 
^ie  iwidemain  ptoiloiroj  »  éccompi^éitole  bdit^ 
.  lîdanpéi,.  des  diaci. Jt  .fftk$  »  (eoaac. fon:  tii^  dt 
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Il  tft  âr  nbcer  que  laîilira  d&me»  fi  le  confiai 
qui  étoit  près  d'elle  au  louvr e ,  atoij:  envoyé 
quelques  'iiouU«s  ptriopnàges  poâr  {v^r  ie 
paclemtpc  de  fc  réfoudte  &  arrêter  tetfe  «MiH 
mtâoa  â  Tiiiftam  dbi  la  mort,  du  tàL  N^anoMins 
le  chahctlier  SiÛery  ,  ^en  pcononçaitt  Tarrct^  !« 
n&i  .c^n;(ne  fbii  iit  à€  joftico  i  tonlut,  4  d^y  » 
a«  poiÀc  ÛMBe  thçiuiofi'  dta  Viirftc.dcD.bi  cour 
donné  le  jour  précédent  :  mais  éranc  pv^  f^ 
ié  fxrefiiièr  préfidem.  de  I^ay ,  il  f lA  oblige 
é&JAr^y  tntCM/éijamu  écCarrA  de  là  ^uféoâni 

*  Chacun  ûix-  ce  qâi  s'eft  ftSé  i  \%  dédararîoQ 
ide  jai  Agence  et  h  mno-Atiiir  êlkamthmj^ 
jtntre  d«  Lmîs  XIV  ^^\9c  aoftime  le  parknMto 
la  r^ia  de  U  Aifte  ijtt^cllié  pa0ày  faa&j.aufuii» 

l.i?è  iit«  dejuAice  qi^'diic  ùnu  nos  loSs  ^kns 
ia  pifi:i«iiiehr  ^  poar  lifs^^^raufes  graves  in  Àmt* 

portantes  ,  font  encore  une  très- grande  flMter 
^e  d^'la  M«ft^  de  mtkirM^de  tteie  (tooipa-* 

çnie;^'*  -^  .  '-''^   ••'•.''      !  -  -  [ 

t  t£)è{>uiK  <;e  d^mif  è  fiécte ,  nos  rois  onci  tena 
leur:  li^  d«  fuftice*,  pour  poblier  des  édiit  potit 
itr  plupàrr  Imif^M.  Mâia  \9^  pré^dfom  m 

<Mbi^(n«àtM|iiMc  ;c  €«i^  ^^'^  ^  ibce&m  £l 
df  juftiçc  deux  fois»  1«  premiec^  èçm9t  )tt 


»  1     P  A  R  f   s*  '  1  f  I 

ptiiMie  de  Gailei  ^  Viwie  contre  Jeaft  V  »  <iii# 
de  Bretagne. 

Ckdfles  VltCénwe  Charles  II 9  >m  de^Iitc- 

<Dheries  VU ,  courre  Jean^  d^c  d'^Afen^; 
*  Charles  VIK,  cani se  Laids ,  4ttc  d'ÔtUàns:} 
Se*  t<F  due  de  fi^tagne.'  ^ 
"  Frfti«$iris  I^  Àtw  fois  :  cancre  l'empereur 
Charles  V^  cemiiircomee  de  Flandres  ;  contre 
le 'Connétable  de'dôitrfK>h  :  t»lttii«ut9r  fwe  ^oat 
W  &fc  de  la  retigiM  ;  tt  une  fois  lefluadAfic 

cànftil  éef  ce  4ii^  irtdtt  1  f aïre^  efiftikè  dn  rndcé 
dé  M^ddd. 

V  Henri  II  titt<  Wdis^'fràl  foh  Kt  de  juftice; 

ponir' mettre  ordrii  il  ti  Jti'jKc^  de  foo  W^^me^; 

&  une  autre  fcis^^  o(D^ 'jl^  déclara  ^s  Imifons^ûi 

^oMîgboicnt -i-  feîre'  k**'î;tteri<é-'à  l'emperear 

•  'Charles  V.^  '      •  ♦  ' 

Le  roi  Charles  IX  fut  au  parrett^ent  po«r  la 
't>Qbr!k^tioh  des  Mts  coiftre  teut  déla^'.retigioa 
fxhkti'daé  reformée.  . 

Pôû-r  1è'  rbî  Hfcnrl  lïl,'  I*tfh  ne  l'a  |)dint  v» 

iù^  parltfnieht ,  <^e  pdUr  y  faire  vérifier  «ieft 

é£(S  '^ki'alloieht  i  U  toaW  dit  j^éapte.        t 

'  *n  y  a  l'édtt  de  U"  ma|tonrf  éa  foKSharlei  15^», 

^^iâ  f«it''pdl}Ké  l'Rwén  éÀ  l'aimée  15^9  ,-  «à 

«l^n^  liât  ^  Ut-dé  iufftce.  Cette  àl^^ 
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le  parlement  de  Paris  ^  qui  fie  fes:  eâ^^^^fsi 'p^W^ 
*£ure  ]qu*^liejfôt^fiitc\dafi^rl«:parUt»çt^t  >  maïs 

înucilemenc.  Ceux  ^ui  gou vérnoienr  pen4MK-  la 
.jrégemie^.ftc  i^i  conrtniudrcnt. après  la  èiajodtc  , 
^rechiSïchereiir,  cetie   oçcnfioo  .pwir  .^l>ttti;je   en 

quelque  chofe  Tautonté^^a  p^fem^nç  ^i^  p<Hit 
\{e  vengét  de  cewer  crfntpàgi^k,  qui  -avcài  fou-^ 
:vent  r^l^t.iàj  Iwrf'-nifi^sii^fleins.  ;    /^     'r 
Çeàxi  da  païlepeDt  tu  wan^u^w^K*  ^ii.  ^c«o 

ocdafkm  de  i;epr^fi^fic$|:  Ifuri;  dr^i($,  A;  comme 

rois  »  &  cous  autres  appaccenani  au  gofiv^iiM^nc 
,d€  <e  rojEanine ,  >vs4#t;  -^  p«*hli^«  ^mwK  leur 
^compa^îe»  &  que  ç^coid  (omnie  u^  loi  fog- 
idftfQentalf  lUns  ■  M   'Çflr^Wn^^   qu^  jriça  iî'e(t 

jT^rw  rp<î?a|:  bien  établir,;  s'il  na/paflc  pw  cet^ 

formalité  tenuç  etTcnçiçUç  &  nçççff?ir<r»  (  1375^ 

5..  L^$  jgiph*fd^  roi ,  ^n  T^i^ri^  ;  1 5 tf } ^  IqrfqH'il 
fut  qtieftion  de  cette  déclaçftipn  de  la  majorii;^ 
J^3«f*i>PWf?  IX  >:  ci|t!*ai^tr^  çhp%  rcmon-» 
flf^epif  à  M  -fQur,  ^qq'ij  ctpit  beÇ3|ii^,4c  rcpt^- 
fencer  sfu  toi  çn  qu^ilf  iççcqmin^iid^tîç]?^  '^f^^^ 
;4q  patl^fntç^^  fcus  iî?iq.,aujcpm^  ^  ii^^  ^^^ 
iWil«?»pf  S%iîftT«KûjpÇ  e^f  is  a?iai,e^j.toptp 


que    c'eft  .U  vraie  &  feuU  cour  de  fes  pairs , 

eu    laquçlk.il   a , accçutuiné  %çn\t  (on  lie   de 

fufttc^  ^  &  laquelle  9  çpmmc  difotc  Charles  VUt 

repréCeiite  U  vraie  ^  fc^âde.  image  4^  U  in%- 

}efté  &:  dijgnicé  de  fa  >u(^ife,^  &  qae  leis  feigâears 

étrangers  >  ,pûur  la  digujiçç  d'icelle,  y  ipnt  eu 

recours  en  leurs  différend*.  .     .        ^ 

Le  feraient  des  p^irs   ne  fe  faic  ^u*eQ  la 

cou.r ,   coi7iQ)e   auiC   les   feonens   Afis,  g^An4s 

pfficiers  ^  ^raqd  pannetier  ^  mariicbatix^jde  Vtw-* 

'  ce  ,  %%mA  veneur  9 ,  c^i^c^bi^i  amiral  f   te 

Plufîeurs  grands  ont  reçu  ,  ^  beai^ifoop ,  4^ 
£Cgc$,  dV  être  çoitfeillcjfs  d'honneur  ;^le  car-^ 
dlioal  de  Jpyeufe ,  le  cardinal  de  |lu:h^Uei|, 
te  ;iucres*  Çec  honneur  'ne  fc  confère^  par 
nos  rpis ,  (ju'à  ceux  qui  ont  beaucoup  de  ^- 

Les  regiftres  ^fonc  pleins  que  pour  .le .  refus 
fait  p^r  Içs  chanceliers  de  fceiler  des  lettres , 
Hoçi-feulçrpçnç  d'appel ,  mais  iQUtcs  ^tres;let- 
(res  de  juftice  »  la  cour  or^Qiyioit  que  les  lettrft 
ferojer^ç  icfHçes  4ft  (îgpe;d^  ladite  cour. 

Le  i^,^ç^  iS3*3^<^çvxr^chcvias  de  la  ville 
de  Paris  onp  prié  la  cour  d'envoyer  tel  j()ombfe 

ll'wvojref ,  p9»i;  Vpir  jjffç^t  I  réje^pir  4N>n 
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ORIGINE  pu  PARLEMENT 

ET    DIS-  AttTKMt 

COÛI(S    SOUVERAINES. 

£xTRAIT  du-Ryrt  inticalc  :  L^5   Ongines  dt 

^    tttncUn  Gûuvtrhemént  de  la  Rarue^  it  PAl* 
*    iûnaffiô&  Jk  titààt  ; 

Par  M.  U  Cêmie  it  Èv AT. 

43|'t^ii  cMfttIcé  k^  double  oâ|{ine  i^  ccmieif* 
ler$^»<teur  fonâion  éffeotaelle  dévoie  .être  de 
rendre  la-jafticencf^n^oiacecDent  avec,  le  prtoce 
ou  le  magtftrac  »  auquel  ils  fecyoienc  de  confeit. 
Les  cetu  camarades  que  les  germains  avoienc 
donnés  â  chacun  de  leurs  princes,  écoient  def« 
rlncs  a  les  confeiiler  '^  à  les  aûtorifer  dans 
radminiftracion  de *4a' juftîce.  (Ttfcir.  K  lib.i. 
c.  1 1.  )  Les  confeillers  des  magiftracs  romains 
dévoient  être  leurs  aflefleurs  lorfqu'ils  fiégeoicnr 
dans  leur  tribunal  ,  &  par  cette  raifon  ,  ils 
ne  dévoient  pas  être  originaires  des  lieux  ou 
s*étendoit  fa  jurifdiftion.  (  Col.  Thcad.  Ub^  i  < 


I 
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§.  II. 

ILer    confeillers  des  rois  francs   raimit  dé 

tnème^  l^idminiftracion  de  la  jufttce  pour  fohc» 

tton  efTencielle.  Lorrqu'ils  s'aflemblerenc  fblen»è 

nelUmetit,  on  lenii^ ^rfà lescàufes  qoen'avcnenc 

pas  pu  juger  le  conate  Paliiriii  (i)^  &  lesaucccs 

)tige$-  auxquels  ea  apf^artftnoîc  la  comioHrancé* 

"Mats  il  eft,  de  plu^ ,  fort  vraifemblab^e  qaHin# 

partie  de  ces  confeillets  compofa  là  coat  or-^ 

^îdai]:e  du  roi,  ou  ctt  qu^on  appéUok  alors  U 

palais»  '    ,    '     . 

On- a:  prouvé  qui)  h  fomce  Pajat^ii  n^aveif 
pas  éti  un  préfident  fans  aflefleUrs.^  09  a  fait 
miroir  que  les  aflfefleiHi  ayaienr  ç^  mi^  f^^  ppmbre 

'  '  '  '^-"' - '  ■'' •'■  ■-■  '  • 

(i)  Le  comte  Palatin  i^mt  la  pollce^dans  U  I^al^, 
éctnèWè  4«Qs  toat  ie^Ci^ItOIk:.où  réfidcntla  courj  11 
•faîfottaïUfi  \t»  fon^anf  iu  ipinîftere  puUiç  au  plaid  ()^ 
ro^  Il  avott  des  confeUlers ,  comtes  du  palais  ^  auffi 
bien  que  lui  »  procere^i  pour  .afreiTeurs ,  des  lurifcon- 
fuites ,  Jouons  Icps.  On  peuViiire.  qu*il  étoit  TaTocat 
du  roi  &,du  royaume,  &  le  défenfeur  de  la  religion* 
tJne  île  fes  plus  impbrîfajnes  îTottâions  èdnftâok  à*  re- 
prëfenfer  an  roi  ce  t(a*à  y.  avoit.de :dé£éâtçettx  dans 
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^ 


Jfl  O  RHO  I  *  %     • 

de  ce  qu'en  appeilo)c  proetrts  »  c'eft*a  cHre  ^  ^«/t# 
tffyâ;sr  jurifdiSion  :  car  une  charte  de  Charles** 
i^Gtanvt  nom  npfii^^^^u^  c'étoic  7f  goià^oir 
^i  communiquoic  'c#^  c^r^ilâere  {froçtns,  p^^ 

iau\  (A^  Aa.  Vef,J5al  i;.  1,  qr^  So,.)   Cr 

titre  ccbic,  dans  ui>  ieii|s.]paf€icu^4er,,pehii  dc^ 
cenleillers»  ainfi  ^uur  Qoi^  l'apprend  Hûxcpiax 

même»  par  ce  titre,  deSv prfoûecs.féfi^tepc^  Àm. 
royaume.  Des  grande  de  cecç^.^^/^^^j^çnpQibie^ 
lé  palais  an.  la  pr cf^iff^  w  ^i)  r^bCeuc^  dM  roi^ 
ainfî  que  Tattellenc  un  grand  nombre  df .  £>rf- 
mules;  ils  jugeoieirfei  fa^place,  oa  conjom- 
temenc  avec  lui  ^    &   le. comte    Palatin   éroic 
i^ppofte&t   dans'  If yt  tiTe^lée.   C'çteir  fana 
doute  tn  Qualité  dff  prilSdent  tenanci.'/'iaèi/mQe 
paiatifié  \  liiaîs  il  n'^tottifQti&uI  préâdew^  einfi 
que  le  prouve  le  dernipr  iiaplculaire  de  Çharleg"> 

Fi^hîfri    cap.    14.    ^J^'ij'    S^    14*-^.     55, 


F  P      I  s  TT  M  - 


Cécoiff  aa  comte  P^wt^uîou  préff ntoU  <â 
plainte;  ^^bir  audl'sdf  lai  q«ie  To^  çeç^vek 
aae  def  "cdoipitmi^^Celc^'ime  d^.^^^ 


r 

t     éroîc  défaillante,  &  qu'elle ^jj^  faifoît  pa5.?ppa- 
ïoîcre    des   raifons   de  fon  abfence,   le  coipce 
jugeait^  le  défaut  ^  ou  blço  en  faifoit  fo«  rap-  ^ 
port    au  roi  ou  à  (es  grands.  (Form.   Marculf. 
lit.    1  ,  t'a.  37.)  Il  e^   certaîa  que  le.  comte 
Palatin  jugeoit  en  dernier  reffort  beaucoup  de 
cauics,  puifqu'il   ne  les    rapportoit  pas  toutes, 
au   roi  :  c'^ft  ce  que  prp«.vç:uo.  paffage  d'Egi- 
nard  ,  où  il  dit  que,  d^us.  le  tems  mèmç  où. 
Charltîmagne  fa  faifoit  habiller,  non-fenJeoiçnc 
il   faifoit  entrer  fes  amis  {de  yitâ  6-  çonvêrf^. 
Car.,  magni)y  mais  fi  le  compte  I^alatin  lui  difoiç 
qu'il  y  avoîi  un  procès  pendîUU  pardevant  lui, 
lequel  ne  pouvoir   et re  jugé    fans  fon  or4rfl» 
il    faifo|t^,gnjfÇt,,ïii)ffi-tç^t   les,  plaideur^ ,  ,&, 
CQmnte  s'il  eût  écé  fqr.fon  «ibyipal,  il  prwoh. 
conuoi^ianice  4^  rafFalrç  ^  8c  jpr^nonçoit  la  £cx^ 
tence.  Il  y  avoit  donc  deç. çj^i^fçf  que  le  co^mtel 
^  ^'}J?fiA*i«geqit.fans  -ordre  d^  rç>î-  Et  c'eft  auflT 
ce  que'  nous  apprend    rariJievcqijLp   Hioct^ari 
mais  en  mcmt-teips  U\noïi$  fajyc  cfl^^endre  i|ut 
ce  magiftrat  n'étoit  pas  le  feul  à  qm  çn  ^appar* 
iint^a.x:pnnoi0ancè.  (  W.  c.  ^g  &  33.) 

s.   V.  :   ; 

Pour  fç  faire  une  idée  jufte  de  Tadcni^iftcadqa 
générale  de  la  |uftice»  U  fa^c  4iftingijyer  1j^ 


\i 
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jio  p  tL  i  à  i  U  t 

JiSétenïei  êaufes  qui  pduvoienc  en  ècfe  i^ot>/ef# 
l^.  Au  palais»  en  général»   apipartenoîc    fa 
connoîflàxice  des  délits  commis  pslr  tes  ysiCTstax 
immédiats  de  la  couronne. 

2^.  T^outes  fes  caufei  de  rébellion  ^  ^orC^ 
qu*un  honune  libre  quelconque  en  étoit  cou-* 
pable- 

'  )**.*Le$  caufes  de  défi,  quand  les  dedx  par- 
ties n'avoîent  pas  voulu  s'accommoder. 

'4^:Les   démêlés   pour   partage'  de   biens  ^ 
iftcme  encre  fimples  propriétaires.  ' 

5**  '  Toutes  les  caufes  des  perfondes  qui 
avoletit  obtenu  an  privilège  fpéciaf^  pout  ne 
pMivotr  être  jugées  qu'au  palais.  ^    - 

"  ^.  Tous  les  détiis  pour  lefquels  itn  Homme 
^é  rriaiflance  devoir  être  puni  autrement  que 
p'ar  l'amende ,  c'eft-a^dire ,  par  l'exil ,  pat  h 
prifon  ôu  par  k  mort; 

'  ^•,  Toutes  lès  ébnteftations  qui^s'élevoienc 
for  le  fens  des  loir.  /         ' 

^8*.  Lès  plaintes  de  déni  de  fufticer 

*  9?.  •Lés'  plaintes  de  mal  jugé. 

lo®.  Cétoît  au  l'or,  faifant  fa  tourïîée  Janl 
le  palais ,  qu'il  ^falloii  sWrefTer  pour  obtenir 
lès  charres  dont  on  avoir  befoin  ,  foir  pour 
Valider  une  échange ,  'foît  pout  acquérir  eu  for- 
tifier un  droit  parcictilier  * 


'I   ^  I 
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lLx\  Toutes  les'foU  qu*une  charte  du  roi, 

ovi    cjue   Ton  prétendoic  être   de  lui,  donnoîc 

ndlflaiice  à  uoe  comedacion ,  elle  ne  pouvoîc 

^rre   jtrgée  qu'en  préfence'  du  roi.  (  CapUulalrcs 

MlMTCulf.  e-  Grig.  dt  Tàurs.) 

§.  VI. 

De  toutes  ces  différentes  caufes ,  celles  de 
la  cinquième,  huitième  &  neuvième  .efpece-, 
^ûi  ctoiént  peu  imponantes ,  ou  qui  incérelToieht 
les  foibles,  les  veuves  Se  les  orphelins  étolenc 
Jugées  en  derniet  Teflort  par  le  comte  Pafatîn, 
&  |>ar  fes  affetfeurs  (  Cap.  iib.  3.  c.  77.  V.  fuprâ 
Ûb.  7.  e.  13.  ^\  ils   n'ctoîent    que    rapporteurs 
dans  toutes  les  autres  cauies.  Mais  entre  celles* 
•^fà,  les  unes  pouvôîent  être  jugées  par  lei  roi: 
il  céiervoit  les  autres  i  la  tenus  du  confcil  fu* 
prème  (  ^.  §.  3.  <&  //2  chronico  Divioncnfè  Judi^ 
tîum  Ckhiarii  apui  Mafslaciim.  )  Il  paroît  quo^ 
-cette  réfcr\ne  n*aToic  Keu  que  lorfqu^il  s*agiffoit 
'de  juger  les  grandes  caufes  en  matière  dd  pof- 
'ftffions  »   ou  de  déterminer  le  iens  des  loîx. 
(  Lot.  cit.  c.  33.)  Ceft  Hincmar  qui  nous  rap- 
prend ;  &  Charlema^ne    nous   confirme  dans 
cette  idée,  locfqQ'il  ordonne  i  un  comte  de 
porter  au   plaid  général   les  doutes  que  feroic 
Tvmc  V%  X 
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11%  0^  î  q  t  ^  t 

naître  Je  fens  d'jtuxe  Ici  fali^we^  (  éî-c^.  a«^  ^05^; 

'c  2.  ) 

^"AÎITfi  tpufes  les  caiifc;^  cf  iœinfille^  gpiiy'p^/^r 

ctre  jugées  pat  l,e  rpi  djafl?,  fp»  fakU,^  ^^^ 
Croient   de   la  con^^jte^e  Hc  ijs^  fo^eii^ei^r 
L'hiftoire  de  la  première  race  nous  fourme  pla^ 
fieurs  exempte»  de  caufet  criannelles  plaidéas 
iievai>«    tes  conffilkrs  ^   ou   d^r^n^t  \%%  gftnd» 
(froç^res  )  j  fic  gagées  p;ifcf  t^X  r  ^Bpigu'frllp?  in- 
tèreffaflTent  les  premiçces  perfoni^^s  daip^aupeiç^ 
y^ii37.  liB^  ^.  <•  7.  )  VoiU  j^<ynr<jupi  les  confSeil-- 
Jers  4e,Louis-îe-Dci)^piinakej,  jte  crureut  ep  drof  e 
.de  fairf  crever  les  yQXiX  à  J^prn^rd^ ,  ^i  4^Ic/i,- 
liej  &  oî>  n',âccufa  cep  çi^preiir  jtjue  d!ayoir 
cru  trop  lacileqaenic    fçs   çppfetflpr^i  p)ai^  ,iwï 
ne  lui  reprpfba  pas  d'ayorr  p^(l4  j^;s^  pQUVoîçs, 
eu  faifant  juger  fpij  neyen  pajr  iJw  JCQS^ei^^ 
(  Theg^n.  Je  gçfi.  Lud,  Pri,  c.  19.  )   - 

Si  Charleoifigne  fit  jttgef  TanTiUoii  ^açs  ]p 
pl^d  géisicral^  c'cft  qqp  ,çe  J»e  fue^ue  pBBi4w^ 
1^  tenue  de  cettç  ^^nab^^e ,  qt^e  fo^  c©nfe^t 
i^  ;rou]^a  fuffif^l);ieat  gari^i  de  ^onfeUlea> 
do;]^t  la  condition  fût  égale  4  celle  de  ce  ^vs^ 
Sbys  le  règne  de  ce  prince  ,  le'  gr^M^d  fppjÇsft 
ne  fe  tenoit  Ja^aî^  <jue  deux  i^  Vw^.fk,  h,Qf^ 
dela.^  il  n*avoic  aqprès  d^  lui  qujç  tr/^is  4ç  fes 
conTeillefs  les  ;?/tt5  fa2<s  &  les  plu^  kf¥m^*  ^^ 


\ 


^ép^ttoit  avec  eu  A^s  m^ier^s  i^!il  Toubif 
^iiraice  ptopoTcr  à  ^k  plénitude  At  fts  confeUkrSy 
a\t\(x  que  s'expclsie  un  concile  teim  fous  J  u« 
^ie  'fes  premiers  fooccitèiirs.  (  ConciU  apud  Sanc^ 
,  tam  Macram.  V.  foppà  Hb.  4.  c»  4«  ) 

$.  Vil. 

On  ^iftkiguotr  alors ,  ainfi  que  Ton  vient  Au 

le  vok  »   les  confetlliecs  les  plus  xmmcns ,  diO 

ceot  qui  Técoienc  inains  iJbc  l'archevêque  Hioc'*' 

tnar  crahlix  auffi  xerre  diftinâion  entre  Jes  prin^ 

€ipaux  confetllecs  ^fic^oeiiac  qui  ne  l'otctteat  jg^sÀnu 

Il  dit  mênie  qu'il  nV  avoir  que  les  çt&xtà&xs 
qui  eiifiient  entrée  dans  le  pkiid  dautomneé 
Comment  concilier  cela  avec  <e  qu^îl  dzt^  qM 
le  confeil  fopr&me  £e  tenoit  deuï  ibis  l'an ,  & 
avec  Texpreflian  diint  Xq  iert  fie  xroncile  querje 
riens  de  /citer.  21  eft  d!ailleur8  certain ,  par  Uâ 
paroles  mêuaiie  'de  joe  pvélat^  «que  tous  les  conn* 
feillecs  fe  crouvoieat  au  plaid  du  printeme^  it 
cependant  dorCqu^il  entre  ^a<is  le  ^taôi  ides 
membres ,  dont  étok  alofs  oomporé  ce  qae  §'ai 
appelle  le  comité  iîrcret ,  id  ftippofe  toiifoncs 
qu'on  iBLj  admet  toit  que  les  principaux  con** 
feiliers.  Où  ie  temfient  les  aat!>es  4»>nfeîlle4;s  j 
te  quelle  était  Jaur  ^ccupanon  ?  (  Mincm^  Cn  2^, 


324  "  Origine-  r 

:    Je  ne  crois  pas  que  le  texte  de  Tarehevè^ 
Hlncmar  foie  compatible  avec  aucune  explic^*- 
cîoïi  y  par  laquelle  on  feroit  encrer  dans  le  grandi 
confeil  les  confeillers  ordinaires  ^  anfll  bien  que 
ceux  qu'il  appelle  les  prindpauxk  Aind  ,  ils  ne 
.  fe  tenoient  pas  dans  la  chambre  du  confeil,  lors- 
que Ton  y  délibéroit'des  affaires  les  plus  impu- 
tantes de  rétat.  Mais  iKne  feroit  pas  impoflSb'e 
qu'ils  euiTent  formé  dans  le  plaid ,  une  chambré 
particulière  occupée  a  rendre  la  juftice  à  ceux 
que  la  folemnité  du^Iaid  y  avoit  amenés  ;  &:  ce 
que  je  dirai  dans  la  fuite ,  pourra  confirmer  cette 
opinion,  eii  mème-tems  qu'il  la  conciliera  avec 
ce  que  die  le  concile^  déjà  cité  ,^  couchant  la 
totalité   des  confeillers.   Cela   fuppofe   que  le 
palais  écoit  compofé  des  confeillers  du  roi.  Ec 
en  effet ,  quand  la  pratique  des  fiecles  poftérit:urs 
n*autoriferoit  point  cette  fuppdfiricn ,  ce  que  le 
moine  de  Saint  Gai  rapporte  du  jurifconfutte 
(  Juridicus  )   Anfeltne  ,  fuffirbit   feulpour  lui 
donner  beaucoup   de   vraifembiance.   On    doit 
tirer  la>  même  conféquence  de  tout  ce  que  dit 
Tatchevcque  Hincmar  iur  le  choix  des  confeil- 
lers ,  dans  un  traité  fur  Us  devoirs  de  la  royauté  j 
il  les  y  repréfen te  comme  ayant  une  grande  part 
à  l'adminiftrâtion  de  la  juftiçe»  Le  roi  lui-même 
ne  fe  trouvait  pas  dans  le  confeil  fuprcme ,  le 
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i<%:     ce  quî    prouve   que  ,  quand   Tarcherêqué 

i-ncimr  parle  de  ce  confeil  ,  il  «e  le  confidere 

c^vt^     dans  le  momenc  où  il  déiibéroic   fur  le^ 

^fTai^Tes  les  plus  importances  de  Fctar.  Ce  n'étoit 

po\i)C  alors  une  cour  de  juftice.  Lorfque  cette 

co\:ir  de  juftice  fe  tenotr ,  le  roi  y  aflîftoit  ordi* 

jnàîrement  j  le  ceinte  Palatin  en  ctoît  membre 

xi^éceflàire  ,  6c  les  confeiilers  inférieurs  en  com- 

pofoienc  la  plus  grande  partie  ,  car  il  n'ctoit  pas 

^lors  nécedaire  que  tous  les  confeiilers  s*y  trou- 

-va0ent  :  c*eftce  que  prouve  la  rubrique  qui  eft 

à  la   fin  du  dernier  capitulaire  de  Charles-le« 

Chauve.  ^  Après  qu'on  eut  expédié  toutes  les 

I»  affaires  publiques,  que  Ion  eue  fait  des  loix 

n  nouvelles  y  &  qu'elles  eurent  été  annoncées 

n  au  peuple,  Charles^le-Chauve  congédia  tout 

n  le  monde ,  à  l'exception  de  quelques  perfonnes 

n  qu'il  retint  auprès  de  lui  pour  quelques  |ours^ 

^  afin  d'examiner  avec  elles  àes  caufcs  partlcu^ 

•»  liens  n.  C'étoit ,  fi  Ion  veutj  une  continuation 

.  du  plaid  général  :  on  pouvoir  auffi  donner  â  cette 

aflemblée  le  nom  de  plaid  du  roi;  mais  un  pareil. 

plaid  étoic  compétent  pour  JQger  toutes  fortes 

d'affaires  ,  puifqu'il  étoit  compofé ,  en  partie^  ^ 

its  perfonnes  les  plus  éminentes  de  1  crat. 

Une  formule  de  Marculfe  nous  donne  l'éou* 
mération  de  cou^  tes  officiers  qui  compofbienc 

Xi 


le  plaid  du  roi ,  lorfqu  on  y  dévoie  fuger  n 
grande  caule.  On  n'y  trouve  point  le  nom  d 
confeiiiers ,  c|tii  n'a  voient  d'autre  qualité  qiic 
celle-là;  mai$  on  n'y  trouva  pas  non  plus  le 
nom  particulier  des  membres  du  palais ,  exprime 
de  manière  qu'on  pui^e  les  f  diftinguer  des 
aueces  olEci^rs  de  k' coucf.  Peut-être  comprenoic*-!' 
on ,  fous  Le  nom  àHOptimats  ,  cfu^  des  grands 
officiers*  qui*  affiftoienr  au  palais  ,  &  ibus  celui 
de  Domepqtu^  les  comtes*  Palatins ,   qui  n'é- 
toient  pas  adbuellement  de  fervice,  CNsft  ce  que 
parcar  fuppoiôr  un  jugement  de  Clothaire,  périt'» 
£ls  de  Dagobett;.  après  avoir  nommé  les  Opti*' 
maîcSy on ^oute , iç autres  miniflrcsic notre pcdaîs^ 
&  en  parlant  d'Ândobelle»  comte  da  palais  ^^oo 
dit  quHl  faifoit  pour  le  préfent  les  foncions  do 
cette  charge  j  (  Bah  Tem^  a»  p.  ^09.  )  peut-être 
ncgligepit-on  de  parler  des  confcillcrs^doScurs  ^ 
parce  qu  ils  ccoient  réputés  être  inféparables  de 
e  palaif ,  dans  lequel  on  marquoit  toujours  que 
la  feQtençe  étoit  rendue,  Ceft  dans  le  mèm^ 
fens  que  Marculfe  emrploie  très-fréquemment 
\q^   mots  pourfuivrc  une    affaire,  dans  le  palais. 
(  Form.  lib.  li  tir.  11.  )  Quoiqu'H.cu  foit ,  ft  ei 
certain  qu'il  y  avoit  des  magiftrats  de  cette  ef» 
pece>  ainfi  que  je  l'ai  déjà* prouvé;  Je  v«5  çncprt 

fa  aj^pçitçw  cjaçlc^es  pf,çu.y©i». 
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,  ,4V,'  •  ' 

§.    V  1  I  I. 

Mèitiflf  is  Siiitt  Gàl  âllttugiité  1er  ittitiH^r^ 
éa  pM«»)  é$  eieox  (|ar  f«Hrorent  &iis'ià  c^oUf 
«i»>  Mjh}  l^  ftfr«K«  Ati  I»M»  ft  câHli  de  &  ddtit' 
-éoftaiti  épient  donr  dëar  dtbfer^  ^ifttn€èes.'  Icf 
le  palais  °,  ou  la  cour  ^  ^Qnt  U  tnème  chefe  que 
ce  qse  l'archevêque  Hincmâr  appelle  conftam- 
fwéncilft  ]^«laû.  Et  ctft'au^ttt  cl!{Ki%&^-àîfi#les 

é«  h('e<>u«/  iMrqà'Hl  dif'qfte*  léV  àfBcïeH  iÀf?^ 

M«ins  avbk^dt  utt'  &puieAithi  Bbrhf  ;;  a\r7îèt^ 
4{u«  I«s  gt^nth  o£ciëts'^mïHIditiiic'4i't£7^ /<zÀ//^  ; 
pon»  délibÀler  dés  i({9iite];<^aftt}e^  ^'péYîtes ,  qu? 

Wffifténi ,  fous  les^  ë&Aët^-ëi  -^Hih  y  qixif  ^ 
(otktienini^i  en  qtfaKié'ifo'dffêrpVés'/ifèu^'a'éA-hi^ 
l^^^ifiAds  offieîenf ,  qui  tivtÀrài!  dt^^^À'if^'p-ôiit^ 
fci^îïflttiifeâi'  Nous-  *ioriiivtii  qu'île  deWflfetrt  êtir* 
AVaH^dâïÀ' le& iom  tâiii't''xâai ëièi0t  dàtièùii. 
A' 7*  Vo^ ,  4iftft'  4ué  Porf^rlbit  â1o«.  «É^îtôlli 
«t'^ii&iéftufrayec  eut^/qà^'  ces  grsridti  ofllti'èf^ 

MCfift  à  lëtti  igtfbràftcè?  »  dû   à  fetfr  qÔiJifé  d* 

4ffei^leà!;- <|âe-  W^^'^Hké  l^'^é ^uriihV  f^ 

X4 
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dfu  roi.  (  Mon.  San.  Gai.  lib.  t.  )  On  SLppc^IÏ:^ 
prudcns  ceux  qui  étôient  'chevaliers  ,  auflî  Bieix 
queceox  qui  ne  1  eçcient  pas^  Le  roi  Robeirc  les 
appelloit  Jjgs  Po/ixrâuj  &  fwrqno  di^  Jtigc— 

mens  par  Jeur  avis*  (  Ordon^  du  LouV:,  T;  i.*/»^  -4.7 
^51,  Robtrt.  R.  priviLjira  ctwoiia  S.  Dionyfii.,  ) 

•  :  §.   i  X. 

Hîncmarnous  expUflue  çi?  {roi$:rm9?|5y. quelle 
ètoit  la  forme  de?,  4^Ul^^jitipn$  -dg^p^iqucs^ 
oà  Jfe  trou  voient  les  grapd^^  , officier^  je  ;G<>nJôitt*/ 
tentent,  avec  le  palais.  Ces  trois  mots  (ont  xeqx: 
è! allocution  ou  interpellation:,  de  riponfe  tç  de 
rf^/i^i^iz^ia/ï.  /.Hiiicm*  loc.  cit.  c.  ^1.  )  Il  il*en  écoit 
pas  de  ce:  confeil ,  comme'  de-  cetix  que  le  roL 
tenoiç.,  avec  Tes  Rfî^çipaux  coçfeill^rsii  chacii9. 
d*eux  puvroit  librement  fon  avis  •  &C  traitôit  fs^ 
ipiliaicement  avec  le  roi  4  mais  dans  ce^  co&feils 
domeftiqaes,  il  falloir,  xjue  le  roi  autprifSc  char 
cun  des  .aQiilans  à.ndtUr,  en:  lui  adreflfant  le 
premier  la  parole.  .$ur  la  rçppniîe  q^e.faifoit 
chacun  d'eux ,  le  rçi  délibérpit  en  par^icdier 
avec  lui.^  pu  s'adreffoit  tout  c^  fuite  a,riJn  aa^re. 
J'aide  un  peu  à  la  lettre  de  mon  texte  »  mail 
C€|  Q^eft  pas  fans  de  bons  ga^ans;  ce  qvie  qout 
dît  Hincmar  fnffit  pour,  nous  faire ^{(^pûi:,  qu^; 
de  :foi}  tem5^  les  rois  rçtioieçi  déj^  l^ui  cpiK 
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fî*îl     ofrcîîi^îte   dfr  là  mèrné  qianiere  <îoTit  ils 

*  « 

le  r «noient  ^ncàtt  tn  1  jï8;  Lbrfque  le  roi  fe 

Trottvoir  au  parlement,  on  dévoie  taiflervuiJo 

la     place  qnii'étôit  devant  fon  fiêge,  afin  qu'il 

pikt    parfcr  fcctetement  à  cedx   qu'il  appellbît 

pour  parltr  ii  eux  ^  &  nul    ne  dévoit  vciîir  le 

confetHér^  s^H  lîè  Tappelloit^  (  Ôri.  ^e  Phiûp.  V^ 

AT2.  ijiS.'ri'  itf.  6*  17.  ) 

'       '       '  ! 

-   -        •  (  •  I 

~    Eginard  nbus  apprend  qu'âun)oins  vers  la  fin 

^e  la  première  race  ^  il  s*en  fallôit   beaucoup 

que  le  palais  ne   fût  la  rcfîdehcé  continuelle 

des  rois.  Cependant   les   rois  faiîKans  s*y  ren- 

doienr  ;   traînés  fur  un  char;  ils  fe  rendoient 

de   même  a  faflêmbli^e   générale  du  peuplai 

il^falloit  quê^leur  pféfeWce  fût  tien  néceflfairé 

au  palais,  pour  que  les  maires  ne  les  en  tiiif* 

fvnt  pas  continuelleinent  éloignés.  11  n'y  avoit 

que  la  nécedicé  d'autorifer  par  leur  préfence  le 

J«géme%tr des  grandes  câufeS,  qui  pût  les  faire 

tir-cr  dé  Jaïolitude  ,  où  les  i^fo\t  confinés  l*am- 

bition-  de  félitS  dangereux ininiftres  Ç^-Egln.  in 

Pfihc^.)         .        ^  -"  ^ 

ChàrlemigÉiè  fixa   fon  pàlars  à^  ALc  la-Châ- 

peUe.  J'^î'^^â  rapporté  lés  exprcffions  magnU 

^fuj^s  di^j^y  11  fô  fervoit  pôtit  indiquer  rutilité 


èc  h  juriidlÀlon  de  c^ce  cour  devemiis  £cd&rt^ 
taire.  (  Aim.  iih.  ^^•^c.  \o^\  Ce  .fi«:  aux  Magif^ 
trats  qui  la  campofoietic  »  (  proctrcs^  palam  )  qam 
I^uis-lt-Déboimaire  duc  les  avis  jqpi  l^i  firear 
hâter  fa  marche  >  iori^a'après.  U  iiiGa:r  de  fon. 
père  »  il  vint  prendre  pofleûiâa  de  L'etnpîre.. 
Ce  fut  auûi  devant  les  officiers,  da  paliK&  qa» 
ce  prince  donna  partage  aii  dernier  de>  At^  fils  ^ 
tcjlibus  proccribus  palatii  y  y Sii  déjà  fait  voir  TaF- 
fini  té   qu'il  y  avait  e^tie*  le  mot  dfi  procms  ^ 
Ipar  lequel  on  le^  dé(igAoir»  8ç  le  ti^tie  d^e  con- 
leiller.  Aind  »  c'étoi|  apparçmQaen|t  ceux,  qlâ^ 
î'on  défignoit   aulE  par  le;^  titre  de  conJiUiirs^' 
cuUqucs.  Ct  titre  leur  conveaoic ,  exchiilvemeoc 
aux  principwxt  coufeillera,  que  leur^  emploi 
éloignoieni  néceCaitetnenc  de*  la*  caur ,;  &  dooc 
Çharlemagne  lui-même  a'avou  oipdi^aireiifeiu^ 
f^e  deux  ou  trois  a^pràs'  de  luju         > 


lit  i 


^  XI. 

Gharles4e«Chauve^  ayant  fait.  UQ.-édit  A»  Li^ 
tnonnde  »  quoique^  cet  édit  xie^  £6bt  qi^on^  sé» 
glemeiK  paiïkgervce  prince  ordonipa.  qu-ii  fd^ 
roit  relu  &  reccoinu  dans  fan  palais  ^  fitout  ^ 
êçre^  obTerré  {i^t^dmt.  ua  i^ertain  tems^'Oa  ebm- 
prend  que  cecx&^eiS^re  dev^oît  être  ^aKcilleiriter 
faite  en  fircfeçuje  dW  a&ppijblée  q^lOçai^^e^ 
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8ë    comme  elle  dévoie .  être  pareiUjeinetit  (aàià  < 

^aos  les  plaids  j^  il  eft  aifc  de  confcâurer  qas 

par    le  palais  il  fauc  entendre  ici  la  cour  dit 

palais.  U  y  a  beaucoup  dVppaience  que  ceccu 

le<5ture  &  cetpe  reconnoIBance  étçijwt  une  foï« 

XXI alite  j.  doi^  g^  owatiioic  coiuçs^  ks  loix  nom-) 

veîlcsa  On  peuc  même  crdire  qaen  pareil  cas^ 

les  grands^offîdcrs,  fe  réuniâotem  avec  le  palai^^ 

Se  (jiie  pow  atteftcr  Tau  tome  de  Tafte  quoil 

Leur  avoit  dooné  à  reconnohre  »  Us  grands  of«^ 

fîciers  >  comme  ksr  perfonnes  les  |plu5  conildé*^ 

rabUs ,  les  plttsautorifces  ôc  les  plus  connues  ^ 

y  appoToicnc  leur  fceau.  (^  Duruum  oanfif/naiio'* 

nis  Lud.  gii  ^  RaU  lom.  i»  p^^^6.)  Mais  commis 

le  die  fort  lùen  iHpcmar»  'q,uoique  lea  graodti 

oâHciers   faifcnt  obligé»  .de  (ionner  leurs  con<« 

fois,  &  d^  s^afTembler  en  coi^féquence  avec 

I3  palais ,  q^iand  on  Texigeoiç  d*e;ux,  la  iiSi^ 

rence  de  lems  fervice  leur  dannoit  pour  coh| 

plus  un  moins,  de  facilite  ;auilï,rufiigps'éçiiblit\ 

il  de  ne  munir  les  aâes  que  du  fceaa  de  quel-? 

qiies-uns  d'entre  eux.  Les  quaçre^graj^ds- veneurs ^ 
le  grand  fauconnier  &  le  manfionnaire  ,  furent 
apparemment  ccuif  dfes\grattds  officiers  qui  fe 
cxou.>fereix  le  moim  aSUoem^e*  au-  palaià; ,  le 
comte  Pabti^ije  It^chanceliejî.&'.Karclwchapialain 

n^  durent  jp^s^faas  .doUte  paf  4i^iècr.e^  JT^ûu&îi 


r  > 

fourcrire  les  adtes  qui  furent  expédiés  dans    Te 
|>alâis  j  ainfi  on  n*y  appofa  communément  qu^ 
le  fceaa  du  roi  &:  ceux  du  graild  chambellan  ^ 
dû  grand  bouieiller,  du  connétable  &  du  jCc— 
jiéchal  ou  pannecier;  mais  aufli  Tappoiuion  de 
ces  quatre' fce^ux    fut  tellement  d^ufage ,  que 
quand   Tune    des    grandes    charges    ctoit    va- 
cante ,  on  en  faifôit  mention  dans  Tafte  :   Xtl 
formule  ctoit  que  Tade  avoit  été  Ateffè  ^  Us  fouf^ 

^^gnés  étant  de  bout  dansi  U  palais ,  (  afiantibus 
in  palatio)  en  qnoî  on  les  diftinguoît  des  ba- 
wqm  Se  des  prélats ,  en  prejincc  defquels  fc  dref- 
fbit  un  adke  femWable.  Cette  formule  prouve 
que    toutes    les    chartes    importantes    s*expc- 

'  ploient  dans  le  palais ,  &  y  étoîent  recon- 
nues. II  en  étoît  de  même  des  loîx,  &  voilà 
comment  les  officiers  du  palais  ,  que  je  fup- 
pofe  avoir  été  confcillers,  participoicnt  i  la 
Icgiflatioa  avec  les  autres  confeillers^  (  Litttrct 
Lud^  VI ,  Ofd.  du  Louvre ,  /;•  5.  ejufdem  litt.  an. 
II 34.  p.  6.  aru  II 28.  Orionn.  du  Louv.  p.  5. 
Efufd.  Un.  an.   1 1 3  7*  ) 

%    XII., 

^  Oft  pourroic  delnander  pourquoi  le  comte 
Palatin  ,  que  Charles*le-Chauve  laifla  auprès' 
de  ion  £ls ,  y  refta  jnuni  d^un  fceau ,  puifque 
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^xincc  ne  paroic  pas  avoir  tvk  ppUvotr  d^ac--: 
der  aucune  efpecc  de  grâce  en  Tabfence  Ac 
n     pere«   Mais   il   eft  vraifemblable   que   ce 
xx'^cxo'm   point  le  grand   fceau   qui  écoic   encre 
les   mains  du  comte  palatin  \  car  de  la  façon 
dont  s'exprime  Char  les*  le- Ckauve,  il   parbîc 
cj^ue   le   comte  .  Palatin    n'étoic  jamais  fa^s  le 
Cceau  dont  il  s*agic  ici.  On  l'appelle  Jigilàim  ; 
oe   qui  me  fait  fiipporer  que  c'écoit  un  petir 
fceau  defitinc  à  fceller  les  expéditions  que  &i- 
foît    faire  le  comte   Palatin  :  de  ce   nombr»^ 
écoic  vraifemblablement  ce  qu'on  uppella  depuis 
Uttres    de  jufiice.   Elles   fe    dciivroient  fur   lesî 
requêtes  prcfeutées  par  les  perfonnes  qui  de^ 
mandpient  juftice  au  roi ,  &  elles  les  autori- 
saient à  fe  k  faire  rendre  par  le  défendeur, 
ou  à  le  citer  à  comparoîcre  pardevanc  le  rot. 
.{^FormuLMarculf.  Ht.   i  ^  tu.  29»)  Il   y  avoic 
encore  d'autres .  lettres ,  que   Marcûlfe  appelle' 
charus  <taudUnc€  :  celles-ci  étoient  a4reflees^ 
au  comte  du  plaignant  y    auquel   elles    e.nioi- 
.  gnoient  de  contraindre  le  défendeur  à  fatîsfaire 
fa  partie  ^  cm  de  l'envoyer  en  préfence  du  roi. 
(^Malc  M.  28.  )   Lorfque  la  dignité  de  comte' 
Palatin  eut  été  fupprimés  ,    il  falluc  nommer 
àts  commiflaires  pour  recevoir  les  requêtes  Se 
{es  délivrer;  &c  le  fceau  deftiiaé  à  les.&eiter. 


^ 


foc  entt^  4e9r  imins  d'un  otiicier  fâ!¥icf^f^r  ^ 
qu'on  oppeUa^^/Air^r^  ëc  qu^îl  ne  f<Mirc  peuc- 
kre  p^is  cofifotMlce  avec  4e  ^hano^en 

§.    XJIJ. 

La  coût  4tt  fala»  faMfta  ^près  f^év^rion 
'de  la  uoîficme  race  «  ^eUe  490  àpea  pcès  ^u^ 
j^ lai  iiepréfemce fdus 4a iecoii4e ^  inaîs  41  pa^o$r 
qu*e|le  ccfida  orctin^iremeiu  à  I^âris«  Cela  pa- 
t-oît  »  Jàis-jc  »  par  i^ne  charte  acoor>dée  i  4  abbaye 
lie  T^on ,  >en  1 1 20.  Cette  ciiarte  coa tient  un 
ptiyijege   {embkbie  à  celai  que  Lottls-ie-Oé-» 
baunaise  avx>it  accordé  au  monaâere  de  Saîme-* 
Croix  4^  ^m%iev$ ,  eo  B^i*  (  Bai.  t.  a.)  «Suiv^uw 
oe  prîvÂlege ,  on  Jie  4e«H>k  point  faire  per4re 
aux  religieiifes  de  ^ainte^Croioc  la  poâeiffioa  <ies 
biens  dowt  dles  joui&ie^c  alofis^  d^ant  id'e» 
anrolr  dédiât  ^les  moyens  devant  le  roi  nd^Aqui-*- 
taine ,  ou  deyant  &»n  cooite  iPaiaima ,  À  ^ts^ 

m 

devoieçc  aimr  y  <l  cet  ^f&t  ^  wn  pt^ocaceur  on 
tJ»To)^  en  jfa  cour*  Quant  wi%  smcrts  procès 
oui  n'îatétefloient  point  ^e«te  fo&ffion  ^  ibic 
en  demandant ,  fpit^njdéfendanc^  ietios  etoâenc 
jttiticîables  du  ^ge  ordinaire >  é'eft^i  dire,  èi% 
ÇDBsee  6c  jdc  fon  vicaire.  Lf  ^riviie^  accordS 
à  Tabbajçe  de  Tycon  itoit  ^qs  étendu  :  «  que 
j»  les  aïoineS)  y  eft4i  die,  ^ieac  4c  /oient  ^noo 


r 


'^  A^    répondre   fealemenc  Jevanc  les  grande 

s»  préïtdehs  iinmédiatement  »  foie  â  Paris ,  fpit 

1»  «a    tour  autre  lieu  où  rifidcra  aocre  préémi-* 

M   neRte  &  ftipT^tne  cour  rojàle  n.  L'un  de 

ces  grands  préfidens  écoit  certaineiiienc  le  coince 

Palatm  ;  czt  H  eft  encore  nommé  dans  un  prî*^' 

iFÎlege    {èmMable ,  accordé  dix- huit  ans  aptèy 

au  monafiere  de  S.  Juften  de  fifioude  :  appa- 

remmeiK  il  avoit  pcmr  cdflegue  un  prélat  qui 

tenuit  la  place  de  l'iardiicliapelain  j  Sc  c*e(l  la 

raifoti  pourquoi  la  cour  étoit  mi-partie  de  clercs 

&  de  hics  (i)t  Ce:tte  eeur  4^s  préfidens  étoie 

permanente,  âinfî  que  je  le  prouverai  bientôt ,f 

te   elle   continua  de  Tètpe^  indi^pendtfmmenc 


Alta 


(i)  Il  faut  r«mafqoer  qu'oA  appcHoh  fotitcnt  prfr^ 
4<len$  ks  nvimes  perfennts  anvquttleê  ^oa  éomioîc 
auffi  \0  npm  ^e  ft^ftillors-f^genn  i  «'cft  ce  spn  ftodk 
par  Tor^a^ncc  ^n  niois  fie  d)écf:pb^  fK3^<'j  dan;» 
laqaelte  11  eâ  dit  qtfe  k  paiement  devait  avoir  li^uif 
clercs  &  douze  ]arcs  préfidens.  Cétoit  ces  j>réfiden^ 
ijol  corapofûitnt  la  cour,  hors  le  pârtemenr. 

iV>rtofnancè  de  Tan  1)20  porte  :  a  Nôtre  pade-^ 
«  mtnt^mf»  imitderc^  &  douce  ialçsf«4fiietis,  lef^piel» 
p  &  le^  douane  qof aice^  V4<iidjc^t  auffi  au  atatîn  «n 
•  la  d^^mbre  du  pademeot  w,  La  jn&iae  .ordonoanc^ 
parlaot  des  deux  chambres  des  enquêces^  dît  :  «  en 
Il  itetles  deux  chambres  »  aura  huit  cler^  &  huit  laïc» 
t  |u|fttrs,  8i  Tingt'quatce  rapporteurs  pour  le  t5tftW 
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4és  changemeos  qui  y  arrivèrent  au,  conrinten^ 
cernent  du  qaac9rzi^ipjç   fiecle.    £n    1369  »    le 
roi  Jean  s'exprinfoic  ainfi  dans^une  charce  par 
laquelle,  il  accprdoit  au  chapitre  de  Viviers  le 
privilège  que  nousi  venons  de^  voir ,  qui   avoît 
été  accordé  en  dififcrens   rems  aux- égUfes    de 
Sainte  -  Croix  ,  de  Tiron,  &c  de  S.  Julien    de 
Brioude  :  ^  nous  leur  conftituons  pour  Juges ^ 
1^  les  gens  qui  dans  le  tems  tiendront  le  parie- 
»  ment  royal  ^  oa  les  préf.dens  <n  icelui  ^    fi 
I»  le  parlemeiit  ne. tient,  pas  aâaelleinenc. 

§.    5f  î  V. 

L^hiftoire  ne  marque  point  quand  fut  abolie 
la  diffnité  de  comte  dii  Palais.  Nou5  avons  vtt 
fja'elle  fubliftoic  encore  fous  le  r^gne  de  Louis-- 
le-Gros»  en  1136.  Âimoin  »  parlant  du  fameux 
comte  de  Boulogne  (  /'^«  5  i  <^*  5 1 ,  5  3 .  )  qui  fut 
depuis  roi  d'Angleterre,  dit  qu'il  ctoît  frère 
cadet  du  comte  palatin  Tuibaur^  Ce  Thibaut 
étoit  en  même -tems  comte  .de  Blois,  &  il 
n'avoit  été  que  comte  de  Blois  tanr  qu*avoic 
vécu  Henri  fon  frère  aîné ,  lequel  avoir  été 
comte  Palatin  &  cpmte  de  Troies.  Après  Ht 
more ,  fon  fils  aîné  joignit  le  comté  de  Trojres 
à  la  dignité  de  comte  Palatin,  &  le  cadet^ 
Qoœf^é  Thibaut ,  comme  fon  père  1  fut  comte 

de 


^e  l^oîs ,  fâas  être  Palatin.   Toac*  cela  prouve 

^ue  la  dignité  de  comte  Palatin  fut  héréditaire 

dans   la  mai(bn  des  comtes  de  Champagne ,' 

&   que  fi  on  les  app«Uoit  cornées  Palatins  de 

:<}tunxipagne ,  c'étoit  auffi  abufivementqu'Aimoifi 

appelle  le  premier  Thibaut  comte  Palatin  de 

Blois  ÇPalatmL  comitis  Bkjenfifi  \  après  l'avoir 

Amplement  appelle  comte  de  Blois  pendant  la 

vie  de  fen  frère  aîné.   Philippe*- le -Bel  ayanc 

époofc  rhcriderc  de    Champagne  ^^  réunit   ce 

comré  à  kt  cburoc^ne  »  &.  la  dighirté  de  comte 

Palatin  à  la  royauté.  Ce  fut  peat-ctte  à.  cette 

occafion  qu'il  fit  tant  de  régUmens.  nouveaux 

far  la  cour  ibuveraîiie.  de  France.    . 

$.    XV. 

S'il  eft  cercaiû  qu-il  continua  4'y  avpir ,  fous 
la  troifieme  race  de  nos.  rois  ,  un  comte  Palatin 
de  France  >  il  ne  1  eft  pas.  moires  que  les  fuccd;f« 
feurs  de  Charlemagne  eurent ,  comme  lui,  des 
co&feillers  auxquels  on  donnoit  ce  iiom.  Il  eft 
fait  mention  en  ceiK  endroits,  des  confeillers 
de  Charles-ie*Chai|ve.  Aimoin  en  parle  ,  aufli 
l>ien  que  de  ceux  de  Louis  de  Germanie  (  lib.  5; 
c.  25)9  &  il  les  diftîngue  des  vafTaux  ic  des 
officiers  du  palais*. Il  parle  auffides  confeillers 
.  de  Louis-le-Begae  I  8|  dis  principaux  4*cncr4 
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eax  en  particulier ,  ou ,  fi  l'on  veat ,  4e 
des  grands  qai  écoienc  confeillets»  &  avec  Le^ 
confeil  «lefquels  il  donna  quelques  grands  Bth  s 
(€um  qmbufdam  primonbus  conJUiarîis  fuis^  eafio^ 
il  die  qu'Afcelin  »  évcque  de  Laon  »  ce  pcébc 
perfide  qui  rrahic  fi  indignement  Charles^-b- 
Simple  y  étoic  confeiller  de  ce  pritice.  (  Aiéu 

^•37*  44)  " 

On  doit  croire  que  les  premiers  rois  Capc^i^ 

tiens  eurent  également  des  cdnfeiUers.  Le  roi 
Roberr  jugeoit  par  l'avis  des  Palatins  \  ft  comme 
ce  prince  3  fe$  fuccédeurs  eurent  une}uftice  ré- 
glée oti  impériale ,  ainfi  que  Tappelloit  un  aYO(ac 
^ui  plaîdoit  devant  Louis  VI  contre  un  feigneic 
de  Bourbon.  Il  eft  vraifemblaUe  que  la  cour 
où  réfidoit  cette  juftiee  étpit  compofée  de  cou* 
feillers  »  éomme  elle  Tavoit  éié  fous  la  féconde 
race»  9C  comme  elle  le  fut  fous  les  fuccefleiUs 
de  Louis  VI.  Cette  cour  s'appelloit  la  fuprème 
cour  royale ,  ainfi  qu'il  paroît  par  un  monument 
de  ce  règne.  Or  »on  prouvera ,  dans  un  mbment, 
que  cette  cëur  n'étoit  pa^  différeike  du  conseil 
public  du  roi,  &  qu'elle  en  portait  le  nom. 

§.    X  V  L 

Il  eft  vrai  que  fous  les  premiers  rcHi  capétieM^ 
fous  le  roi  Robert,  feus  Philippe  !>  ibus  Louis  Vi^ 


dohiioic  le  nom  de  cour  {curia  )  à  ttes aATeai** 

bl^es  générales ^  donc  les  membres  de  U  fupreme 

cour  royale  ne  faifdienr  qu'une  très-petite  partie* 

£c  parmi  les  devoirs   que   le  roi  impofoir  i 

chacun  de  fes  vaiTaux ,  un  des  plus  efTentiels 

écoic  celui  d'affifter  à  Tune  de  fes  cours ,  lorf* 

quHi   les  tiendrdic  en  certaines  villes  ;   mnis 

encore  falloic*il  que  le  valTal  en  fut  convtna^ 

élément  averti  (^c9nvementer/ùtmonerL)  Outre  ces 

cours,  le  roi  tenott  encore»  dans  chacun  des 

comtés  qui  lui  appartenoient  »  des  plaids  par** 

ticaliers ,  où  devaient  fe  trouver  les  vaiTaux  dt^ 

comté  »  lorfqu^ils  en  avoienc  été  duemcnt  avertis. 

{  Ckttrt4  Philip.  /»  pra  archiepifc^  Rotomagcr^i 

amn.   lO^i*  Bruffd  ^  u  lyp.  ii.)  jQanc  au9C 

cottrs  générales ,  oti  peut  fe  faire  une  idée  du 

Ayle  de  ce  urm$rU  par  un  paflage  d'Âimoin^ 

auteur  concemforaio.  {Ub.  y.  c.  p.)  C'eft  ^ 

Tendroit  oà  il  parle  de  TalTemblée  où  fut  éli^ 

Tempereur  Lothaire  t  >f  il  fe  tint,  dir-il ,  i 

v>  Majence  une  cour  générale  &  très-nombreufe  ^ 

'm  laquelle   écoic  cosipofée  d'eaf iron  foixante 

u  miUe  chevaliers  <«•  En  Allemagne  >  la  marquas 

oâkitiellê  du  vaifelage   éroic  alors  l'obligation 

oà  écoic  lé  vaflal  de  fe  rendre  à  la  co^ir  de  foa 

ieignenr.  La  même  bû  étoic  établie  en  France-^ 

Je  l'on  jcomptott  coijoufs  au  AoAbrê  A^  devoirs 

Yi 
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féodaux  ,  l'obligation  de  faire  fervice  &  juftîce 
en  la  cour  de  fon  feigneur.  Ce  principe  étoit 
fi  général  y  que  quand  le  roi  poiïédoic  un  Bef 
dans  la  mouvance  d*un  feigneur,  il  lui  dévoie 
con/cil  i  raifon  de  ce  fief.  C'écoit  dans  le  palais  ^ 
lorfque  le  roi  avoir  dutmeht  averti  un  nombre 
fuffifant  de  fes  valTaux  d*y  venir  faire  leur  fer*- 
vice  ;   c'écoir  »  dis-je,»  dans  le  palais  ,  ou  dans 
la   cour  garnie  des   princes»  des  grands,  des 
fidèles  &  des  barons,  que  fe  terminoient,  par 
la  fentence  ou  raccommodement  des  francs  oa 
des  feigneursy  les  procès  qui  intércfloienc  l'un 
d*entr'eux  :  c*étoit-là  qu'ils  étoient  jugés  par 
leurs  pairs.  {Brujftl ,  dcsJUfs^  '•!>/.  1041^ 
Preuves  du  iibertésj  c.  17,   «**.  6.    Mcàtenne  ^ 
ann.  I1J3-  Chart.  Philip.  uH  fuprk.  Matth.  Par^ 
ai  ann.   iii6.  p.   180.  Cantd.  de  Champagne^ 
"Chanureau  ^  p.  115  »  131  &  139.  Aim.  tii.  ^% 

<•  49-) 

§.    X  V  IL 

Il  paroît  que  quand  le  roi  avoir  convoque 
fes  vaiTaux  pour  quelqu'autre  fujec,  il  prôâtoic 
de  Toccafion  pour  rérablir  la  paix.  C*écoit  alors 
Teffer  le  plus  ordinaire  de  la  d^cifion  des 
procès»  qui  commençoîenc  toujours  par  dés 
voies  de  i&ic.  Ainfi  quand  les  luftorieiis  difem 


I  ■        ■ 
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qu^an  {urincé  rendit  la  paix  à  la  province  9c 

aux    cgltfes ,  cela   veut  dire  qu*il  termina  les 

procès  par   une,  femence  judiciaire.  Mais  les 

procès  que  Ton  terminoit  dans   une   pareiHe 

afTemblée,  n'^toient    pas   ordinairement  <eux 

qui    venoient  d'être  entamés  :  il  y  avoit  alors 

des    délais  judiciaires  qu'on  accordoit  toujours 

aux  parties;  elles  donnoient  feulement  caution 

pour  comparoître  »  te  rtn  prètoient  ferment.  En 

pareil  cas,  la  cour  .ordinaire  du  roi,  ou  fou 

;  confeil   recevoir  la  plainte  des  demandeurs  ^ 

êc  rexatrinoit*  Si  t'^f&ire  paroiiToit  devoir  être 

^  mife  en  juftice  ^  le  roi  envoyoit  au  défendeur 

:  des  lettres   de   juûice  munies  de  fon  fceaa , 

pour  lui  commander  de  réparer  le  tort  donc 

on  fe  plaigaoit;:  op  de- comparoître  en  juftice; 

On  voit  que  ces  lettres  éfoieuc  en  ufage  dès 

le  tepns  de  Loiiis-le-Débonnaire  :  on  les  ap- 

pelloit  commçnifçri^my  pu  avcmjfemini  de  taum 

tôriti  ïmpériaU  &  du  commun  cpnfiiL  (  Aim>  /ifr« 

f.  c.  17.)  Sur  le  refus  que  faifoit  le  Vaflàl  d'y 

.  obéir  >  le  roi  convpquoit  fes  vaflàux  avec  les 

.  troupes  qu'ils  étoient  obligés   de  lui  fournir^ 

te  il  marchoit  contre  le  rebelle.  Lorfqu'enfuite 

celui  -  ci  offroit  d'en   pafTer   par  la  procédure 

judiciaire  ^  le  roi  délibéroit  fur  cette  offre  avec 

les  grands  qui  l'accompagnoient  ;  te  lorfqu'elU) 
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itoit  agréée  (  comme  la  /ufiice  exigeait  qu*elfe 

le  fût  »   £  le$  fûrecés  étioient  fulifanees  y    an 

s, 

ajoarnoic  les  parties  â  comparaître  en  cet  cetss 
ic  en  ce)  Kett.  (  Iè>id.  c«  49.  )  Cétou  coujours 
le  tems  Se  le  lieu  oà  devéic  i^  tenîc  ut^e  cotur 
folemnelle  »  sll-  y^  en  avoit  une  de  c^i^oquée  i 
finon  le  roi  écèic  cenu  d'appellcr  des  juges  » 
donc  h  qualité  fit  le  nombre  fiiâent  propor* 
tiohn^  i  la  nature  de  la  caufe  &  à  la  quaMté 
des  parties.  Kfais  c'étoit  toujoucs  en  la  cour  du 
roi  qu^on  les  ajournoit ,  parce  que  tetce  cour 
croit  le  Heu  des  ajoarnemens  »  le  tribunal  per-- 
inançni  «  de  la  couronne  ,  auquel  appanendir 
toujours  rinârudion  des  procès  ^  fit  qdi  n^avoic 
faefoin  d'Iire  garnie  d'autres  jugés  qu^accideli- 
feUemenc.  (  Bru£èt^  t.  i  ,  ;?;  ijx.  ) 

On  procédât  i  l^égiard  àfa  roi  >  comme  il 
procédoit  ki-mèmfe  i  Tégard  des  particuliers. 
(  MàfienjH  ^i.  i  ^  p.  1 1 95-^  i 400 ,  &p.  t  JO j.) 
On  s'adfeffoic  i  fà  cour  y  cit  c'écoic  un  droic 
qui  lui  ëtôit  commun  avec  les  barons»  d'être 
jugé  par  fa  propre  courj  &  la  cour  aflignoit 
un  jour  au  ^it>i  Se  â  fa  parcie  >  pour  dire  leun  ' 
raifons  8c  s -entendre  juger  :  eh  pareil  cas  9^  la 
cour  devait  -être  garnie  de  juges  compéteris» 
{Mitmmne  ^  t.  i  ,  p.  »34J0  ^  proît  qu*ea 
matière  eccléfiaftique  ou  mixte  ^  la  ptocédttr^ 
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&mt  un  pttt  difi^me  :  cMtoic  l*ar<liiefêqiie  de 
lar  province  qui  citoic  le  roi  9c  fa  partie  »  poac 
eooipiaroître  devant  lui  en  «n  lieu  qu'il  lut 
marquoit  ;  c*eft  du  moins  ainfi  que  I'arcliev2qu0. 
Jic  Sens  en  ufa  dans  1  affaire  du  divorce  de 
Ix)uis  y II 9  &  d'Alienor  ^  di^chefle  d'Aquitaine. 
(.^i07»  /i6«  f  f  ^*  53-)  ii  fut  affifté,  dans 'ce 
jogement ,  par  deux  autres  afchdv^mt  ^.  païf 
quelques^^ons  de  fei  fu£:agans  Aç  des  leurs  »  te 
par  une  partie  confidécable  des  gcands  6c  des 
barons  de  France»  Je  crob  que  par  Les.  grands 
ou  optimatSy  il  fiiut  entendre  ici  les  coo(eillft^' 
La   chronique  de  Nangis  nous  apprend  que 
JLouis4e*Jeune  avoir  déclaré,  dès.  le.  coiBinen> 
cernent  de  cette  affaire  j  qu'il  étoit  prb  dé  jreii» 
voyer  Alienor  »  fi  les  confeitlers  fc  les  feigneBrs 
françois   le   jugemnt   ainfi   :    les  confesUtri 
eurent  donc  part  â  la  décifion  4e  cette  a£fàirev 
Mds  peut-être  la  regar^ra-t- on. comme  une 
aflFaire  d'état}  &  en  ce  cas j  les  ^>n(eîUers  vif 
âurcmt  pas  participé  ea  fenr  qualité  de. juges: 
ÂKiis  il  eft  teu|ouirs  fefnorquable  que  Louis-la- 
Jeune  avoit  des  confeiUers ,  te  que  ce  prince 
n'eft  que  le  fixieme  roi  fucceffif  de  k  croi(teaie 
race.  Cette  aflFaire  £r  paffbit  enii4t  /ainfi  U 
Ji'j  avoit  que  ri<)  ans  que  CbarleS-te^Simplè^ 
avotcété  pris  pat  la  trahifon  d'un  de  fss  con»» 

Y  4 
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feiiiè^irs  :' eft-il  vraifembifable   que  deptris^  c« 

•  •  •  •         • 

tems'liv  œ^cé  digiiîté  ^t  été  abolie  &  .réta-* 
biie  ?  Voyons  'mzihuàant  fi  ces  conftille» 
et  oient  |tïges. 


Le  roi .  S.  Lauis  ayant  fait  ci^er  en  fa 
le  feigneur  it  Couci  9  pour  avoir  Aie  peiitlre 
crois  jeiines   gens  dt  Ces   fujecs'  qui  n'écoîeat 
coapàbles-  que  d'avoir  contrevenu  à  fon  droie 
:  ée  ch^ût  y  ce  feîgneur  foutinc  qu'il  «devoit  être 
jugé  piàr  (es  pairs,  les  barons,  attendu  qu'il 
écoit  bacon;  ^Chronique  di'Nangif^an^  1147.) 
On'  lui  contefta  fa  qualicfé  ;-  &  en  effet,  U  feî- 
^eurîe  de  Couci  k'étoit  dévenue  baronie  qu'aa 
teois  de  PhiHppe- Augufte  »  i  qui  Tévèque  do 
Laoù   en  avoir   cédé  la  mouvance  en  1185. 
'^Ordonné  du   louvrcj   en  hotc^  p.    14.)  Mais 
ide  qut  étoit  compofée  cette  cour ,  &  par  qui. 
le  feîgfteur  de  Couci  auroit'il  été  jugé,  s% 
n'eut  pas  été  baron  ?  Nous  l'ailoiis  voir*   Oi^ 
reconnut  le  droit  du  feigneur  de  Couci ,  &  oa 
convoqui  iès  pairs.  Comme  <:ettf  affaire  fe  paf* 
foit  pendant  1a  ténue  d^une  grande  dT^çaiblée, 
cette   convocation  n'exigea  pas  uu  long  délai. 
Les  baroBi  ayant  pris  fcance  dans  la  cour  9  le 
(défendeur  récufa  pour  fes  juges  ^  tous  ceia  qui  t 


écanr  {es  parens  ou  fes  alliés  »  dévoient  être  fon 

conTeil,  fie  non  fes  juges.  Mais  comme  cous 

les    iarons  fe  ccottverenc  &tre  dans  le  cas,   le 

roi  refta  feul  de  juge,  avec  on  pecic  nombre 

de     fes   confeillers  {^pratet  paucês  confilu  fui.  ) 

Cétoienc  donc  les  confeillers  du  roi  qui  corn- 

pofoienc  la  cour  ordinaire ,  &  cette  cour  étoic 

compëcenie  pour  juger  toutes   les   caufes  qui 

n'intérelfoienc  ni  les  barons  »  ni  les  pairs. 

Ce  confeil  éteit  précifément  celui  que  Join« 
ville  appelle  le  confeil  juré.  Une  partie  de  ce 
confeil  fuivic  (  en  1149  )  Saint  Louis  en  Egypte, 
eu  il  tint  des  audiences  pour  juger  des  affaires. 
.JoinvîUe  propofa  même  d'y  faire  une  reforme  « 
qui  fait  voir  en  quoi  coniiftoit  fa  fondion  e0en« 
tielle.  Alors  »  dit  cet  auteur  ,  parlant  de  lui- 
même  fjc  dis  \  au  roi  )  (]Uc  je  lui  avais  fait  tclk 
demande  y  afin  qu^U  défendit  aux  gtns  iefom  confeil 
juré  y  que  quand  ils  arrivcroimt  en  France  ^  ils  ne 
prijjent  rien  de  çiux  qui  ont  affaire  à  eux  ;  car  il 
efl  certain  9  dis  je  ^  que  s^ils  prenrunt ,  ils  en  écoute^ 
f iront  mieux  &  plus  longuement. 

En  1x55  >  l'archevêque  de  Sens  demanda  aji 
cpmte  de  Poitiers  ,  à  Vincemics  où  il  étoic  ^ 
qu'il  lui  donnât  main- levée  de  là  régale.  Saine 
Louis  étoic  encore  en  Paleftine ,  te  Aiphonfe 
gouvernoit  la  France  >  afiifté  d'une  partie  dn 
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confeil.  Auffi  la  reqaèce  da  prélat  étoit-elie 
adteffée  aa  comte  ragent  ,  ic  an  confeil  du 
ieigneur  roi.  Leur  réponfe  fut  commune  ,  ic 
ils  déclarèrent  i  l'archevêque  qu^il  deroit  dire  » 
s'il  demandoit  une  grâce ,  ou  s'il  prétendoit  ait 
droit.  On  tint  confeil  fur  fa  réponfe ,  flt  on  lui 
tccorda  fa  demande  k  titre  de  gtace.  Ce  ne  fut 
point  9  comme  l'on  voit  j  un  Jugement.  AufC» 
n'appella-t-on  point  dans  la  cour,  les  pairs  de 
1  archevêque  j  elle  n'étoit  eompofiée  que  d'un 
f  évcque ,  d'un  chevalier  8c  de  plufieurs  maîtres  »  les 
ans  clercs  8C  les  autres  laïcs.  Je  donne  à  ce  con- 
feil le  nom  de  cour  ,  tc  j'y  fuis  autorifé  par  un 
très'grand  nombre  d'anciens  monumens  \  nous 
avons  même  une  ordonnance  »  dont  il  y  a  deux 
exemplaires  également  authentiques  ,  l'un  en 
latin ,  &  l'autre  en  françois.  Ce  que  l'exemplaire 
François  appelle  la  cour  du  roi,  l'exemplaire 
latin  l'appelle  fon  confeil  ;  (  OrJ.  du  Lmivni 
Tom.  I.  /r*  314,  )  2c  en  effet»  ces  deux  chofes 
n*étoient  pas  di£Fcrentes ,  (i  par  le  confeil  on 
entend  le  confeil  juré  ou  le  confeil  public;  car 
il  y  avoir  un  autre  confeil ,  qu'on  appelloic  Idr 
fconfeil  étroit^  &  dont  la  conftitucion  écoit  trèi? 
différente. 
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.  S-  xrx. 

X«e  confeil  fncé,  ilonc  je  yieai  de  parler  ^  étok 

efîenrieUcmeftt  la  cour  4u  im  }  &  ni  les  pairs  ^ 

-ni^  les  Wfioos  n'y  encroieac  ^  lorfqoe  les  affiûres 

«^lai  deroitar  tcre  pigées  n*i|itér^flbient  ancua 

d'encreax.  Ceft  ce  que  prouve  l'afFaice  du  fire 

de  Coaci«  Mai$  c'éceir  le  rpi  8c  fon  confeil  qui 

j  ageoîenr  la  compétence  ».  ainfi  qoe  cela  s'ctoic 

pratiqué  dès  le  tems  de  Ckarlemagne. 

En  1 1 5  S  »  Târchevèque  de  Rheims  ayant  de* 
mandé  d'être  fi^  en  matière  civile  par  Tes  pairs^» 
attendu  que  de  raf&ire  dont  il  s^agidbit ,  dé- 
pendoit  en  grande  partie  la  dignité  de  fa  pairie  » 
Saint  Loqîs  en  délibéra  avec-  Am  confeil  ;  de 
après  la  délibération ,  il  prononça  juridiquement 
que  dans  le  jugement  de  cette  affaire  »  i'archo- 
vêque  n^auroit  point  fes  pairs  »  parce  que  le 
droit  qu'il  reclamoit  y  n'étoit  pas  effentiel  à  ia 
pairie.  %a  1195»  te  comte  de  Flandre  fit  une 
demande  fetabinUe  ;  il  s'agiâbit  de  favoir  £  le 
comte  dev^t 4trto  jugé  par  fes  pairs,  ou  s'il 
appartenoit  au  roi  de  le  juger  pai;  fon  confpil  » 
(  ptT  noflrum  Confiïîum)  te  de  faire  procéder  par- 
devant  lui.  11  fut  prononcé  par  Jugement  dt  la  cour 
durai  ,  qa^il  lui  appartenoit  de  juger  par  fon  con- 
feil j  ic  qoft  t'atfaire  dont  il  s'agifToit  ^  n*écoit  point 
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une  a£Faîre  de  pairie.  (  Rtgifi.  Olim  ad.  un.  1 15S 
é^  1195.  )  Mais  quoiqu'une  affaire  ae  fut  pas 
^^e  nature  à  devoir  ècre  jugée  par  les  pairs ,  oa 
^ffignoit  ordituiirrâienc  les  parties  à  comparoître 
penchant  la  tenue  d*i^ne  alTembléè  générale.  ÇJoin» 
vUIc  «  c.  8o.  )  Surquoi  i*on  peut  ^re  plulieuss 
<|ueftions. 

i\  Pourquoi  adîgnoit-on  les  parties  à  compa^ 
roîrre  pendant  l'afremblée  générale»  tandis  que  la 
cour  feule  étoit  compétente  pour  les  |uger  ? 
-  2^.  Si  le  confeil  »  dont  il  eft  ici  queftion  «  étoit 
le  grand  confeil  «dont  parle  Hincmar,  pourquc». 
n  a  voit  il  pa^  la  même  compétence  ? 

3^.  Pourquoi  »  entre  les  barons  de  la  couronne, 
les  uns  éroîent-ils  pairs  dans  un  fens  particulier  ^ 

4^.  Quelle  écoit  l'autorité  du  confeil  du  roi  par 
rapport  i  l'adminiftration  générale  &  à  la  légiâa- 
non?  c'eft  parTexamen  d^  ces  queftions  que  je 
finirai  la  difçiMion;d^  ce  qui  r^at^^et  la.  cour  fou- 
yeraine  de  France  ^  il  ne  me  refluera  plus  qu'an  mot 
i  dire  fur  fou  hiftoire»  &  en  particulier,  fur  U 
manière  dont  elle  a  été  démembrée» 

S-  XX. 

L'hiftoire  de  la  première  façç  nous  fournît 
quelques  exemples  de  caufes  qui  étoient  ren- 
voyées au  plaid  général  ^  8c  qvày  pendant  la 
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tenue  9  étoienc  jugées ,  non  par  la  totalicé  du 
plaid  »  mais  par  quelques*  uns  des  feigneors. 
(  ^im^  iih.  4»  c«  i8.  )  L'ancienneté  de  cet  «fage 
eft   acceftée  par  Tacice  ;  il  nous  apprend  que , 
mëoie  dans  Paflemblée  générale!  de  la  nation  , 
on    jugeoit   des  procès  criminels.  Hincmar  ne 
compte  pas  cette  efpece  de  procès  au  nombre 
des  caufes,  dont  connoiflbit  le  confeil  fuprëme 
aflemblé   folemnellement  ;  mais   l'hifloire  de 
Charlemagne  fournit  quelques  exemples ,'  qui 
prouvent ,  qu'au  moins  en  certains  cas ,  on  en 
ufoit  encote  »  comme  en  avoient  ufé  les  anciens 
germains.  (  Alm.  lit.  4.  c»%o.  Ub.  $»c.  13.  )  Un 
paflfage  d'Hincmar ,  proure  combien  étoit  bor- 
née la  jtuîfdiâion  de  l'empereur ,  ic  celle  du 
palais  9  hors  du  plaid  général*  La  raifon  en  étoir, 
que  les  principaux  confeillers  ne  faifoient  poiiit 
leur  féjout  ordinaire  à  la  cour  ;  c'eft  auffi  la  raifon 
qu'en  rend  Hincmar  ;  mais  lorfque  les  principaux 
confeillers  fe  trouroient  auprès  du  roi ,  la  jurif- 
diéHon  de  fon  plaid  étoit  très  étendue»  Or ,  il 
paroît  par  Phiftoire  de  la  première  race,  que 
fi  Charlemagne  n'avoir  eu  communément  au- 
près de  lui  que  trois  de  fes  principaux  con- 
feillers ,  fes  premiers  fucceflTeurs  en  retinrent  au- 
près d'eux  un  nombre  beaucoup  plus  grand.  Ce 
fut  autant  un  remède  au  difctédit^  où  ils  étoient 


1)0  O    ft.   I   G   I   M    E       r 

tombés ,  qu'ane  précautioa)  coacce  les  troiiJ3]e9  i 
4oQC  leur  règne  fttc  presque  couîotirs  agité  r  tnats 
cette  précaution  n'étoic  pas  fans  Li^onvéniena 
Elle  éloignoît  de  leur  réfidence  des  perfonnes  » 
donc  la  préfence  étoic  néceflaire  dans  Jes  pro* 
vinces;    car  ces  confeiUers  principaux  éroienc 
des  feigneurs  du  premier  ordre  »  tels  qu'un 
comte  de  Reims  ».  des  évcques  &  des  abbés  ^ 
auxquels  les  canons  £c  les  loix  prefcrivoi^ftt  une 
réfidence  continuelle.  (  Hincm.  Ep.  4«  ) 

Le  féjoitr  que  ces  feigneuis  temponls  iC 
fpiritueU  faifbieat  auprès  Axx  roi  ^  raocorifoic  â 
|uger  les  grandes  caufes ,  8c  il  ne  poav<À  ies 
terminer ,  s^il  n'étoit  afiîfté  d'un  grand  nombre 
d*entr*eux;  telle  avoit  été  la  ju^ifprudence  re« 
connue  fous  les  premiers  rois  Francs;  ainfi  que 
le  prouve  une  formule  de  Màrculfie  »  que  /*ai 
déjà  citée:  6c  c'étoir  la  raifon  pour  laquelle 
les  rois  Francs  ne  tenoient  leur  palais  qu'en  cer- 
tain tems  \  car  cette  cour  folemndie  portoic 
ce  nom,  auffi  bien  que  la  œur  ordinaire ,  ^ 
laquelle  {nréfidoit  le  comte  Palatin,  £ç  que  le 
moine  de  Saint  Gai  appelle  la  cour  rayait.  Cet 
aoccut  remarque  que  tous  les^  ipis ,  l'entpereur 
dotmoic  des  manteaux  4  ceux  qui  fer?oient  dans 
cette  cour;  &  cet  ufage  fubfifta  toujours  de- 
fois  à  Pégard  des  ttien^bte^  da  conieil ,  ou  de 
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lu  cour  du  roi  ;  mais  dans  la  fuite  on  évalua 

ces   manteaux  ^  &  on  en  donna  le  prix  aoB 

confeiilers*  L^évaluation  qui  s*en  fit  au  corn- 

tneAcement  du  quatorzième  fiecle^fubfifte  en** 

core  aujourd'hui  :  chaque  confeiller  au  parlement 

reçoit  tout  les  ans  douze  francs  pour  les  man« 

ceaux.  Les  petfonnes'Aui  deffervoieat  la  cour 

du  roi  f  étoient  fes  coiifeiilers  ordinaires ,  ou 

ceux  d'entre  fes  confeiller>s  qui  n'ayoient  point 

d'autre  emploi.  Tel  paroît  avoir  été  le  célèbre 

Adhelardj  auquel  Hincmar  ne  donne  que  le 

titre  de  confeiller.  (^Hincm.  Op.  t.  a.  tit.  14.) 

La  €Our  qu'ils  compofoient  étoit  permanente, 

9c  il  n*étoic  pas  néceflaire  qu'il  s'y  trouvât  au* 

cun  des  grands  officiers  »  pout  qu'elle  fût  en 

aâiviré.  C'eft  ce  que  j'ai  déjà  prouvé  par  le 

moine  de  Saint  Gai  j  &  c'eft  ce  que  prouvent 

également  plufieur^   paflages    d'Hincmar.  Plu- 

fieors  capicttlaires  foqt  foi  que  la  cour  du  palais 

tenoit  tous  les  jours  (es  audiences  \  6c  cec  ufage 

fttbCfta  fous  la  troifîeme  race.  Un  très -grand 

Bombre  de  monumens  prouvent  que  la  cour 

du  roi  étoit  toujours  fubfiftante,  ce  qui  fup« 

>pofe  qu'elle  jugeoit  toujours  \  6c  c'eft  auffi  une 

vérité  inconteftable*  Ainfi  la  première  queftion 

que  je  me  fuis  propofée  d'examiner ,  fe  ré-- 

doit  à  favoir  pourquoi  il  y  avoir  un  gtiad  non^r 
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bre  de  taufes  »  dont  on  renvoyoît  la  dîfcut*» 
lion  au  tems  où  devoit  fe  tenir  rafiemblée 
générale  y  Se  quelles  canfes  fe  pouvoienc  jug^r 
hors  de  cette  aflemblée* 

S.xxi. 

1^.  La  cout  du  roi  fut  toujouts  en  aâivîcé. 

C'eft  ce  que  prouve  le  privilège  accordé  a 
l'abbaye  de  Tiron  ^  &  dont  j'ai  déjà  fait  men^ 
tion. 

Les  regiftres  appelles  Ûllm  ,  rapportent  un 
grand  nombre  de  jugemens  rendus  hors  le 
parlement  (  Extra  parlamentum  ).  L'hiftoire  fàic 
mention  de  plufîeurs  procédures  entamées  dans 
un  tems  ,  où  il  ne  fe  tenoit  aucune  aflemblée 
générale.  (  Aim,  iib.  5.  Cé  8o»  )  Les  audiences 
données  en  Egypte  y  Se  donc  parle  Joinville , 
font  encore  une  preuve  de  Paâivité  continueli?e 
de  la  cour.  (  Joinv.  c.  49*  )  La  famtufe  ordon« 
nance  de  Tan  1301  en  contient  aufli  une  preuve 
Remarquable.  ^  Nous  voulons  »  y  eft^l  dit ,  que 
n  les  affaires  (oient  e)c]^jiîées  dans  le  parle" 
H  ment,  Se  hors  le  parleni£?nt,  par  nos  officiers 
t»  curiaux  ».  Il  etl  pourtant  remarquable  ^tie  ^e 
parlement  n'écoit  plus  que  la  féance  d'une  cbnr 
de  jttftice ,  ainfi  que  je  le  prouverai  dans  ua 
moment, 

'  §.  XXII. 
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^^«  Toute  efpece  de  caufé  n^ctoic  pas  <}» 
nature  à  pouvoir  êcre  jugée  hors  de  rallbm- 
oiee  ^générale. 

L^imporcance  des  caufes  îcou  une  raifon  gé- 
nérale qui  en  falfoic    diiférer    la  dkifioti  au 
tems  où  la  coût  pouvoic  êcre  garirie  des  prin- 
cipaux confeillers.  Cecce    itnporcance    réfulcoic 
ou  de  la  nature  de  la  cliôfe  conceflée  en  ma- 
tière civile»  ou  delà  qualité  de    la  perfonne 
en  matière  criminelle.  Âinlî  lorrqu'il  s'agifToic 
de  dépouiller  un   feigiieur  d^une  prérqgative  ^ 
ou  d'une  feigneutie  cbnftitutive  de  fon  état , 
il  ne  pouvoit  être  jugé  que  par  fes  pair^:c'eâ: 
ce  que  prouve  un  procès  d*un  archevêque  de 
Reims >  donc   j'ai  déjà  parle.  Or,  comme   la 
cour  n^'étoic  pas  ordinairement  garnie  de'fei-. 
gneurs  »  hors  de  TalTemblée  générale  /  Se,  que 
quàiid  elle  Tauroit  été  accidentellement  au  mo- 
Knent  où  l'afTàire  écoir  mife  en  jull^ice,,  on  ne 
pouvoit  pas  s'aflurer  qu'elle  dût  Têcre ,  lors  de 
l'expiration  du  délai ,  parce  que  Ton  ne  pou- 
Toit  obliget  les  fcigneurs  de  refter  à  la  cour  j^,. 
en  n'àjoumoit  en  pareil  cas  que  pour  compa- 
roître  lors  de  Taflenthlée  générale.  {JainvilU^ 
f^   So.  Marumc^  U  U  p*  09*) 
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La  même  raifon  faifoic  choifîr  un  terme  fent* 
blable,  pour  le  jugemepc  des  procès  criminels 
qui  incéreflbienc  l'honneur  ou  la  vie  des  fei- 
gneurs  Se  des  nobles,  qui  avoienc  droic  <l*êcre 
juges  par  leurs  pairs.  Ce  droic  étoic  facré,  ainfi 
que  le  prouyenc  plufieurs  monumens  de  ce  cerns- 
là.  (  Fulbert.  Carnot*  Ep,  So.  Martennc^  an  i  lo^.  ) 
Enfin»  la  plus  grande  partie  des  affaires  moins 
confidérables ,  ne  pouvoir  être  jagée  que  pen* 
danc  la  renue  des  aflemblées  générales  ,  parce 
que  ces  aiSaires  n'ccoienc  portées  â  la  cour  du 
roi  »  que  par  des  requêtes  qui  concencuenc  né* 
ceffairemenc  une  plainte  contre  le  pren^ier  jugeV 
foit  qu*on  Paccufât  d'un  dcni  de  |uftice  ^  foir 
qu'on  attaquât  fa  fentence  comme  ayant  été 
prononcée  irrégulièrement.  C'eft  ce  que  porte 
en  termes  exprès  une  ordonnance  de  Louis  Ho- 
tia,  pour  les  châtellenies  d'Amiens.  Suivant 
cette  ordonnance  :  «  hors  les  cas  des  injures 
^  faites  aux  prélats  y  pèrs ,  ou  barons  »  ou  aux 
a»  perfonnes  d'églife  qui  n'ont  mie  accoutumé 
m  de  plaider  en  baillie  ou  prévôté  »  mais  ont 
I»  droitement  leur  reflbrt  en  parlement  pour 
H  toutes  chofes  ^  fauf  aufE  les  cas  ou  le  roi 
I»  feroit  défendeur  pour  fon  domaine,  excepté 
»  auffî  les  méfaits  faits  ai^x  fergens  du  roi»  fat* 
1»  faut  leur  office ,  fc  comme  tels  nul  ne  de- 
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»  vole  être  jugé  ,  corrigé ,  puni  »  oa  d^^vré  » 

H  que  par  les  jugemens  des  châceUenies.|  fans 

n  ècre  amené  en  narlemenc  »  ne  d^y^nt  ^uttû 

s>  jtige,  fi  ce  n'étoup^^ appel  de: défaut»  ou 

ff  de  mauvais  jugement  »•  Le  refforc  dtjL  pac^ 

letnenc  écoit  alors  le  même   que  cj^lui  dp  h 

cour  du  roi  ;  ainfi  on  n^y  étoic  jugé  que  <}uand 

on  prouvoic  le  défaut  ou  le  mauvais  jugement  » 

&  en  pareil  cas  fa  cour  du  roi  écoit  juge  de 

fa  cempéience*  .  /^ 

Voilà  précifémisqt  ces  jugemefis  d'érjuit^i  » 
dont  Hincmar  die  que  la  connoiiTance  faifoic 
une.  des  principales  occupations  du  cà^te  Pa« 
latin.  Il  jugeoit  les  tequêtes ,  de  délivroii  Us 
lettres  de  juftice.  Mais  comme  le  piremien  juge 
étcât  néce0àirement  partie  contre  rapp0Uant  » 
&  q«e  ce  premier  juge  ne  pouvoir  Ce  ^rpuvei: 
en  la  covr»  ic  fouvent  ne  pouvoir  y.èfre.jugé 
que  pendant  TademUée  générale  ;  pref^ue  %9m%8 
les  c^ttfes  de  cette  nature  étcaent  uéçifltMresQetic 
renvoya  k  la  tenus  de  laiTenaUée  générale ^^ 
parce  que  les  baillis  &  les  fénéchaux  xi'étoienc 
obli^  de  s^aâTèmhlkt^  que  pour  affifter  aux  par- 
lemeÉs ,  .  ou  pour  rendre .  leurs  compter  »  en 
.  i^pialtté  de  receveurs  :  c'eft  ce  que  nous  apprend. 
une  ordonnance  de  1 1^9.  C'éioit  par  la  mime 
^e  Ton  renvdyoit  â  la  tenue  du  patl4« 

Za 
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mehc^leâ  caùfes  où  te  roi  écôudéfendéar  poat: 
foâ  domaine.  Le  féncchai  ou  le  bailli  •  dans 
le  redore  duquel  étoic  fitué  le  doixiaine  en 
litige,  écoiç  en'  pareil  cas  Vavocac  du  roi.  Tl 
faltoic  doifc  attendrie  le  tems,  où  le  juge  roykl 
pouvoir  Te  trouver  à  rafTemblée  générale.  (  R^* 
gijires  Olim.  ) 

f  xin. 

3^.  Quelles  étoient  donc  les  caufes  qua  poa'' 
'Voit  juger  la  cour  du  roi'^  hors  des  aflemblées 
générales? 

On  devroit  trouver  la  réponife  i  tetcé  qtief- 

tion  dans  les  §  V  Se  VI  de  ce  çhtipicre,  où 

l'ar  parié  de  la  compétence  du  palais  ;  mais  les 

chiingerneits  ^ui  fe  firent  dans  la  conftitiitiôH 

•du  royaume,  depuis  l'époque  où'  )*aî  coùBdiré 

ceti^e^  cériipétence  »  la  reftreignirent  à  pluiieurs 

'égards.  ;Ain6  pour   répràdce  11  cette  queftion 

.avec  Quelque  préciiion  »  îL  faut  dlftinguer  les 

rtètas.  Tant  que  iubfiftat>cetre  loi ,  donr-j- ai  parlé 

tailleurs:^' 8c  fùivanc  laquelle  aucun  juge-infé- 

*  riçir  ne  'pimvoit  fqrceç'  è  la  paÎK  les  perionaes 

:  militaires ^ipii  étoient  dans  ttuéfac'de  hâi-ned{« 

.clarée^  routes  les  caufes  de  cette  efpècè  rfUreftt 

;nécefl[àikempnc  portées  à: la  cbur:dttxoiv&  %Mes 

ny  furent  jugées  ^u  ea  :ia  pipéfencè^i  J^ais  lorf- 
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^ae  Us  rois  earenc  accor^lé  aux  feigne|ir^>  & 
aux  juges  royaux  ^  le  droit  de  mettre;  paix  oa 
trêve  entre  leurs  vafTaux»  ou  leurs  jufiiciables^ 
&  lorfque  tous  les  propriétaires  furent  dere- 
nus  vafTaux  ,  les  affaires  de  cette  elpece  prirent 
la  nature  de  toutes  Içs  autres  af&ires.  Tant  quei 
1  on  /e  conforma  i  la  loi  qui  réfervpk  ai^  roi 
la  punition  des  nobles plorfqu'ils  avoient  com« 
mis  des  crimes»  pour  la  réparation  defquels  ils 
deroient  être  exilés  ^  emprifonnés  p  eu  mis  i 
mort  y  h  cour  du  roi  fut  faiCe  de  ces  fortes 
d'affaires  en  première  inftance» 
,    Tant  que  dura  la  loi  qui  autorifoit  les  evê- 
ques  i  fe  rendre  partie  dans  les  affaires  de  leurs 
clercs  )  au  défaut  d'un  accommodement  à  l'a- 
miable ,  ces  affaires  furent  portées  en  préfence 
du  roi  ;  &  ce  fut  en  partie  pour  que  le  comte 
Palatin  vaquât  plus  affidument  à  ces  affaires» 
qaVn    lui    défendit    de    s'immifcer   dans   les 
.cattfes  de  défi  &  d'inimitié. 
.Enfin»  tant   que  les  comtes  ne  furent  que 
des    officiers  royaux^  que  leur  cour   feule  fur 
refponfable  des  mauvais  |jugemens  qui  fe  ren- 
dpient  tn.  leur  préfence ,  &  qu'ils  ne  vinreac 
eux-mêmes  à  la  cour  du  roi^  oun^y  envoyereac 
un  député  )t  que  pour  déconcerter-  les  plaideurs 
obftinés  ^  toutes  les  caufes  qui  avoient  été  [Ur 
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gées  pardevant  eax  en  premier  reflort,  &  qâi 
coticernorenc  des  perfonAes  libres  »  ou  peu  con- 
fidécable  ^  parent  être  jtigées .  par  la  cour  dtt 
palais.  Mais  lorfque  les  comtes  furent  devenus 
feignears  propriétaires ,  lorfqa'ils  furent  devenus 
garans  des  )ugemens  de  leur  cour  ^  lorfqu'en- 
fin  il  n'y  eut  plus  d'hommes  libres  j  conte 
appellation  fut  une  affaire  criminelle  intentée 
contr'eux-mêmes  9  tout  fuzerain  dut  préfeater 
fon  vafTal  en  la  cour  du  roi  »  &  par  conféquenc 
toute  appellation  dut  être  jugée  dans  Tailem- 
blée  générale.  Ce  furent  -  là  les  raifons  pour 
lefquetles  les  grands  yaflàux  de  la  couronne 
virent  avec  tant  de  chagrin  y  qu'on  appelloit 
de  leurs  fentences,  &  fe  portèrent  fouvent  aux 
derniers  excès  contre  les  appellans. 

Après  que  des  loix  ou  des  coutumes  ^  éta« 
bties  fûcceffivement  »  eurent  occafionné  tous  les 
changemens  que  je  viens  dindiquer ,  il  refta 
encore  des  fonctions  à  la  cour  du  roi;  car 
elle  eut  droit  de  préparer  le  jugement  des  plus 
grandes  caufes  par  des  enquêtes.  Telle  avoit  été 
la  fonction  du  comte  Palatin  dans  les  caufes 
les  plus  importantes.   (^Marunnc^  ^  i  »  f^g^ 

^^•  Elle  jugea  »  non  le  fond  des  grandes 
caufes  9  mais  les  queftions  incidentes /telles 
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que  celles  qui  regardaient  la  compétence  da 
tribunal. 

5^.  Elle  confirma  les  fencences  rendues  par 
les  premiers  juges ,  lorfque  leur  équité  fat  évï« 
dente  9  8c  que  la  petfonne  de  Tappellant  fut  peu 
confidérable 

40.  Elle  jugea  en  première  &  detniere  inC- 
tance  ,  toutes  les  affaires  peu  importantes  ^^qui 
intéreâbient  des  perfonnes  qui  avoient  toutes 
leurs  caufes  réferrées  pardevant  elle,  ou  qui, 
comme  dit  Louis- Hutin,  avoUnt  droUcmcnt  leur 
nffon  m  parlement  pour  toutes  ehofes. 

5^.  Elle  connut  des  caufes  domaniales. 

6^.  Les  méfaits  faits  aux  fergens  royaux^  & 
autres  officiers  du  roi  »  furent  de  fa  compétence, 
lorfque  la  perfonne  du  délinquant  fut  de  condi- 
tion médiocre. 

7®.  Enfin,  comme  la  cour  du  palais,  elle 
connut  en  dernier  reflbrt  de  toutes  les  caufes 
des  officiers  du  palais»  (Carlom.  reg.  cap,  tu.  x. 
c.  %  ^  3O  Anciennement  elle  avoit  fait  la 
grande  Se  petite  police  dans  le  lieu  où  féjour- 
noit  la  cour  j  mais  lorfqij*elle  rcfîda  plus  com- 
munément i  Paris  que  par- tout  ailleurs,  lorf- 
qu'elle  ceflTa  de  fuiyre  continuellement  la  per- 
fonne du  roi,  le  grand  prévôt  fe  trouva  faifî 
de  la  police  par- tout  où  fe  trouva  le  roi,  & 

Z4 
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le  prcvôt  de  ParU  fut  chargé  de  la  faire  dai^ 
le  palais  de  Paris  :  ainû  ce  ne  fut  plus  que 
par  appel  de  fes  fentences  »  que  k  cour  pue 
connoître  des  délits  commis  dans  le  palais; 
«ar  rinftimcion  à'txn  bailli  du  palais  eft  a^ez 
moderne. 

Voyons  maintenant  pourquoi  le  confeîl  /«re 

n'eut  pas  la  même  compétence  qu&  le  confeit 

^fuprcme  dont  patle  Hincmar,  quoique  V\xn  pa- 

roiffe  ctrc  Totigine  de  l'autre.  C'eft  la  féconde 

qutftion  que  je  me  fuis   propofé  d'examiner. 

Je  ne  croîs  pas  être  obligé  de  prouret  le  fait 

fur  lequel  cette  difficulté  eft  fondée;  tout  ce 

que  j'ai,  dît  jufqu'i  préfent  en  fuppofe»  ce  me 

ff mb!e ,  ta  vérité ,  d'une  manière  à,  ne  pouvoir 

s'y  refufer  :  mais  il  me  femble  auili  que  j'ai 

mis  le  leâeur  en  état  de  répondre  a  la  queftioo 

que  je  me  propofe.   Je  a'ai  pas  fait  remonter 

Torigine  de  la  cour  aux  afîetpblées  d^  confeil 

fuprcme  ;   je  l'ai  cherchée  dans  cette  cour  du 

palais ,  qui  tenoit  fes  «audiences  dans  l'inter* 

valle  des  plaids   audî  bien  que  pendant  leur 

tenue.  J'ai  même  remarqué  que  le  confeil  fu- 

prême    n'étoit    compofé    que    des    principaux 

conleillers,  Se  des  plus  grands  feigneura   dur 
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koyautne  ;  aa  moyen  de  quoi  les  moindres 
confeiilers  ,  .  ceux  donc  cect«  qualité  ccoit  It 
titre  unique  &  conflitutif ,  en  ctoicnt  réceflai- 
remenc  exclus.  J'ai  conjeâuré  oue  ces  confeil- 
1ers  écoienc  ceux  qui  cempofoienc  le  palais,  oa 
la  cour  royale;  &  j'ai  fait  voir  que  ce  qu'on 
appella  la  cour  du  roi ,  fous  la  troifiemc  race  ^  < 
n'écoit  compofé  cflentiellemenc  ni  des  prélats  , 
ni  des  pairs,  ni  des  autres  barons j  puifqu'oa 
les  y  appelloît  lorfque  l'on  devoir  y  juger  les 
caufies  importantes.  AinH  il  faut  comparer  la 
cour  du  roi ,  non  au  confeil  fuptème ,  mais  à 
la  cour  du  palais  ,  &  alors  on  verra  que  la 
jurifdif^ion  &  la  compétence  de  l'une  »  fut  ^ 
peu  près  la  même  que  celle  de  l'autre. 
,  Nous  avons  vu  que  Charlcs-le*Chauve  avoît 
retenu  auprès  de  lui  quelques  membres  d'un 
plaid  général,  qu'il  congédioit^  afin  de  juger 
avec  eux  des  caufes  qu'il  ne  pouvoir  apparem- 
ment pas  juger  fans  eux.  Nous  allons  voir  que 
ce  qii'avoit  fait  ce  prince  dans  une  occafion 
jpartiçuliere,  Philippe-le-Bel  en  fit  une  loi  im- 
muable. Avant  de  parler  de  cette  loi  >  je  dois 
dire  un  mot  fur  l'hiftoire  de  la  cour  du  to\  : 
pous  y  trouverons  en  mcme-tcms  la  reponfe 
^  la  troifieme  queftion  que  je  dois  examiner  j 
lavoir  ^ourc^uoiy  entre  les  barons  de  la  cou- 
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tonne  9  quelques-uns  étoient  pairs  isins  un  fens 
parciculier. 

S-  XXV. 

J*ai  fait  voir  les  raifons  qui  obKgerent  les 
rois  de  la  troifieme  race  à  renvoyer  le  jugement 
définitif  de  prefque  toutes  les  caufes  »  au  tems 
où  devoit  fe  tenir  une  afTemblée  générale  :  ce 
n'eft  pas  qu'e  Taflemblée  générale  fût  un  tri- 
bunal ;  l'afFaîre  du  fîre  de  Couci  prouve  que  » 
même  en  pareil  cas^  la  cour  nétoit  compofée 
que  des  confeillers  du  roi  »  &  que  les  barons 
h*j  fiégeoient  pas  ordinairement  :  celle  de 
l'archevêque  de  Reims  prouve  auflî  que  les 
pairs  n*y  entroient  que  lorfqu'on  les  y  appel- 
loit.  Ainfî  la  cour  jugeoit  pendant  la  tenue  de 
l'aâemblée  générale ,  mais  elle  n*étoit  pas<:ecte 
adèmblée  :  elle  écoit ,  dans  le  parlement ,  la 
cour  du  roi  9  la  chambre  oii  l'on  plcigeoU  les 
parties ,  ou  la  chambre  des  plaids  ;  mais  elle 
n'étoit  pas  Taffemblée  des  grands  feigneurs  du 
royaume*  Le  mot  de  parlement  dcfignoit  le 
tems  de  fes  audiences  folemnelles  y  mais  les 
audiences  continuoient,  après  même  -que  les 
feigneurs  avoient  pris  congé  du  roi.  C'étoic 
une  continuation  du  parlement  ;  Se  quoiqu'il 
n'y  eût  plus  que  la  cour  du  roi  qui  tînt  pac« 
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lement ,  ou  qui   fût  aflemblée  ,  on  défignoic 
toaJ€>ars  ces  féances  par  le  mot  de  parlement» 
Cette   manière  de   parler   éceit  d'autant  plus 
naturelle  ,  qu'on  appélloit  alors  parlement  toute 
efpece  d'aflêmblée,  &  en  particulier  ^  les  féances 
d'un  tribunal  quelconque.  C'eft   ce    qu'atoefte 
du  Tillet,  lorfqu'il  dit  que  le   parlement  efk 
toute  efpece  d'ademblée  publique.  Joannes  de 
Janua  témoigne  au0î  que  le  mot  de  parlement 
(ignifioit  feulement  un  pourparler,  ou  une  cotv* 
férence  de  pluiieurs  perfbnnes  aflemblées  pour 
délibérer  de  leurs  affaires  communes  j  ce  qui 
fe  dlfoit  auili  bien  des  afTemblées  particulières 
du  peuple,  que  de  celle  des  principaux  officiers 
du  royaume,  convoqués  pour  délibérer  fur  les 
affaires  de  Térat.   Ville- Hardouîn   emploie  le 
mot  de  parlement  en  ce  fens.  Ainfi  le  comtt 
Alfônfe ,  frère  de  S.  Louis ,  tenoit  fon  parle- 
ment,  &  tous  les  barons  avoient  comme  lui 
leur  cour ,  leur  confeil  ou  leur  parlement  :  mais 
ce  mot   fut  encore  appliqué  ,  par  une   raifon 
particulière,   aux   féances  de   la   cour  du  roi« 
Cts  féances  étoient  fouvcnt  l'unique  objet  de^ 
la  convocation  du  parlement;  &  en  pareil  cas» 
cette  convocation  ne  s'étendoit  pas  à  tous  les 
feigneurs.  Or,  comme  ils  ne  fe  ren»loient  point 
i  h  cour  du  roi,  i  moins  qu'on   ne  les  eut 
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convoqués  convenablement ,  il  arrivoit  très-fc 
vent  qu'il   ne  s'y  en  troUvoît  qu'un  crès-petic 
nombre  4  &  feuleipent  autant   qu'il  en  falloîc: 
pour  aatarifer  la  couç  à  juger.  les  caufes  qu& 
Ton  prévoyoit  devoir  être  .fdgées  pendant  Ix 
fcance  folemnelle  de  la  cour*  Voila  pourquoi 
les  hiftoriens  remarquent  que  ^  quand  il  étoic 
queftiôn   d'affaires  importantes  ,   le  roi  tenoît 
une  grande  aJfembUe  ;  un  grand  pourparlers   un 
grand  parlement.  On  dlftinguoit  auffi   le  plein 
parlement ,  du  parlement  fimplement  dit*  (Reg. 
Olîm.  )  Et  lorfque  l'on  trouve  qu'un  jngemenc 
a  été  rendu  en  plein  parlement ,  cela  veut  dire 
qu'il  a  été  rendu  pendant   que   les   feigneurs 
croient  encore    aflTemblés  ;   &  cette  expreflïon 
même  fait  voir  que  par  le  mot  de  parlemenc, 
on  entendoit  fouvent  h  tenue  d'une  affemblée 
à  laquelle  n'ailîfloient  pas  tons  les  membres  da 
parlement. 

§.    XXVL 

Le  peu  d'exactitude  avec  laquelle  les  roîs 
convoquèrent  les  feigneurs ,  lorfque  le  pai;lemeiit 
ne  dut  avoir  pour  objet  quç  des  délibérations 
judiciaires  ^  rimpoffibilité  où  furent  les  barons 
de  s'y  rendre  ,  fur-tout  depuis  le  commence- 
.  ment  des  crbifades  ;  le  peu  de  volonté  qu'ils 
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fitvolent'de  le  faire  »   &  peut -êcre  toutes  ces 
chofes  enfemble,  furent  caufe  que  la  cdur  fuc 
ibuvenc  mal  garnie  pendant  la  tenue  des  au- 
diences folemnelies.  Il  fut  bien  difficile  qu'eii 
pareil  cas,  oh   ne  portât  quelque  atteinte  aii 
droit  qu'avoienc  tou^  les  membres  de  la  mo« 
narchie,  d*êcre  jugés  par  leurs  pairs.  Ainfi,  foie 
que  les  barons  ^utTeuc  contre  la  cour  quelque 
grief  femblable  >  foit  qu'ils  vouluiTent  prévenir 
Tinconvénient  de  leur  abfence ,  îl^  firent  régler 
quella  cour  ne  pourroit  juger  aucun  d'eux,  fans 
appeller  fes  pairs  pour  concourir  au  jugement. 
Mais  ils  ne, s'accordèrent  pas  tous  fur  leur  égalité 
refpedrive,  &  les  plus  confidérables  d'entr'eux 
prétendirent  que  la  préfence  des  autres  baroris 
ne  pouvoir  autorifer  la  cour  à  les  juger  »  actendii 
que  ces  barons  n'étoîent  pas  exiaâement  leurs 
égaux.  '  y 

Cette  prétention  avoit  quelque  fondement*, 

à  regard  des  ddcs  de  Bourgogne  ,  de  Normandie 

6c    de  Guyenne  i    de  même  qu'i  l'égard   dés 

'comtes    de   Touloufe^dé  Champagii^    &   de 

"Flandres.    Outre   que  leur   puidànce   croit  tïe 

-beafttcoup  fupétieute  i  celle  dès  autres  barons, 

fis  '  repréfentèienc  «s  comtes  primats  dont  j'ai 

•parié   ailleurs;'  Us   avoient   pour  Vàffaux,  des 

Comtes  auilî  puiflaus  que  pourbtent  4^ccre  lès 
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autres  comtes  »  qui  >  comme  eux  >  étoîent  baroM 
ëe  la  couronne  »  parce  qu'ils  en  relevoieac 
immédiatement,  lis  étoient  donc  fondés  à  dire 
que  ces  comtes  n'étoient  pas  leurs  pairs»  &c 
qu'aihfî  c'auroit  été  préjudicier  à  leur  dignité , 
que  de  les  faire  juger  par  la  cour  »  garnie  feu- 
lement de  femblables  pairs. 

S.  xxYin 

Mais  deux  ufages  étoient  alors  établis  p:^ 
une  pratique  confiante,  &  par  un  préjugé  peut- 
être  encore  plus  fort. 

Suivant  le  premier  de  ces  ufages  »  en  faveur 
iduquel  on  pouvoir  même  citer  des  loix  ^  tour 
tribunal  ^  pour  être  complet ,  devoit  être  coin* 
pofé  de  douze  juges. 

Le  fécond  contiftoit  en  ce  que  tons  les  tri* 
bunaux  étoient  mi  -  partis^  ceft-à-dire  qu'ils 
étoient  compofés  d'un  n^nibire  égal  de  juges, 
clercs  &  laïcs.  Comme  les  grands  barons  tou* 
loient  être  leurs  juges  à  eux-mêmes  ^  8c  peiu- 
être  leurs  feuls  juges ,  atnfi  q\ip  nojas  l'alloAS 
Toir ,  il  fallut  qu'ils  partag€^flen|:  Ija  p^rie  avec 
fix  eccléOaftiques  ;  il  falli^,  f^M  même  ralfon» 
que  les  laïcs  fuflenc  ^u  nombre  de  (ix  :  4^ 
cette  circonftance  fut  pi^u^-^êtrç^  favorable  à 
quelques*  ans  des  pairs  laJ^s  >  dont  1^  puiffimce 
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n'égaloit  pas  celle  des  ducs   de  Normandie  8c 
de  Guyenne. 

Quand  aux  pairs  eccléfiaftiques  ^  on  ne  peut 
imaginer  qu'une  raifon  de  la  préférence  qui 
leur  fut  donnée  fur  d'autres  prélacs  ^  qui  comme 
eux  relevoienc  immédiacemenc  de  la  couronne  ': 
j'excepte  Tarchevèque  de  Reims  »  que  la  gran^ 
deur  de  fon  iiege  8c  quelques  prérogatives 
diftingttée  dévoient  néceflairement  rendre  par? 
dcipanc  de  la  pairie. 

Mais  les  archevêques  de  Tours  Se  de  Bourges, 
Us  évèques  d'Orléans ,  de  Paris  9  d'Amiens  tc 
de  Tournai  n'éteient  afTurément  pas  inférieurs 
aux  évoques  de  Beauvais  ^  de  Lingres  ,  de 
Chalons ,  de  Laon  &  de  Noyon,  foit  que  l'on 
confidere  l'éminençe^de  leurs  fieges ,  ou  la  di- 
gnité de  leurs  villes  épifcopales*  On  ne  peut 
donc  imaginer  d'autre  raifon  de  la  préférence 
qui  fut  donnée  à  ces  derniers  »  que  la  poflellio9 
où  ils  étoienc ,  exckiiv^menc  aux  autres  1  de 
duchés  &  de  comtés  qui  les  readoient  vaflaux 
de  la  couronne ,  &  les  obligeoient  à  un  hom» 
jnage  que  ne  prètoient  pas  les  autres  .évoques , 
ic  en  vertu  duquel  ils  étoient  bar^s  de  U 
couronne.  (  Preuves  des  libertés ,  ^.  7  >  *^.  7#  ) 
Cette  remarque  peut  fervir  à  déternainer^  avec 
quelque  précifîon  ^  le^  tems,  oik,  \9^  pairie  f|tc 
inftieuée«r 
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§.    X  X  V  1 1  L 

•  * 

Il  eft  certain  que  l'ii^ftitûtiùR  de  la   p^îûii^ 
«ft  ancéiieurô  à  la  confifcacion  4q  la  Normandie  ^ 
faice  fur  Jeaii -fans-Terre   en    iiox  ,   puifque 
depms  cette  époque^  la  Normandie  n*eut  poinc 
de  dac  qtii  pue  être  pair  ;  mais  faivant  li  re^ 
marque  qae'  }e   viens    de    faire    au  fujer   dei 
pairs  eccléfiaftiqaes ,  elle  doit  être  poftérieuré 
à  laniice  1 1 79  ,  puifque  ce  ne  fut  qu'en  cette 
année.qaê  l'évêquc  de  Langres  devint  proprié-^ 
taire    du  comté   de   Langres.    Ainfi  Phili^pe^ 
Attgttfte  9  qui  commença  à  régner  en  1 180  ; 
êc  qui  ne  mourut  ^u*en  1113  ,  doit  néceflTai* 
rement  être  l'inftituteur  de  la  pairie,  prife  dan$ 
le  'Ùtii  auquel  cette    inftitution  paroît  Tavoir 
teftreinte.  Il  eft  pourtant  vrai  que  depuis  cette 
épeque  ,  les  barons  de  la  couronne  continuèrent 
à  être  pairs  de  France  >  par  la  raitoa  qu'ils  écoient 
vaflàux  immédiats  de  la 'couronne;  Or,  fuivant 
Tâncienne    jurifprudence ,    tout  ralîàl    du  roi 
étôit  (an  pairi  Us  furent  les  pairs  lei  uns  des 
autres  ,  âc  aticùn  d'eux  ne  ptitTêtre  jugé' que  par 
fei  pairs r/airifi  que  je  Tai  dcfà  prouvé.         ^ 
Le  pf e*hîef  monuméAt  Suthentique  éù  ilToît 
fait  meittio^  d*unç  ditlindiori  quelconque  cnirb 

les 


f#s  ^rs  te  les  ba^oo^»  eft  le  jttgemenr  rendu 

en    121^1  encre  la  cpnacefle  de  Champagne  âc 

iThibauc  fon  fils»  d'une  parc  ^   &  Evrard  de 

^rieane  ic  Philippine  fa  femme  »  d'aucre  paru 

(  Chantiuau  »  frtuvcs.  )  C'eft  une  preuve  de  plus 

en  faveur  de  l'époque  que  j'ai  domice  à  TinfU** 

t^cion  de  la  pairie*  Mais  ce  quil  7  a  de  plus 

remarquable  >  c'eft  fjue  dans  la  caufe  d'un  pair^ 

-le  e'agiâanc   de  la  pairie  »  les  bacons   furenc 

juges  conjointemenc  avec  les  pairs.  (  Cartul.  dt 

Champagne^  Chanuuau  ^  p^  tfl.)   Cela  prouva 

que  le  droîc  dé  pairie  n'eut  point  l'effec  d'ôcer 

AUX  barons  le  droit  qu'ils  avoient  toujours  eu^ 

d'être  juges  dans  la  cooc  du  roi»  ic  en  toute 

forte  de  caufe  t  il  <:on(ifta  ieulenaent  •  en  ce 

qu'on  pair  ne  put  ^re  jugé  par  cette  cour»  à 

mains  qu'elle  ne  fût  fuffiOimmènt  garnie  de 

^rs.  Nous  allons  voir  une  nouvelle  preuve  d^ 

l'idée  que  je  donne  ki  de  la  p^rie* 

%i    XXIX 

L^an  1124»  la  comtefte  de  iFlan^res  ayant 
été  citée  en  la  cour  de  France  pour  y  êtte  jugée 
fur  une  plainte  de  déni  de  |uftice  9  elle  pré« 
tendit  qu'elle  ne  devoir  être  jug-ée  que  par  fea 
jpairs  s  &  que  les  officiers  de  l'hocel  du  roi  ne 
pouvoiem  fiéger  av«c  euXf  (-R<SÎ^  àt  fhU^^Au^^ 


^jB  O  R  I  or  M  s 

c.  t.  an.  ^.)  Les  officiel^' i'éclamerent  les  ns^ 
coutumes  dt  Frunu  ^  ic  Ax  cour  de  France 
juge  de  ce  difFérend*  Elle  prononça  que 
ofËciers  de  Thôtel  du  toi  dévoient  affifter 
les  pairs  de  France  au  jugement  des  pairs; 
en  effet  y  ils  jugèrent  là  comceâe  de  Flandres  ^ 
conjointement  avec  tes  pairs  (  Martenru ,  /.  i  ^ 
p.  \\^6.)  Ce  fait  eft  remarquable  par  àexaz 
endroits.  Il  prouve ,  premièrement  ^  que  l'inf- 
titucion  de  là  pairie  h^àta  point  aux  anciens 
juges  des  barons  ^  le  droit  qu'ils  avoîemt  de 
juger  Tes  barons  devenus  pairs  »  5c  qu^elle  n'eue 
d'autre  efFet  que  de  rendre  la  préfence  de  queU 
ques-uns  d'entt'eux  m^ceffaire  pour  autorifer  la 
cour  à  juger  un  pair.  En  fécond  lieu,  cette 
cdnteftàtion  prouve  que  la  patrie  étoit  encore 
nouydle  9  fans  quoi  une  queftion  telle  que  celle 
quî  y  dôtîna  lieu  »  n'eût  pas  pu  être  indécifk. 
Il  eft  vrai"  que^  les  cfficters  de  rhôtel  aHéguè- 
rent  »  en  leur  faveur^  les  anciennes  coutumes  ; 
mais  c'étoit  fans  doute  pour  prouver  le  droit 
qu'ils  a  voient  de  juger  les  paifs,  tels  que  l'a- 
voient  toujours  été  tous  les  barons.  Du  refte, 
la  prétention  de  la  comtefie  de  Flandres  prouve 
qu^une  circonftance  nouvelle  pouvoir  faire  naîrte 
un  doute  fur  la  compétence  des  officiers.  ^ 

'   Depuis  ce  tettis-lâ  >  il  eft  refté  certain  |  malgré 


r 
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hms  prétentions  îles  paits ,  qu'ils  font  jufticiablei 

<le  la  cour  de  France  ^  &  qu'ils  n'ont  d'autre 

dUoit   que   d'exiger    qu'elle   foit  fuffifamnient 

garnie  de  pairs.  (/?«  TilUt^  des  pairs  ^  p.  jyi*. 

MtDttcangCy  au  moi  par.) 

§•    XXX» 

Je  crois  avoir  fait  voir  que  le  droit  de  pairie 
n'écoit  pas  une  invention  nouvelle  ^  ic  que  l'inC 
titucion  des  douze  pairs  fut  une  conféquence  de: 
ce  droit  général ,  auquel  participoient  tous  les 
membres  de  la  nation.  J'entens  ici  par  membres 
de  la  nation,  ceux  dont  les  égaux  étoient  de 
condition  à  pouvoir  être  juges  3  ce  qui  exclut 
tes  ferfs  de  la  jouitTance  d'un  droit  femblablew. 
Mais  nul  homme  libre  ne  pouvait  être  pris  ^  em^- 
prifonnly  iisaifi  de  fes  tenues  ^  de  fes  lihenès^  ose 
libres  coutumes  y  lié  &  cité ,  ou  molejlé  de  quelque 
manière  que  U  fût.   On  ne  pouvoit  lui  coure  fus 
que  par  le  Jugement  légal  de  fes  pairs  ^  &  fuivanc 
U  loi  du  pays.  Nul  homme  en  France  ne  dévoie 
Ùrc  privé  d^aucun  de  fes  droits  ,  que  par  U  jùge^ 
.ment  de  dou^e  pairs.  (Charte  de  Henri  II,  dans' 
Bruflel ,  t.  1  j  p.  I  «  Math.  Paris.  )  C'étoit  fur 
cette  maxime  que  les  grands  du  royauâie  fc 
fondoient  pour  demander  à  la  reine  Blanche 
merc  de  S«  Loub^  qu'elle  mît  en  liberté  pla« 

A  a  2 


(leurs  perfonnes  qu  elle  avoic  fait  etnpri(annéif 
fans  cette  formalité  néceilaire  :  ils  appelloleiu 
cette  procédure"  irrégulîere ,  /^  renvcrfemitu    des 
llbtnis  du  royaume.  Il  étoic  décidé  que  les  nobles 
ne  pou  volent  être  jugés  que  pat  des  nobles ,  oa 
plutôt  par  un  tribunal  où  il  y  anroit  des  nobles 
en  nombre  fuiEfaoc*  Une  conteftacioa  partica<- 
liert ,  arrivée  en   1 1 ,  •  donna  occafion  à  ui» 
jugement  folemnel,  par  lequel  eft  atteftée  l'aU'* 
theftticité  de  ce  djroit.  Mais,  comme  on  a  pu 
le  remarquer,  ce  droit  de  pairie  ne  s'étendoit 
qtt*aux  droits  conftîtutih  ic  elTentiels  de  chaque 
citoyen.  Ces  droits  conftitutifs  écoienc  la  vie^ 
la  liberté ,  ic  les  poifeâions  ou  ténemens.  Quant 
gux  conceftations  d'où  il  ne   pouvoic  réfulter 
aucune   dégradation ,  elles   n'exigeoient   point 
aufld  eflentiellemenc  le  concours  des  pairs  da 
plaideur. 

Il  eft  remarquable  que  julquau  qttiaademo 
liecle ,  la  cour  du  roi  eut  toujours  pour  membres 
ordinaires  ^  des  chevaliers  :  c'eft  ce  qu'atteftent 
tt9  très-grand  nombre  d'arrêts  où  fe  trouvtnc 
les  noms  des  juges.  Ain(i  on  ne  fat  jamais  dans 
le  cas  d'appeller  des  nobles  dans  la  cour  poat 
y  ailiftet  au  jsgement  de  leurs  pairs  ;  mais  ii  . 
jr  a  beaucoup  d'apppatence  qu'on  négligea  dy 
fppeller  des  barons^  daQs  des  caufes  impartantee 
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tes  barons  écoienc  iniéteffés.  Ce  fàt  peut* 

^tre   fat  le   même  fondement   fur  lequel  on 

reftifa,  en  1158,  â  rarche?îqae  de  Retms^  8c ^ 

en  1295  ,  an  comte  de  Flandres  ^  la  convocation 

de  leurs  pairs  ;  mais  il  put  très-bien  arriver  que 

iur  ce  fondement  9  la  cour  entreprit  de  juger 

des  caufes  de  baronie  9  4c  il  y  a  apparence  que 

ce  fiit  U  an  des  abos  dn  règne  de  Philippe^ 

f e-Bel  :  ce  fut  auffi  un  ée$  objets  de  la  réforme 

^ui  fe  fit  en  1501. 

§.    XXXL 

Voici  l'article  5^  de  Tordonnance  de  ijoi  : 
^  artendu  que  beaucoup  de  grandes  caufes  font 
n  agitées  en  notre  parlement ,  entre  des  per- 
«•  fonnes  grandes  8c  notables  9  itous  ordonnons 
•»  te  voulons  que  deux  prélats  »  &  deux  autres 
^n  bonnes  ic  fuffifantes  perfonnes  laïques  de 
•  notre  confeil  ^  on  an  moins  un  prélat  9c  une 
I»  perfonne  laïque  9  fe  trouveront  continuelle- 
M  ment  en  nos  parlemens  pour  entendre  lefditet 
n  caufes ,  &  délibérer  fur  icelles  «•  VoiU  cette 
loi  par  laquelle  j'ai  dit  que  Philippe-'le-Bel  fit 
un  règlement  immuable  de  ce  que  Charles-lê- 
Chauve  avoir  pratiqué  une  fois.  Ceux  des  fei- 
gneurs  que  ce  prince  avoit  retenus  après  la 
Réparation  du   plaid  9   étoient   néceifairemeiir 
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quelques-uns  Jes  principaux  confeilleis,   pu£ 
qu'il  les  retînt  auflî  pour  la  livraifon  des  à<ynjF^ 
^Ainfi  il  c#n?crtit  ce  plaid  général  en  un  plâud 
,d*automne  ;  où ,  fuivanc  Hincniar ,  il  n'encroir 
que  les  principaux  confeillers.   Philippe- le*Bel 
ordonna  de  même  que  deux  ou  quatre  de  (es 
principaux  çonfeilUrs  continucrohiU  de  fe  troa^ 
ver  à  la  cour,  tant  que  dureroit  le  parlement^ 
^  après  que  les  sucres  feigneurs  auroienc  pris 
congé  du  roi  :  car  tel  eft  le  fens  de  la  loi. 

Si  Ton  confulce  la  pratique  des  cems  qui 
fuivirent  immédiatement  la  promulgation  de 
cette  loi  f  les  deux  perfonnes  laïques  dont  elU 
parle  devaient  être  deux  barons  ^  te  ces  barons  » 
avec  les  prélacs ,  dévoient  être  préûdens  de  la 
cour.  (^Ordôn.  du  louvre^^  e,  i  ,  />•  J47O  Aind 
cette  loi  a  beaucoup  de  reflemblance  avec  celle 
par  laquelle  les  feigneurs  allemands  avoient  fair 
tégler,  environ  un  (iecle  /auparavant»  qu'ai) 
moins  le  grand  juge  de  la  cour  de  leur  roi 
fieroit  un  libre  feigneur  Qibtr  domînus.^  Il  par 
xoit  que  d'abord  les  préûdens  dont  je  viens  4t 
parler  »  ne  fe  trouvèrent  â  la  cour  que  peadann 
les  deux  mois  que  devoit  durer  cbaqi^e  parler 
ment  ;  le  ce  fut  fans  doute  la  raifon  pour  la<t 
quelle  la  cour  prit  tantôt  le  nom  de  cour,  des 
^  nquws ,  ou  de  gens  unant  ks  requêtes ,  tantôt 
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«dul'  lie  cottc  dcf  enquêtes  d^n$  l'imervallt 

de  ces  parlemens.  En  efïèc  »  les  fon&icms   & 

hak'   compétence  de  la  chambre  des  requêtes  Se 

de  celle  dts  enquêtes  étoient  très-analogues  à 

celles  qu'avoir  toujours  eues  la  cour  do  roi  i 

ixcts  de  fes  féances  folemnelles. 

La  loi  de  Philippe-ie-Bel  prouve  encore  que 
la  cour  du  rot  s'appelioit  confeil  ,  te  que  les 
membres  qui  la  compofoient  étoient  les  per-^ 
fonnes  du  confeil»  ou  confeillers  du  roi.  C'efl: 
dans  le  même  feas  que  Tarcicle  16  de  la  même 
.ordonnance  défend  aux  finéchaux  Scbaiilisqui 
font  du  confeil  du  roi  »  de  s'entremettre  dudie 
confeil,  ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  d'f 
fiéger  pendant  les  délibérations.  Elle  ordonne 
aaflî  qu'à  l'avenir,  on  ne  recevra  membre  du 
confeil  aucun  fénécjhal  ou  bailli  ,  tant  qu'il 
fera  les  fonâ;ions  de  cette  charge.  Ce  règlement 
cft  relatif  à  celui  qui  avoit  été  fait  en  ii$i', 
^  par  lequel  on  avoit  exclus  les  baillis  con* 
feillers  des  dépurations  pour  les  enquêtes  te 
les  requêtes.  Ainfi  les  préfidens  inftitués  pac 
^'article  5^  de  l'ordomiance  de  1302  devoîenc 
^tre  confeillers  de  la  cour ,  ou  membres  du 
confeil }  mais  leur  qualité  les  metcoit  au  rang 
4e  ces  confeillers  principaux  que  Ton  diftin^ 

Aa.4 
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guoic    clés  autres    confeiilecs  dès  le  téms    ém 
<Iharlemagne» 

L'on  voie  que  cette  difppfition  de  Tordon- 
fiance  de  1302  eue  un  motif  aflès  femblablo 
i  celui  qui  amt  produit  llnftitucioii  de  U 
pairie,  environ  an  ficelé  ampatavant.  Ce  prin^ 
cipe  étoic  puifé  dans  le  grand  principe  de  la 
monarchie ,  .  dans  cette  liberté  du  royancne  « 
qui  Touloic  que  chacun  fût  juge  par  fcs  paûa* 

§.    XXXIL 

Xa  même  ordonnance  de  Philippe  -  le  -  Bel 
contient  encore  une  autre  difpofition  bien  im-> 
portante.  Je  la  trouve  dans  le  foixantc-'deuxiemc 
Se  dernier  article,  h  En  outre  y  y  cft  il  dit,  pour 
u  Tavantage  de  nos  fujets,  8c  la  prompte  expé« 
#  dition  des  caufes ,  nous  nous  propofons  de 
H  régler  que  par  chacun  an ,  il  fe  riendxa  deux 
f»  parlemens  à  Paris ,  deux  échiquiers  i  Rouen , 
^  éc  deux  grands-jours  à  Troyes  ,  &  qu'il  fe 
9^  tiendra  un  parlement  k  Touloufe  9  comme 
u  il  9*j  en  tenoit  par  le  pafle ,  fi  les  habî* 
^  cans  de  ce  pays  conientent  a  être  jugés  .ùm$ 
9»  dppel  par  les  [Mréfidens  dudit  parlement  <<• 
Ce  règlement  fournit  matière  à  pbs  d'un  rai^ 
ibnnement  :  voici  quelques-unes  des  réflexioQS 
•uxquelles  il  peut  doûn<a:  lieu. 
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^  §.    XXXI IL 

On  voîcj  par  Vzmcïe  de  l'ordoiuiance  dont 
j^  viens  de  donner  la  tradnâion  exafte  %  que 
|^*ai  donné  au  mot  de  parlement  la  yraie  fignî* 
ficacion  dans  laquelle  il  doic  être  pris  »  lorfque 
l'ai  dit  que  c'étoit  une  Jiance ,  une  aJftmhUe  ^ 
vn  pour-'parUr  de  perfonnes  ou  de  juges  quel* 
conques  :  1  on  comptoir  les  parhhtns  ^  ils  fe 
convoquoient  9  ils  fe  fêparoient.  La  cour  du 
roi  écoit  toujours  la  même.  La  cour  étoit  en 
parlement  ;  elle  exiftoit  hors  du  parlement  j 
elle  prorogea  même  le  parlement ,  Urfqu'elle 
fut  feule  affemblée  en  parlement,  c'eft-i* 
dire ,  qu  elle  prolongea  fes  féances  folemnelles* 
Tout  parlement  n*écoit  pas  une  cour  fouve- 
raine  »  puifque  Ton  donne  ce  nom  aux  f<knces 
d'ùAe  cour  qu'Alfonfe  »  frère  de  Saint  Louis  » 
avoit  autrefois  renue  à  Touloufe  \  d'où  il  svx"^ 
fuit  que  t'iifage  de  ce  mot  ne  peut  fonder  au* 
cun  raifonnement  fur  la  nature  »  ni  fur  les 
droits  de  la  cour^  aux  féances  de  laquelle  on 
applique, 

5.    XXXIV. 

La  claufe  qui  concerne  le  parlement  de  Ton- 
loufe^  prouve  <^ue  fi  les  prélaos,  les  pairs  ft  les 
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barons  ,  avoienc  leurs  caufes  réfervées  à  la  cour 
du  roif  s'ils  avoienc  dfôic  d'être  jugés  par  cecre 
couc  en  première  inftance ,  ainfi  qu'une    iiifi* 
nicé  de  monumens  en  font  foi ,  les  autres  fu^ 
jets  du   roi   avoienc  droit  d  y  £tre  juges    en 
dernière  inftance  y  6c  que  ce   droit  leur  étoic 
tellemenc  acquis  ^  qu'on  ne  pouvoir  y  donner 
atteinte  fans  leur  c0nfentemenc.  Âpparemmenr 
les  peuples  de  la  langue  d*oc  ne  donnerenc  pas 
le  confentemem  dont  on  avoir  reconnu  la  né- 
eeifité  ,  puifque  le  parlement  de  Touloufe  n*eut 
pas  lieu ,  &  qu'il  continua  d'y  avoir  i  la  cour 
du  rbi ,  une  chambre  deftinée  à  faire  &  à  juger 
le$  enquêtes  de  cetœ  langue*  On  l'y  retrouve 
en  130^.  Dix  ans  auparavant ,  c'eft  -  à  *  dire  ^ 
en    129^ ,  Philippe^le^Bel   avoir  éprouvé   une 
sépugnance  fembiable  dans  plufieurs  villes  du 
Laonois^  il  y  avoir  fupprimé  les  appellations  » 
croyanr  que  cela  pouvoir  fe  faire  avec  U  con* 
fknttmtnt  de  tous  ^  &  étvec  Jufiicc  ;  msàs  plus  «m- 
fUmcm  informé  de  leurs  difpofitions  à  cet  égard  ^ 
â  ordonna  que  ces  appellations  feroieat  réea* 
blies  fuivant  Tancienne  coutume.  (  Ordonn.  de^ 
Tan  119^.  V.  Is9  ordoçn.  d^  Louv.  tom.  i, 
P-31S.) 


^  ^« .   ^  À  Ji.  v« 

C*éto!c  9  comiAe  on  Ta  pa  voir ,  des  préjîdens 

^*ane  cour  qu  on  appelloic  k  un  cdbunal  fttpé« 

rieur.  Ainfi  c'étoic  la  qualité  des  préfîdcns  qui 

€téterminoic  la  compétence  de  la  cour  ;  6e  ce  fuc 

^ufli  la  raifon  pour  laquelle  il  n'y  eût  point  de 

parlement  à  Touloufe ,  quoiqu'il  y  en  eût  eu 

autrefois.  Il  ne  convenoit  pas  que  les  grands  pré» 

ddens  du  roi  fuflent  afliijettis  i  voir  reformer 

leurs  fentences  ;  au  lieu  qu'il  avoic  été  dans 

Tordre  qu'on  relevât  pardevant  la  cour  du  roi  » 

les  fentences  prononcées  par  les  prcfidens  qu'a* 

voit  autrefois  établis  un  comte  de  Touloufe. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  tems  les  plus  reçu» 

)és ,  la  qualité  du  préHdenr  avoir  déterminé  la 

compétence  du  tribunal  ;  &  ceci  peut  faire  corn» 

prendre ,  pourquoi  Philippe-le-Bd  fe  contenu 

de  donner  i  fa  cour ,  des  préfidens  d'une  con** 

dition   diftinguée,   lorfqu'il  voulut  mettre  fa 

compétence  hors  de  toute  contradiâion.  Cetre 

cour  avoit  toujours  eu  des  préfidens  ,  ainfi  que 

le  prouve   le  privilège  accordé  â  l'abbaye   de 

Tyron.  Les  aâes  de  plufieurs  procès  ,  où  iè 

trouvent  les  noms  des  juges  ^  font  voir  que  ces 

préfidens  avoient  ordinairement  été   des   per-» 

fonnes  de  la  première  diftinâion*  Mais  appa*- 
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remment  on  s'étoic  trouvé  dans  le  cas  ie  mân^ 
quer   de  préfidens  »  à  caufe   de   rimpacience. 
qu'avoienc  les  grands  Vaflaux  de  retourner  ches 
^ux  ;  &  ce  fut  U  le  motif  de  la  loi  y  par  laquelle 
on  régla,  que  pendant  toute  la  durée  de  chaque, 
parlement ,  il  y  refteroit  deux  ou  quatre  prélats 
ou  barons.  Leur  aflîftance  i  la  cour  fut  d  abord 
bornée  au  tems  des  féances  folemi^elleis  ;  5c  voili 
pourquoi  la  cour  ne  fût  qu'une  chambre  des 
requêtes ,  ou  des  enquêtes ,  dans  rintefvalle  de 
ces  féances,  ( Olim.  An.  ijio&4Mi«i}i^*)  Mab 
cette  chambre  étoit  toujours  la  cour  du  roi  (/at*- 
xtpit  curia  )  ^  &  il  paroit  qu  elle  avoit  toujours 
un  feigneur  pour  préûdent*  11  eft  vrai  que  hors 
du  parlement  »  ce  feigneur  n'avoir  que  quatre 
fols  de  gages  pour  ion  féjour  i  la  cotir^  au  lieu 
que  pendant  la  tenue  du  parleâient ,  il  en  avoie 
dix^  aiufi  que  le  prouve  un  compte  de  Tan  1301  ^ 
dont  la  minute  fe  conferve  à  Florence.  Cette 
différence  fuppoferoit,  ce  me  femble»  que  les 
préfidens  ordinaires  de  la  cour  »  n'étoient  pas 
cenfés  devoir  ctre  d'une  dignité  auffi  éminente 
que  les  préfidens  en  parlement.  Dans  la  fuite , 
les  préddéns  en  la  cour  ^  hors  du  parlement , 
furent  conftamment  les  mêmes  qui  piéfîdoient 
pendant  le  parlement.  (  Ord.  Tom.  i.p.  781  & 
^-  iP*  375*  )  L'^n  ^  l'autre  de  ces  ufaget 


r 
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^ta.torî£t  ^galemejQC  les  rois  i,  employer  le  noia 

des  préfidefls ,  dtns  les  privilèges  par  lefquels 

ils  accordèrent  un  reiTorc  direâ  en  leur  cour» 

<x>mine  il  avoic  été  employé  dans  un  privilège 

Cemblable  accordé  long-cems  auparavant  à  Tab- 

baye  .de  Tyron  ;  mais  ces  préfidcns  ne  furent 

•cHemiellemenc  que  des  maîtres  »  an  moins  juf* 

c^u'en  TaiMiée  1318»  aind  que  le  prouvent  les 

-4)lim.  (  Magifirorum  Parifius  in  caméra  requafiarurn 

prajîdcntium).  Mais  peut-être  faut» il   mettr# 

quelque  différence  entre  le  privilège  accordé  i 

l'abbaye  de  Tyron ,  èc  dans  lequel  on  appelle 

grands  pri/îdens ,  les  juges  auxquels  font  com* 

mifes  les  caufes  de  cette  abbaye ,  &  les  autres 

privilèges  »  où  Ton  ne  joint  point  ççtte  épichete 

au  mot  de  préûdens. 

Si  Ton  peut  admettre  cette  différence»  elle 
aura  confifté  en  ce  que  les  caufes  de  Tabbaye  de 
Tyron  ne  pouvoient  être  jugées  par  les  feulsi 
confeillerS'jugeurs  ou  préfidens,  au  lieu  que  Ici 
astres  caufes»  réfervées  de  mcme  à  la  cour,  ne. 
requeroient  point  la  préfence  des  grands  préfi-; 
dens  y.  qui  depuis  Philippe-le-Bel  »  furent  ces 
prélats  Zc  ces  barons  dont  nous  venons  de  parler. 
Lorfque  les  grands  préfidens  continuèrent  de 
tenir  la  cour  pendant  toute  l'année  >  fes  féances 
folemnplles  ettienc  ce^e  4tti:éç  }  2ç  àk%  ce  mo* 
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ment  j  il  rCy  eut  plus  qu'un  patlement  par  ctiâcan 
an.  Il  eft  vrai  que  les  féances  de  la  chambrflf 
des  pUids  ou  de  la  grand'cbambre  n^eurent  pas 
d'abord  ce  nom.  Cette  chambre  tint  quel<|ae« 
fois  lieu  de  chambre  des  vacations  ;  (  Rt^fire 
Olim.  Annit  1316.  )  mais  la  continuation  de 
fes  féances ,  fit  penfer  que  l'on  poùroit   tenir 
le  parlement  pendant  toute  l'année ,  &*  cVft  co 
qui  fut  téglé  par  une  ordonnance  de  l'an  ijxo^r 
Quoique  ce  règlement  ne  fût  que  momentané  ^ 
fon  exécution  s'éiendit  aux  années  fuivantes  > 
parce  qu'on  régla   en  même    tems   que    »»  At 
chamhrc  des  enquêtes   ne   vaqucroit  point  ,   maîs^ 
H  qu'elle  durereit  par  tout  l'an,  en  parlement  9t 
n  dehors  ;  tC  que  le  parlement  fini ,  ceux  dtt 
f>  parlement  qui  voudroient  demeurer  à  Paris» 
n  pour  befognér  aux  enquêtes  délivrer  ,  pren* 
H  droient  leurs  gages  accoutumés ,  auffi  comme 
>ï  au  tems  du  parlement,  m  Les  maîtrts  n'avoient 
rïen  de  mieux  à  faire  que  de  gagner  leurs  gages 
par  leur  afiiduité  en  la  cour ,  arnfî  elle  refta 
compofée  de  la  plupart  de  fes  membres ,  &  dès 
ce  froment,  il  cefia  d'y  avoir  deux  parlemens 
par  chacun  an.  En  effet ,   Philippe- de- Valois 
parloir  en  1344,  de  la  ceflacion  de  cet  ufage,' 
comme  d'une  chofe  déjà  ttès-ancienne.  (  Ord.di 
Louvre ,  Tom.  2.  p.  %ij.  ) 


Les  yacitlons  >  que  Von  inftitua  depaU ,  fb« 

renc  1t  feul  incervalle  des  parlemens  »  &  rabfenct 

clés  grands  ptéfidens  mie  la  cour  du  roi  dans 

rétat  où  elle  avoit  été  autrefois  hors  des  par* 

lemens^  8c  reftreignit  fa  compétence. 

§•    X  X  X  V  I. 

En  partant  du  principe  que  |'ai  établi  dans  It 
5-  précédent^  Se  des  loix  de  la  pairie  ^  l'on  doit 
comprendre  que  la  noblefTe  ne  put  être  jugée  à 
mort ,  que  pendant  la  tenue  du  parlement  ^  8c 
qu'elle  ne  put  Tètre  que  dans  la  grand'chambre. 

Ce  n'écoit  que  pendant  le  parlement ,  que  la 
cour  étbit  néceflàirement  garnie  de  nobles  ;  èc 
les  nobles,  c'eft«^-dire  les préfidens,  ne (iégoient 
^(lentiellement  que  dans  la  grand'chambre ,  ou 
la  chambre  des  plaidoyers ,  qui ,  comme  nous 
le  verrons  ci-après ,  étoît ,  dans  un  fens  parti-- 
cuKer,  la  conr  dû  roi  ;  c'étott  la  feule  qui  jugelc 
définitivement.  ' 

§.    XX  X  V  I  !• 

^  Depuis  qu'il  eut  été  réglé ,  quels-  étaient  les 
membres  elTentiels  dVm  parlement  judiciaire  j 
cin  fit  des  états,  par  lefqtiels  on  régla  d'avance # 
^uets  ptélats  8t  quels  barons  dévoient  préfidtr 
izùs  It  psurtemept  foivaat^  8c  quels  confcillers 


dévoient  itre  leurs  AfTeffeors.  11  paroîc  même 
qu'on  ne  convoqua  plus  que  ceux  qui'  écoîctic 
mentionnés  fur  ces  états  ;  ic  aisfi  les  parlemens 
fe  trouvèrent  réduirs  à  l'état  »  oii  les  avoir  laifl^ 
autrefois  le  départ  des  pairs  &  des  barons*  Cofn- 
me  tous  les  confeillers  n*étoient  pas  compris 
chaque  fois  fur  l'état  du  parlement ,  ils  ne  furent 
pas  toujours  les  mêmes  dans  chaque  féance.  Nous 
verrons  bientôt  à  quoi  étoîbnt  employés  les  ailr: 
très  f  au  moins  pour  la  plupart. 

§.  X  X  X  V  I  il. 

Je  crois*  en  avoir  afféz  dit  ^  pour  ihettre  te 
ledteur  en  état  de  juger  lui-même,  qu'elle  duc 
être  la  compétence  du  parlement ,  après  qu'il 
eût  reçu  la  forme  que  lui  donnèrent  les  ordon- 
nances  de  Philippe-le^Bel.  ^ 

Tous  les  droits  qu'il  avoit.eus  ^  comme  étaftc 
la  c^r  du  roi^  il  dut  les  conferver;  il  conferva 
de  nieme  ceux  qui  lui  avoient  appartenu  »  com-> 
me  confdil  du  roi.  Les  uns  Se  les  autres  varièrent 
feulement ,  fui  vaut  que  le  roi  y  aûifta ,  oa  n'f 
aflifta  pas. 

Mais  les  droits,  qui  ne  lui  àvoient  a^paneatt 

,  que  dan^  les  cas  oà  il  avoit  été  gàruide^  pairs 

te  de  barons  ,  il  ne  lés  eût  que  quand  il  s'y 

ç:ouva  oa  nombre  (offifant  dc^  pairs  ic  de  barons^ 

U 


1  ^ 


VL  ii^eût  aucun  des  dteics  qu^avoient  eus  les  paH 
lemens  ^  considérés  comme  l'affemblée  générale 
de  la  i^ationt  Ces  affertions  ont  befoin  d'être 
Fortifiées  (>ar  des  preuves ,  &  éclaircies  par  quel- 
ques réflexions. 

§.    5^  }^  XI  X. 

1^.  Tous  les  droits  ijut  le  parUmtnt  avoit  tus 
tomme  itàni  la  cour'  du'  roi  ^  il  dui  les  cùnftrvefi 
Tfous  avons  vu  qu^il  changea  feulement  de  nom, 

.  &  que  fa  conftirution  tefta  la  mime.  On  fortifia 
fa  coifipéteftce  »  par  le  règlement  qui  lui  donna 
|>our  prétîdens  des  prélats  &  des  barons  :  on  no 
rétendit  pas  ;  cat  le  toi  put  toujours  fe  réfervet 
ks  caufes  q«i  regardoiènt  foli  domaine ,  et  lés 
caufes  de  pairie  &  de  baronie  ;  c'eft  ce  qui  eft 

.  âttefté  pat  une  ordonnance  de  Philippe  V.  datée 
de  l'an  iii8  «  article  V.  Cette  réfervation  né 
fut  point  ûue  dî(lra£tion  de  fa  jurifdidion;  car^ 
fuivant  cette  ordonnance  ,  ces  mêmes  caiifts 
durent  être  jugées  dans  le  parlement ,  où  le  roi 
devoit  venir  \  ic  dans  les  lettres ,  par  lefquellesf 
lé  toi  Te  réfefvoit  une  caufe  ,  n  il  mandoit  lui 
V  cour  ,  qto^îrvoùloit  que  fa  venue  fût  attendue 
>»  pour  cette  caufe.  (  Ùri.  âe  fhil.  V.art.  i  j  i S* 
"Jirt.  K  )  Lt  toi  pouvoît  aufîî  en  laiffer  le  juge-* 
aient  à  fa  cour ,  bien  «ntendu  qu'elle  ne  poaYoi| 
Tomr^  Bb, 
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prononcer  fur  ces  matières  ^  que  ]orf<]uVUe  évf^i 
fuffifammeQC  garnie  de  pairs  6c  dt  barons  ^  (x  I9 
çaule  ézoh  de  nature  à  exiger  cetce  f^rmalîté^ 
Noii$  avons  vu  ailleurs  ^  quels  ccpienç  iur  c^ 
fujec  les  principes  obfervcs  dtns  c^us  les  tems.  ^ 

^  ^,2*.  X^  parUmtnt  confirvct  auffi  tous  I^s  drpits 
€1(1  lui  avaient  appartenu  comme  c0T\fiil  du,  rol^ 
Cçl»  ,d»t  être  sHl  conferra  fou  ancienne  çQpfti^ 
ifution  ;  or,  c'eft  de  quoi  on  ne  p^iic  pas^çutérj^ 
îl  coaferva  même  le  nom  de  confeil  du  roi  >  5^ 
ie$  meml^res  coqûnuf  rcnc  d'être  lesço«fô!lers  du 
^i  an  pajlemenc  :  on  en  trouve  la  preuve  daa» 
les  r^giftres  OUm^  (  Annit  i  jojr,,  iJJT-  )  ^ 
^.an^  les  ordonnances  pu  il  eft  appejilé  }e  cpafei]^ 
dt|  roi*  N«us  ayons  déjà  vu  qu'pn  Tavolt  appelle  j^ 
dajiç  le  même,  ^tT\%^  h  <onfcil  juré. , 

L  origîaie  dti  ÇQftfçii  épfOK  remprxte  )ufqu'i 
celle  de  la  mi^narchie  |  Clpuiré  avpit  poui;  co^n 
f^0  intima  ^  (roi^  Teigneurs  qai  le  trojbirçnt  t 
çn  lui  pçi)faadan,t  çjp^%  dévoie  acceptetç  tr^tjte  fix 
^l|e  £c4s ,  q^e  les  I^cmbards  li^i  ofTf oient  ppuc 
(ei^he^er  d'un  tribut  annuel  dje^. douze  millç 
fais  1  ils  iiivo^enc  eax-mên^es  reçi|  chgçun  sniHe 
fols  pour  .jpriK  de  leur  perfidie.  (  Aim,  Uhf  4*  c,  7» 


'  4entâgn%  avoir  [Dujours  anprcs  de  lut  croîs  de  Te» 
confeilters  ,  les  ploï  ^itiens  &  les  plus  fages. 
Ses  Tucceflieuts  ne  fuivirenc  pas  toujours  fon 
exemple  dtiis  te  choix  de  leurs  conftttlers  intî- 

-  toies  i  mtk  iU  en  euttinc  toujours  auprès  d'eux. 
C'cftd'un  confeil  fembtabte ,  qu'il  faut  entendre 
ntiarnctd  desfecires/pxt  tefqueUes' Saint  louis 

-  iaiflà  i  k  reimi,  fa  mira,  la  régençie'dii  toyaù- 
m*  ,  pendant  fon  preAier  voyage  d'outte-meï  } 
tf'quVlle  aiCf'y  eft-ildît,  ane  pleine  libeité 
»  QpÙnimatn  poteflaiàn)  de  rccOTOÎr  Si  d'attirer 
tà  40  maoteoient  4as  affaires  de  notre  toyaumê  » 
t¥  jciui  qa'il  lui  plaitit  d'y  attirer  ;  d'en  éloignée 

-.>»  Àiifx  qu'eUe  jugen  i  pirepos  d'en  élàignet» 

»  félon  qa' 
:  fjoêvn ,  tom 
■  ^»  «eci  ne 
-liberté  qo'a 
.  entrée ,  tu  < 

BVdit  jttgéw 

Â  plue  forte 
-  f euf s.  Il  o'j 

la  v{>lei]^  c 
'  drait  d'enti 
-^  Certaine 

mais'  ce 'ne 

'  V9KM  ittt 

Bba 


veaux  ^  arbitraires.  Le  confeil  ^trok  svoîe  aiie  \] 
'force  de  jurifdiâioii  »  dès  le  ceins  de  Philippe*  , 
le-Bel.  Je  dirai  ea  qaoi  elle  çonfiftoic,  lotr^ùe 
î  e  parlerai  des  requcces  de  Thocel ,  donc  ce  prince 
paroîc  avoir  été  U  premier  infticuceun  L'ordon- 
nance par  .laquelle  H  les  éublitifuc  faire  dans 
le  grand  confcil '^  cependanç  elle  eft  dacée  de 
Bourges  ,./k  dès-lors  y  le  parlement  ^(ôi(  £éden'» 
taire  à  Parjs  :  aiud  le  parlemej^cn-ccoit;  pas  le 
grand  confeil  y  ceci  demande  une  explicacion»  * 

Tous  les  confeillers ,  s^fifi  que  ie  Tai  déjà  dity 
n  écoienc  pas  employés  au  parlement.)  ce  n'^coîc 
^même  que  le  plus  petit  nombre  d'entr'eux  ^  les 
autres  écoient  y  en  grande  partie ,  auprès  de  la 
perfonne  du  roi  j  &  lorfque  le  parlement  Jte 
.  fiéçoic  point ,  il  arrivoic  fouvent  quUI  appelloic 
auprès  de  lui  roussies  confeillers  qui  n'éroienc 
pas  neceflftirentent  en^ployés  dans  la  cour  ;  d^aû" 
très  fois  il  fe  rendoic  Ini-mètne  à  la  chambce  t 
Se  alors  les  maîtres  ou  confeillers  de  la  cham- 
bre fe  formoienr  en  confeU  [  pondant  fc  ad  cçn^ 
^JiLium  ]  ;  (  Regiftr.  Olim  an.  13 17.  )  quelquefois 
enfin ,  le  ^oi  appelloit  auprès  de  lui  le  parle- 
ment  ;  (  Q/f/n,  an.  130^  &  13*4^  )  *&  daas 
tous  ces  cas ,  le  confeil ,  que  formoient  en  pt^- 
fence  du  roi  ^  les  confeillers  qui  fe  tioUYOÎ^lzt 
en  grand  lxomb;ce  auprès  de  fa  perfoAne^  >  éi<À^ 


•s, 


f 
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appelle  le'  grand  confeit  ;  alnû  ce  fut  dans  un 
conTeil  femblable  y  que  fuc  faite  1  ordonnance 
de  Bourges.  On  verra  dans  la  faite  de  ce  cha« 
pîcre  ,  comment  ce  confeit  fut  Tor igine  de  celui 
qu'ion  appelle  encore  aujourd'hui  le  grand  confciU 

S-    X  L  I. 

3  •  les  dfùits  du  parkment  varièrent ,  Juivant  que 
h  roi  i'y  trouva  ou  ne  s*y  trouva  pas.  L'article  XII 
de  Tordonnance  de  1301 ,  contient,  fur  ce  fujet 
une  difpofition  importante.  Ce  que  je  viens  de 
d^re  du  prand  confeil  ^  en  facilitera  rinceliigence. 
La  voici  : 

:  *f  Nous  voulons 9  ftatu^ns  &  ordonnons,  que  ' 
» .  les  jugemens ,  arrêts  &  fentenceis ,  qui  feront  ' 
>»^  émanés  de  notre  cour  ^  ou  de  notre  coufnl  com,'-  • 
y^^mun,  feront  obfervés ,  &  mis  à  exécution,  ^ 
»  fans  qu'il  en  puilfe  être  appelle  ;  &  fi  ils 
n  paroifibient  contenir  quelque  ambiguïté  ,  on 
M  quelque  ei;reur ,  qu\3n  fâche  que  la  corredion  ^  ' 
»  llnterpvctarion ,  la  révocation,  ou  l'éclaircif- 
M  fement  d'iceux  ,  appartient  â  nous  ou  à  notre  * 
»>  commun  confeil ,  ou  à  la  majeure  partie  de  notre  ^ 
M  confâly  ou  à  une  délibération  éclairée  de  notre 
n  exprès  commandei|ient ,  &  avec  notre  permif-* 
)»  fion  fpcciale ,  qui  fera  fur-tout  préalablement 

»  reqiûfe  «... 

B  b  j 


/ 


,ll  «'en(Uu  itU ,  qœ  tout  ji^etaenc  de  la  coczr 
PU  du  cQnfeil  commua,  pouvoit  ècie  reformé  d^ 
trois  manUncesu  i^-  H  p<>uyoî«  être  reforme  par 
le-  confetl  commun  lui-niâQ^e,  U  toi  y  ûegeant  ; 
de  ceci  fappofe  que  le  cpuTeil  commun  n  çcoiç 
autre  chofe  >  que  ce  qu^on  appella  depuis ,  lit  de 
juftice.  i*-  U  pouvoir  être  reforme  par  la  majeure 
partie  du  çonfi^ ,  c'^tUà^diie ,  que  la  cour  cràic 
«obligée  d'appellet  d'autres  confeillers  en  nombre 
fu£5{anc ,  pont  qu'dyk  fâc  garnit  àt  plus  de  la 
inoicié  dçs  coHr<^illers  du  coL  3^.  U  pouvoit  erre 
réformé  par  U  mèm«  couf,  qui  raroit  prononcé  ^ 
mais  elle  ne  le  ppuvoit  f^ire  ,  que  fur  pu  mtn- 
dément  exprès  du  w  >  Si  aptes  lui  en  avoic 
demandé  la  permiiSon.  ]La  derntere  claufe  àq 
cet  article  n'a  aucu^  fons^^fi.  par  le  confeilcom-r 
muA ,  ou  par  la  maî^ne  partie  du  confçîl  «  oa 
eQtf  nd  U  oour  elle-même^ 

^inCt  ^  v<À\à  un  d^  cas.oàla  çeur  a^c  une 
compétence  )  plus  ou  moins  grande ,  félon  que 
le  roi  j  affifteit  .  ou  n'y  affîftoit  pas^  ;  un  autre 
cas  écoit  çplui,  ou  il  sî'agifloit  d'une  caufe  doma* 
niale  j  ou  4*une  caufe  de  pairie  ^  ou  de  baronie. 

£a6n ,  ce  n  ét^it  q^ie  quand  le  isoi  a<Iiâ:oit  i 
la  cQur ,  9\k  au  coafeil  ^  que  ,  de  droit ,  il  s^ 
faifoit  d<iji  ordotuiaii^e^.   (  Aim.  iib.  $.  ç^  49.) 


veulent,  te  roi  &  fon  confcil  entendent  Ordonnance 

faite  par  ta  cour  de  notre  felgneurle  roî^  &  de  fon 

eommatitUment.  (  Ord.  du  Louvre ,  T.  i  •  p.  5 14.  )t 

L*ordonnance  de  130I  contient  un  règlement 

ou  ordonnance  particulière  »  faite  par  le  roi  ic 

fon  confeil  (  per  Nos  &  nojlrum  Confilium  fiiSa  )  j 

St  cette  ordonnance  même  eft  faite  par  le  conjcil^ 

&  la  J âge  délibération  du  confeil  du  roi.  C'eft  delà 

que  vîem  Tufage  où  eft  encore  le  parlement,  da 

4onner  Tes  confeils  au  roi ,  lorfqil*il  fait  ijuelque 

règlement  nouveau.  Ancienement  le  roi  fe  ren-> 

iloit  au  parlethent,  ou  appelloit  à  lui  les  membres 

du  parlement ,  lorfqu'il  vouloir  rendre  publique 

une  ordonnance  nouvelle,  pour  en  délibérer  avec 

cette  portion  confidérable  de  (qs  confeUlers.  Lorf* 

^u'il  l'avoir  faite  avec  fon  grand  confeil^  il  falloie 

encore  qu'elle  fut  relue  &  ucônnue  dans  le  palais  » 

pour  y  être  enfuitè  dépôfée.  Cet  ufage  étoic  eA 

vigueur  dès  le  tems  de  la  féconde  race.  - 

§.    X  L  I  L 

40.  Les  droas^  que  le  parlement  n*avoit  eus  qtit 
dans  les  cas ,  où  il  ayoit  été  garni  de  pairs  ^  ou  dô 
harons ,  Une  Us  eut  y  depuis  fa  fixation  ^  que  quand 
il  s^y  trouva  un  nombre  fufpfajit  de  pairs ,  eu  de 
iàrciu^  Il  n  eit  pas  befoixi  de  prouver  que  dans 

.      Bb4, 


les  caufes  cte  pairre  ,  Tafliftance  des  pairs 
toujours  hccefTaire  ;  s'il  écoic  befoin  de  prea\r^s 
pour  établir  cette  vérité  »  on  les  trouygroic    ^a 
^  XXIX  de  ce  chapitre*  Mais  il  n^eft  pas  auHi 
clair  que  rafCftance  des  barons  ait  continué  d'ècre 
aiéceflaire  dans  les  caufes  de  baronie  ;  ce  cjui 
pourroît  en  faire  douter  j  c^eft  que  les  grande 
{>i;éfiden.s  étoient  réputés  barons.   On  pourroic 
donc  croire  que  leur  préfence  dût  autorifer  fuf— 
fifamment  le  parlement  à  juger  les  catffes  de 
baronie. .  Mais  »  outre  que  le  roi  pouvoir  fe  les 
réferver  ,  ce  qui  prouve  qu'elles   n'ctoient  pas 
dans  le  cas  des  affaires  ordinaires  ,  il  eft  cerraia 
que  les  barons  conferverenc  le  droit  de  n*ètre 
ugés  que  par  ta  cour  des  pairs  ;  ce  q\ii  fuppoAr 
qu'on  y  appella  auffi  des  barons.  J'en  poûrrois 
citer  plufieurs  exemples. 

•  §.    XLIIL 

5?.  Le  parlement  ^  àevttiVL  féden  taire  ,  & 
compofé  uniquen^ept  des  confeillers  du  rot> 
te  de  deux  ou  quatre  préfidens  »  n^eut  aucun, 
des  droits  qiCavoient  eus  Us  parUmtjis ,  covjidéres 
comme  Cûjfcmhlée  générale  de  la  nation.  La  preuve 
de  cette  propofition  doit  contenir  la  réponfe 
à  la  quatrième  quefiion  que  je  me  fuis  faire 
au  paragraphe  XIX,  lorfque  j'ai  dcmaudé  quclk 
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éfoit  r autorité  du  conftïl  du  roi  ^   far  rapport   k 
Padminifiration  générale  &  à  la  légiflation. 

J'ai  prouvé  par  plufieurs  paflages  de  l'arche* 
vèque  Hincmar^  que  raucorité  du  confeil  fu* 
prême ,  pris  féparément  »  éroir  crès*bornée ,  par 
rapporr  à  TadminiAracion  générale  »  quoiqu'il 
fût  roujours  garni  des  premiers*  fcnaceurs  du 
royaume  j  c'eft-â-dire  ^  des  primats  eccléfiafti- 
^ues  &  féculiers.  Je  prouverai  ailleurs  que  la. 
légiflacion,  proprement  dîte^  n*ftppartenoic  qu'à 
la  nation,  ou  du  moins  à  la  partie  de  la  nation 
qui  étoit  intéreflee  à  la  promulgation  des  nou«, 
velles  loix.  Je  ferai  voir  ,  en  mème-tems  »  que- 
le  même  principe  continua  d'être  en  vigueur 
après  l'extinâion  de  la  race  Carlo vingienne* 
Mais  j'ai  aufn  remarqué  que  le  confeil  auquel* 
les  commiflaires  afliftoient ,  étoit  en  droit  de 
i.aire  toutes  fortes  de  réglcmens  ou  d'arrangé* 
mens ,  par  rapport  aux  finances  &  i  Tadmi- 
niftration  particulière  des  domaines  du  roi.< 
J'ai  même  cité  un  exemple  d'arrangemens  fem- 
blableSf  par  lequel  il  paroîc  qu'ils  étoient  (in* 
guliérement  de  la  compétence  du  palais  »  auquel 
préndoit  le  comte  Palatin.  Le  roi  &  fbn  con* 
feil  avoient  les  mêmes  droits  ,  par  rapport  i 
Tadrainidration  de  la  juftice  ;  &  pourvu  qu'ils 

ne  dérogeaient  point  aux  loix  qui  Hxoieuc  «  i 
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cet  égard,  les  Àrohs  de  chaque  particulier ^  it 
leur  écoic  libre  êe  faire  tels  arrangemens  qu'if 
leur  plaifûîc  pour  leur  plus  parfaite  exécution.  Oe& 
àrrangemens  9  que  I'6n  comprenoit  alors  Tous 
le  nom  générique  de  capiculaire& ,  furent  ce  à 
^uoi  on  di^nna  dans  la  fuite  le  nom  particulier 
ê^ ordonnance  ^  âiot  qui  fignifie   efxaâement   un» 
arrangement  quelconque  :  ainfi  les  ordonnances, 
purent  toujours  être  faites  p»ar  le   roi  &  (on. 
confeil.  Phîlippé-Ie-Bel  ufa  de  ce  droit,  lorfque^ 
fans  déroger  aux  droits  des  pairs ,  Aés  barons 
te  dea  nobles,  il  fixa  la  forme  de  fa  cour  de 
|uftice*  Les  roi$,  fés  prédécetTeurs  tt  fes  fuc« 
cefleurs ,  nferent  du  même  droit,  lorfqu*îli  firent 
des  réglemehs  relatifs  à  leurs  domaines  &  â  la 
bourgeoifie  de  leurs  villes.  Les  ordonrïahcés  que 
le  roi  fâîfoif  dans  fa  terre  {in  unâ fîid)  ,  ainfi; 
que  Ton  parloir  alors  y  îes  barons  les  faifoieac 
aufli  dans  leurs  terres 'y  fc  cela  feùl  fuffit  pour 
faire  comprendre  quelle  étoic  leur  nature.  Ellisi 
ftvoient   pour   objeif   effenciel ,  TexécatioA  dei 
loix  ,  râdminiftration  des  domainea ,  le  foula- 
gement  ou  la  correction  ^qs  fujets  Sc  éts  o& 
cîers  domaniaux.  J*ai  encore  dit  que  Pinterpré- 
ricion  des  loi^  appartenoit  au  confeil  fuprcme  t 
c^'étoit  dans  le  cas  où  cette  interprétation  étoic 
u^n  z(ke  judiciaire  y^  éc  mon  un  aÀe  de  légiÛa* 


iîori  ;  &  c'eft  l*ôtigîïle  de  ce  \\x'on  appellà 
étpms  declarailan  ^  èrt  prenant  ce  mot  dans  le 
iWns  d'explkatîoiî.  '  S.  Louis  l'emploie  précifé- 
ment  en  ce  fens  .  dans  Ton  ordonnance  de 
Tan  ri4^.  Scloti  lui '^  la  dcctaraciôn  a  pour 
objet  de  lever  un  douce  (^volcnus:.* . .  quod 
dubium  erat  declarare.  )  Mais  toùçe  efpece  de 
dccFaratitJn  ne  fe  faifoit  pa$  par  le  roi  &  ton 
c'onfeif,  ejfclafivemenc  aux  încéreflcs,  ainfi  cjue 
le  prouve  l'ordonnance  que  Je  viens  de  citer  ; 
car  eile  fat  faite  du  confêntemenc  de  la  no- 
Heffe  des  provinces  ,  dont  elle  conftatoit  la 
coutume. 

Une  autre  efpece  de  loi ,  ctoit  celle  qu'on 
appelloit  étahlijjemtn:.  Les  établUreméns  ae  Sainç 
Loais  né  font,  pour  la  plupart ^  que  la  rédac- 
tion dei  coutumes  géhérâles  ^uî  étoîent  paffce* 
en  loi:  Ils  teffemliloient  beaucoup  àTacoIIediofi 
des  caprculaires  de  Charlemagne  &  de  Louis-» 
le-Dëbonnaïre ,  'qui  jpanercnt  en  loi  par  l'accep- 
tation qu'en  fîreilt  tes  Francs ,  alnfi  que  nous 
l'apprend  Charles  1e  Chaiive.  Mais  il  écoit  une 
autre  efpece  d'établîflenicns  qui  ne  difFèroit  en 
nen  de  ce  que  f ai  appelle  ordonnance.  Voici 
ce  que  dit  Beaumanoir  dans  fcs  courûmes  de 
Bôauvoifîs  (  c*  4,  ;?.  265  )  :  <<  quand  li  rois 
«  fait  wcun  çcabliflement  efpeciamncnt  eu  ion 
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M  domaine  I  li  barons  ne  lai0ent  pas!  ofer 
n  en  leurs  rtrres  >  félon  les  anciennes  coutumes* 
»>  Mais  quand  li  écabliflemenc  eft  généraux ,  il 
m  doit  courre  dans  tout  le  royaume^  6c  nous. 
n  devons  croire  que  tel  écablidemeoc  eft  faic 
M  par  crès-grand  confeil ,  8c  pour  le  cominua 
n  pourâc  n.    Je  dirai   ailleurs  quelles  écoienc 
les   formalités  nécefTaires   donc  dévoient  être 
revêtus   ces  établiflemens  généraux   :    ils  rea- 
croient  dans  ce  que  j'ai   appelle  la  légiflacion 
propremenc  dite  ;    ainti    elle  ne   pue   être  du 
xeflort  de  ce  que  j'ai  nommé  le  confeil  du  roi» 
canr  qu'il  y  eue  des  barons  de  la  couronne. 
Depuis  qu'il  n'y  en  a   plus    en  'France  ,   les 
ordonnances  ou  établiflemens  du  roi  doivent 
courir  dans  roue  le  royaume  y  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  faits  par  ce  que  Beaumanoir  appelle  tris^ 
ffand^conJdL  ;  mais  ils  doi venc  coqjours  ècre  faits 
four  U  commun  pourfit.    Aiofi ,  par  le  change- 
ment qu'a  produit  dans  la  monarchie  It  réunion 
de  toutes  les  baronnies  »  les  établiflemens  gé« 
neraux  oiic   pris    la   natu^e^  des   éubliflemens 
Spéciaux  ;  &  les  formalités  qu'exigeoienc  ceux-- . 
ci  font  devenues  fuf&lantes  pour  la  légitimité 
des  premiers.  , 


5.    X  L  I V. 

J^aTparlf  dans  le  paragraphe  précédent ,  Je 
plufieurs  efpeces  de  réglemens  que  le  roi  faifoîc 
avec  fon  cônfeil  ;  on  a  pu.  même  remarquer 
qu'il  y  en  avoir  que  la  cour  faifoir  elle-même ,* 
par  ordre  du  roi  :.  c'eft  en  partie  Torigine  d^ 
ce  qu*où  a'depiii$  appelle  les  arrêts  de  régle- 
ineAt.    Mais  ces  arrêts  ont  encore  une  autre 
origine*  Les  inonumerns  jes  plus  authentiques 
-font  foi  9  qu*en  bien  des  occafions  la  cour  dié«- 
cidoic  àts  conteftations  qui  avoient  pour  fon- 
'dement  des  doutes  que  l'oti  formoit  fur  quelque 
point  de  jurffprudence.  Ces  décidons  confiftoienc 
dans  la  déclaration  quelle  faifoit  /  que  tel  étoic 
l'ufàge  ou  la  coutume  de  la.  cour,  Ceft  ainfi 
qu'elle  décida  contre  la  comteflTe  de  Flandres  ; 
ique  les  grands  officiers  de  Thôcel  étoienc  en 
poflfeffion  de  (léger  avec  les  pairs.  Mais  on  éten- 
dit trop  loin  ces  fortes^  de  déciHons  y  ic  Ton 
Confondit  avet:  le  tfyle  de  la  cour ,  lesf  cputumes 
locales  qu^il  falloit  refpeÂer.  Le  parlement  com- 
pofé^  pour  là  plus  grande  partie ,  de  jurî(con- 
fàfres  parillehs ,  voulut  ramener  tou^  les  ùfages 
i  ceux  qui  Yobferyôient  aux  environs  de  Paris  : 
on  en  troûVe  la  preuve'  dans  les  Olim ,  pu  roii 
Voit  (^b  rôïx  vouloîc  obliger  Ucomtë  de  Flandres 


faire  futvre  par  leurs  vafTaaX.  Il  en  écoit  de  td 
hoblefTe  des  provinces  réunies  »  comme  des 
Tàflfaux  des  barons.  Ainfi,  lorfque  les  tois  de* 
firoient  d'elle  une  ailiftance  qu'ils  n'avoienc  pa$ 
droit  d'exiger^  ils  négocioienc  avec  la  noblelTè 
de  chaque  province  ,  comme  nous  avons  vu 
que  Philippe-le-Long  négocia  avec  les  nobles 
de  Berry,  .     ^     .      ,, 

D'un  autre  coté,  comme  les  villes  apparte- 
nantes au  roi  avoienc  des  privilèges  »  il  falloit 
auflî  négocier  avec  elles.  Philippé-le-Bel  trouva 
Te  moyen  de  umpliSer  ces  opérations  »  eii  coii* 
y^qiant  des  afTemblées  générales ,  où  fe  trou* 
Verent  les  députés  des  villes  ,  &  ceux  He  la 
hobléflè.  Ce  fut  en  1504  que  fe  tint»  pour  la, 
première  fois  ,  une  aflemblée  de  cette  efpece  ; 
mais  les  députés  des  villes  n'y  entrèrent  cette 
première  fois,  que  pour  y  repréfenter  leurs  be- 
foins  &  leiirs  facultés.  Ceft  que  les  villes  n'a* 
Voient  point  eu ,  jûfqu'i  cette  épo^que ,  le  droît 
d'être  confultées.  U  n*en  fut  pas  de  même  de 
k  noblefle,  dont  la  condition  étoit  alors  très- 
différente  dé  celle  deé  fujets  domaniaux.  Si 
Ton  s'étoit  conformé  aux  ancien!^  ufages  ,'  le^ 
barons  &  les  pairs  qui  fe  trou  voient  à  ces  affem* 
blées  auroient  dû  y  former^  conjointement  avecf 
tes  principaux  cohfeillers^  une  chambre  féparée/ 

ou 


^bik'Pon  anroic  digéré  les  propoûcions  qui  de** 
Votent  être  faites  à  la  noblefTè.  Cette  chambre^* 
i^u'on  âutoit  pu  appelles  h  chambte  des  fei^ 
^neurs^  autoit  répondu  parfaitement  au  confeil 
Éuprèdne  décrit  par  Hincmar  ^  ic  aux  grands  par- 
letnens  »   compofés  des   pairs ,  des  barons   da 
ioyauÀie  »  &    des   principaux   confeillers  :  les 
grands  préfidens  de  la  cour  auroient  par  con*" 
féqaent  été  les  fetils  qui  auroient  dû  y  entrer^' 
èc  les  i^ôindres  confeillers  y  auroient  tenu  la 
place  que  leur  autoît  donnée  leur  tiaiflanct^  mais 
il  paroît  que  ce  ne  fut  qa'^n  ce  point  que  Toa 
fe  conforma  àul  anciens  ufages.  Les  confeillers 
d:e  la  cour  firent  corps  avec  les  députés  des  villes^ 
6u  avec  le  tiers*écat.  Le  baronage  difparat ,  Se 
les  pairs  lie  con^parutent  pa^.  Âinii  ces  grandes 
aflemblées  où  fe  rendoit ,  par  fes  députés ,  touta 
la  nôbleCTe  du  toyauïne ,  furent  irès-diffcreates 
3es  patletnens  généraux,  &  ce  fut  fans   douto 
la  raifon  pour  laquelle  on  ne  leur  donna  pas 
ciK  nom.  On  leut  en  doAna  un  qui  marquoic 
(Qu'elles  étoieht  compofées  de  tous  les. états  t 
en  les  appella  les  états  généraux.  Je  dirais  en 
patlant   de   h   légiflatiôn  »  dans  quels   cas  ces 
états    durent  y  avoir  part  ,  Se  Von  verra  qu^ 
ces  cas  étoient  fort  raresi 

•  I 
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§.    X  L  V  I. 

H  me  refte  encore  quelque  chofe  à  dire  for 
la  part  iju'eac  le  confeil  du  toi  »  npn  à  Tadi- 
miniâxfttion  générale  du  royaume  >  iqais  4  I'^^' 
miniftration  particulière  des  terres  domaniales 
du  coi*  On  a  pu  voir  que  la  dénc^inatiôo  de 
parlement  ne  fit  pas  prendre  le  change  fur 
la  nature  de  la  compagnie  à  laquelle  on  Je 
donna  »  ni  fur  la  qualité  des  membres  qui  U 
compçfbient.  On  ne  fuppofa  point  qu'elle  fat 
k  cour  des  pairs,  quoique  les  p^irs  euflent  fait 
partie  des  anciens  parlemens»  puifq^on  les  f 
appella,  quand  il  fallut  juger  Tun  dentr'eux» 
On  ne  fuppofa  point  qu'elle  fût  compofée  des; 
barons  9  puisqu'on  j  appella  de  même  les  ba« 
rons« 

On  ne  fuppQiâ  point  qu'elle  repréfentat  le 
confeil  fuprème»  compofé  autrefois  des  prin- 
cipaux confeillers .  feulenàent ,  &  à^  comtes  % 
puiiqu'au  lieu  que  le  coi  lui-même  avoit  ré- 
fervé  i  ce  confeil  les  caufes  les  plu^  impor- 
tantes j  il  fut  en  droit  de  fe  réferver  certaines 
caufes  que  le  parlea^ent  ne  put  pas  juger  fans 
fa  permiiSon. 

Enfin  9  on  ne  fuppf^^  point  qiie  les  confeil^ 
1ers  du  roi,  députés  pour  tenir  la;<^E>9i^  ^  fulTent 
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du  nombre  des  confeillers  principaux  »  ou  les 
repréfeacaflenc ,  puifqu'ils  n'encrèrent  aux  états 
généraux  qu'avec  le  tiers-état. 

On  recQunoit ,  à  tous  ces  traits  «  cette  couc 
du.  roi  que  j'ai  fuppofé  avoir  dû  être  compofée 
des  moindres  confeillers  j  de  ceux  qui  n'avoienc 
que  ce    titre  »    ce  palais  ^   auquel  pré(idoît  le 
,    comte  Palatin  ^   &  qui  ne  pouvoit  juger  cer- 
taines Gaufes,  fans  Tordre  du  roi.  ou  en  fon 
abfence»  comme  il  y  en  avoir  auâî  qui  dévoient 
être  réfervées  au  confeil  fuprème.  Ontrouvera» 
dans  ce  que  j'ai  dit  de  ce  palais ,  l'origine  de 
prefque  tous  les  droits  efTentiels  donc  a  joui  le 
parlement  depuis  fa  fixation  )  ôc 
dans  les  ordonnances  poftérieures  à  cette  époque» 
l'origine  de  tous  les  autres  droits  dont  il  efl 
en  pofleffion» 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  droits 
&  toutes  les  fonétions  qui  avoient  appartenu  à 
la  totalité  des  confeillers  §  aient  été  concentrées 
dans  cette  portion  du  cenfeil  qui  fut  députée 
pour  tenir  la  cour  du  roi ,  ou  le^'  parlement. 
Cette  députation  ne  fut  pas  unique  »  &  k  mul-  ^ 
tiplicité  des  affaires  obligea  les  rojs  à  partager 
leur  confeil  en  plufieurs  chambres ,  à  chacune . 
defquelles  ils  attribuèrent  la  coonoiflance  d'une 
«ature  d'affaires  particulière.  Je  ne  parle  poiht 
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eocore  des  différences  chambres  da  parlement,  j 
IJ  viendrai  dans  un  moment. 

§.    XLVII. 

Le  confeil  du  roi  eut  parc  à  toutes  les  parties 
de  l'adminiftracicn  j  il  en  partagea  avec  lui  le 
fardeau.  Il  en  fauc  toujours  excepter  cette  ad« 
miniftration  mamentanée  8c  politique  que  les' 
rois  réferverent  à  leur  confeil  étroit. 

Ainfi  ce  fut  le  confeil  du  roi  qui  fut  juge* 
entre  lui  te  fes  fujets  ^  dans  les  différends 
qu'occafîonnerent  la  répartition  &  la  levée  des 
impots.  Il  en  étoit  de  fnèthe  de  la  cour  par^ 
tlculiere  de  chaque  baron,  comme  le  prouve 
«ne  charte  de  Philippe- Augufte.  Ce  fut  â  la 
cour  que  fe  portèrent  toutes  les  conteftations 
féodales.  Ce  fut  le  confeil  du  roi  qui  garda 
fon  tréfoc  ,  ic  qui  examina  les  comptes  des' 
baillis  »  des  fénéchaux ,  ic  des  autres  receveurs 
royaux.  On  députa ,  i  cet  effet,  des  maîtres  de' 
là  cour»  &  dans  la  fuite  on  érigea  cette  dé« 
putation  en  chambre  perpétuelle ,  qu'on  appella 
la  chambre  des  comptes.  Mais  les  membres  de 
cette  députation  étoient  û  bien  les  collègues 
des  confeillers  au  parlement ,  que  dans  cer- 
taines occafions  ils  remplacèrent  la  cour ,  Se 
jugèrent  des  caufes  qui  n  étoient  pas  dans  leur 
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^  ^pârteiMnt  ordinaire ,  avec  ceux  dés  confelllérs 

qu'ils  purent  raiTen^bler.  Cet  ufage  n'écoic  pas 

iiouyeau.   On    trouve   dans  les  Otim'  plufieuts 

exemples  d'arrêts  rendus  ^  de  d'enquêtes  termi* 

'  nées  psir  les  maîtres  'de  la  cour^  qui  écoiene 

alors  députés  pour  les  comptes.  L'éreâ:ion  de 

la  cour  des  aides  donna  de  même  de  la  ton- 

fiftance  à  une  députacion ,  auparavant  amovible 

&  momentanée.  (  Ordonna  du  louvre ,  tomt  i  , 

page  14.  Martmnc  j  tome  i  ,  /;.  119t.  Id.  ^  5  » 

p.  1039.  OV\m^  arm.  ii^i.SecouJfé^  t.  i^p.Sof 

&  So$;) 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  tour  des  mon* 
noies.  La  connoiflànce  des  caufes  de  cette 
nature  avoir  appartenu  à  là  cour  ou  au  confeil 
du  roi.  Une  dépuration  particulière  en  fiit 
vraifemblabtement  chargée,  i  la  décharge  de 
la  cour  de  juftice,  &  cette  députation  fut  de- 
puis convertie  en  cour  fouveraine  &c  perpé-* 
tuetle. 

Mais  tous  les  confeitlers  n'^toient  pas  em^ 
ployés  dans  ces  différentes  députations.  Nous 
atloins  voir  à  quoi  oh  les  occupeir. 

§•    XLVIII. 

La  réunion  des  trois  pairies  9  c'eft-â-^diee,  d^ 
«tsôis  des  plus  grands  6efs  de  la  couronne ,  avoic 

Ce  3 


rendu  U  roi  ;  feignent  dired  &  immédiat'  dé 
trois    grandes    provinces ,   la   Normandie ,    le 
comté  de  Touloufe  ou  Langue  d'oo  y  <c  le  comté 
de  Champagne.  Chacune  de  ces  provinces  avoir 
eu  une  cour  particulière  ,   cempofee  des  con* 
feillers  ou  afTelTeurs  des  grands  barons  qui  les 
avoiepc  polTédé^s.  Comme;  on  ne  leur  domia 
point  de  baillis  généraux  9  foit  que  les    rois 
craignilTent  la  puifTance  qti'auroit  donnée  à  ces 
l^aillis  le  com,mandçment  d'une  noblefle  nom- 
breuse  &  puifian^e ,  foit   que  la  cour   d'un 
bailli  »  quoique  cour  du  roi  dans  un  fens  par- 
(iculiôr  \  parût  încompéteme  pour  rwiplacer  la 
cour  pl;oviiiçiale  des  anciens  feigneuis  de  ces 
proviiices ,  le  roi  de  France ,   devenu  duc  de 
Norn^andie,  députa  une  partie  4e  fes  confeil- 
1ers ,  pour  tenir  l'échiquier  de  Normandie.  Cet^ 
dépuration  devint  enfjilite  nnp  cour  Souveraine  8c 
permanejite-  On  nom  nia  4e  mèorie  une  députa- 
lion  pour  tenir  les  grands- jours  de  Troies  >  lorf- 
que  Pbilippe^le-Belfutdfeveau  comte  de  Cham- 
p^gpe.^Cetre  députation  a  depuis  été  fupprimée 
au  profit  du  parlement  de  Paris. 

Le  parlement  de  Touloufe  ,J  qui  n'avoir  pu 
avoir  lieu  en  ij^j  ,  fut  établi  quelques  années 
après..  On  députa,  poar  le  tenir,  un  cerfain 
Jiotnbre  de  confeillers.  du  roi  \  fc  depuis  ^  on  les 
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y  .fixa^par^nn  arrâtigerôem  nouveau»  Uér^ôion 
des  aacces.  paidcmens  àa  royaume  ^  ii'a  été  autrii 
cKofe  9  de  la  parc  des  rois  »  que  la  création  d'an 
certain  nombre  dft  (tonfeltter^  y  arec  attribution 
des  fonâious  efTentielles  i  une  cour  royale  j  elle 
a  été /ondée,  fur  h  demande  des  habîi^ns  d'âne 
province  »  comme  en  Normandie ,  ou  fur  leiw 
confentemenc  exprès  ou  ptéfdf^é^  à  nb  plus  re<7 
lever  leui[s  appellations  pardeVant.la  cour  de ve^ 
nue  fédentaîre  à  Paris  ;  aiafî  cous  les  confeillers^ 
qttt  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ficgetit 
dans  les  parlemens  »  font  les  confeillevs  du  voi  ^ 
auiE  bien  qjue  ceux  du  ptrleftem  de  Paris  ;  la 
vénalité  des  charges  a  donné  de  la  confiftance 
au  drok  <}u'ils  aVoieftt  de  tendte  la  |aftice« 
*   La  multiplication  dès  fKuAemens  a  fon  modèle 
dans  la  multiplication  de.  cém  pour ,  i  laquelle 
préfidoit  un  comte  Palatin  ;  avec  cette  diftcrenoé 
remiarquable,  que  fous  lesCarlovingiens  »  la  créa^ 
tion  d'une  nouvelle  cour  fut  la  fuite  d'un  dén 
membrement  arrivé  par  Téreédion  d'un  rbyaume^ 
ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  9  par  le  partage  de 
Tempir^  françois  en  plitlieurs  royaumes  ^  au  lien 
que  la  création  d'un  nouveau  parlementa  tonjours 
été  la.  fuite  de  h  réunion  d'une  province.  Jamais 
les  rois  de  France  n'accordèrent  le  droit  de  reflTart 
fapreme  aux  cours  de  leur^  valTaux»  comme  los 
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roi5  de  Germanie  ront ,  fucceffivement ,  «ccotdé 
i  plufieurs  des  grands  feudataires  de  TEmpiiTc^ 

$.    X  L  I  X. 

Nous  venons  de  voir  qael  fur  Temploî  «l'une  . 
Jwtrtie  des  confeillers  du  roi  >  qui  n'étoient  fû$ 
compris  dans  le  rôle  des  confeillers  qui  devoienc 
tenir  la  cour  de  Paris.  Mais  la  tenue  des  cours 
provinciales  ne  les  occupoit  pas  pendant  toute 
Tannée  ;  ain(i  lorfqae  leur  commiffion  écoit  finie, 
ils  rentroient ,  pour  ainfi  dire ,  dans  la  maiTe  dei 
confeillers  »  qui  n*avoicne  point  d'emploi  pareil 
culiert 

Il  arriva  quelquefois  qu'on  raffembla  tous  les 

confeillers  du  roi  ^  &  ce  fut  vraifemblablemenc 

cette  afTemblée  p  qu'on  appella  le  con/eil  commum 

Nous  avons  déjà  vu  quel  étoit  un  des  principaux 

droits  de  ce  confeil  commun,  ou  ik  la  majeure 

faftit  au  canfcil  (  §  XLI  )  ;  ainfi ,  ce  qu  on  appella 

le  grand  confeil ,  &  qui  n'étoit  compofé  que  de 

ceux  des  confeillers  qui  n*avoient  point  d*em* 

ploi ,  &  de  ceux  des  officiers  du  roi  qui  étoiene 

tonfeillers ,  n'étoît  qu'une  partie  au  confeii  corn* 

mun.  Les  membres  de  ce  confeii ,  étoient  les 

confrères  des  confeillers  députés  pour  tenir  les 

CQurs  fouveraines  j  Ce  comme  entre  ces  cours, 
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celle  de  P^ris  étoie  particulièrement  It  couc  ott 
le  palais  de  France  ;  c'ctoit  là  tja'ils  fe  faifoienf 
recevoir,  &  qu'ils  faîfoienr  reconnoître  la tjualité 
^ue  le  roi  leur  avoir  conféré.  Charles  Vlli  fuc 
le  premier  qui  donna  une  forme  certaine  à  c« 
confeîl  y  en  rérigcant  en  tribunal  ;  mais  dès-'lors^ 
il  sécoit  introduit  un  ufage  ,  qui  mettoit  de  U 
^iflfcrence  etitre  les  confeillcrs  que  le  roi  créoîr,^ 
en  vertu  du  pouvoir  qu*il  en  avoir  toujours  eu  » 
ëc  les  confeiilers  tenans  la  cour  de  Paris.  Cet 
ufage  évoît  la  poffeffion  ,  ou  s'éioit  mife  ceti^ 
cour^  de  choifir  elle-même  fcs  membres  »  &  de 
les  préfenter  au  roi ,  pour  obtenir  de  lui  la  con- 
firmation de  fon  choix.  On  peut  pourtant  dire 
q^He  cette  innovation  ne  tomboit  que  fur  la  forme 
du  choix,  &  non  fur  la  nature  de  la  commifliem 
Mais'  il  arriva  delà  ,   que   tous  les  confeiilers 
crées  par  le  roi,  n'eurent  pas  droit  de  fiéger  au 
parlement;  Se  c'eft  la  raifon  pourquoi  entre  tous 
les  maîtres  des  requîtes  ,  il  n'y  en  eût  jamais^ 
que  quatre  qui  euflTent  droit  de  (iéger  au  parle- 
ment &  d'y  voter.  Jufqu'au  tems  où  s'introduifie 
i'ufage  dont  je  viens  de  parler,  il  n'y  avoir  eu 
que  quatre  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel.  Ifs 
avoient  été  confeiilers ,  de  la  même  maniera 
que  l^oient  ceux  qui  fiégeoient  au'  parlement 

te  pendant  fa  tenue  ^  iU  avoient  fait  corps  avec 
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lui  ^  parce  ^'alocs  leurs  fonâtoxis  particolieiei^ 
avoîent  été  fpfpendiies.Iifuc  dooc  cenfé  qu'il  n'y 
|^v#K  que  qvacce  maîçres  à^s,  requêtes ,  ayan^ 
lîcfes  4e  conf^^illers.  Ceux  que  les  rois  ajoucereniç 
è  ce  noDibr^  »  n'ayant  été  ni  choi/îs  ni  reçus  dans 
la  £prme  n«|uyeHement  iaccoduice  »  n'encrèrent 
poinç  au.par^emex^c  ;  mais  comme  après  la  oiortf 
4es  quatre  q^nfeillets,   maîtres  des  requêtes  » 
il  n']r.  eût.  plus  d^  différence  entre  les.  œaîaes  des 
requêtes  »  ce  qui  avoit  été  un  drpit  petCdniiel  » 
4eWQt  Iç  droit  de  la  compagnie  ;  te  il  refta  écablji 
que ,  quatre  maîtres  des  rjeqa&tes  »  indiflféreœ-. 
ment  »  ayoiefit  droit  de  fuffrage  dans  le  p^ri 
lemeut. 

J'ai  parcouru  les  diffèrens  démembremens  qaç 
fouârit  fuceefiivement  le  confeil  du  roi.  La  cour; 
de  France i  fixée  àParis^.n*en  étoit.ellè-.mème 
qu'une  portion.  Mais  il  fe  fit  encore  des  fub* 
divifions  dans  cette  cour,  &  ces  fubdivifions  fii^. 
rent  relatives  aux  différentes  parties  des  pcocén 
dures.  Aupt^nnement ,  le  comte  Palatin,  avoic 
reçu  toutes  les  requêtes ,  au  moins  celles  qui 
ayoient.été  faites  dans  les  jours  où  le  roi  ne. 
fiég^it  pas  lui«même  }  il  fewble  même  »  ei^ 
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li£uit  Hiacmar  »  que  c'écoic  à  lui  qa*il  avok 
apparcenu  de  juger  quelles  requêtes  devoienc 
être  préfencées  au  roi- ,  &  quelles  écoienc  celles 
qui  ne  mériroient  pas  qu'on   l'eu  importunât» 
Mais  j'aime  mieux  croire  que  quand  le  roi  tenoir 
lui-même  l'audience  Palatine ,  il  recevoir  indify 
féremment  toutes  les  requêtes  ou  plaintes  qu*ôa 
venoit  lui  faire ,  parce  que  les  capitulaires  le 
difent  exprelTément.  Ces  requêtes  eteii^m  ver^ 
baies  )  au  n^oins  pour  la  plupart  3  3c  on  1^9  ap^ 
pelloit  même  clameurs ,  par  cette  raifon*  Toutes 
les  requêtes  étoient  jugées  une  fpi$  ^  c'èft- à-dire  » 
que ,  ott  le  roi  ^  ou  le  cotrite  Palatin ,  décidoit 
fi  -elles  dévoient,  être  reçues  ou  non ,  &^  c'éooic 
en  cela  que  confiftoient  en  partie  ces  jugcrmris 
^équité ,  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Mais  outre  ce^  jugemens  »  il  y  en  avbit  eil* 
core  un  autre  qui  confiftoit  à  prononcer  pa.tdo* 
vant  qui  devoir  être  portée  l'af&ire ,  fur  laquelle 
Avoir  été  préfentée  requête  ;  &  ea  de  fem  ,  il 
y  avoit  des  requêtes  qHÎ  étoient  j.ugées  deiuc 
fois.  La  cour  du  roi  jugeoic  de  fa  c^itipétenc^^  » 
ic  qua^d  l'affaire  éto^t  4^  nature  à  pouvoir  ctie 
jugée  par  elle ,  elle  jugeeit  le  fond  fur  le.  champs, 
eu  après  Us  délais  prefctits  :  lor(qu'çlle  avéû: 
reconnu  fon  incompétence  »  le  cooite  PalaMCttt 
portoic  la  requête  au  roiî  de  alors  ^  ou  le  coi 
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xen voyoic  la  caafe  â  la  coar  du  palais  9  ou  bien 
il  fe  la  réfervoici  pour  n'être  jugée  qu'en  fa 
préTence  ;  ou  enfin  »  il  la  réfervoic  au  confefl 
fuprème  9  aflemblé  dans  le  plaid  général.  L'on 
comprend  que  quand  le  roi,  lui-même ^ /^/rc^/r 
f audience ,  les  requêtes  il*étoienc  jugées  qu'une 
fois  9  quelque  fût  la  nature  de  la  caufe. 

La  cour  du  roi  refta  en  polTeffîon  de  JGget 
foutes  les  requêtes,  jufqu'an  tems  de  fa  fixa- 
tion ;  mais  pour  la  plus  prompte  expédition 
des  parlemens  y  que  prolongeoit  néceflfàiremenc 
la  multiplicité  d^s  caufes ,  on  régla  ^  en  119 x't 
que  pendant  iouu  la  durée  du  parlement  ^  fiigt^ 
twtnt  trois  perfonnes  du  c&nftil^  à  t effet  £  entendre 
les  requêtes  ;  tc  pour  le  préfent ,  on  dipma  deux 
maîtres^  un  chevalier^  &  un  autre  maître^  pour 
faire  les  fondions  de  notaire  ou  de  greffier* 
{Ordonn.  de  Phil.  IV^  ann.  119 1  9  art.  i.) 
Je  citerai  dans  le  paragraphe  fuivant»  le  texte 
d'une  ordonnance  par  laquelle  il  eft  prouvé  que 
cette  inftitutidn  ne  fut  pas  toujours  fuivie  ^  ou 
que  la  chambre  des  plaids ,  qui  étoit  propre- 
ment la  cour ,  conferva  le  droit  de  juger  les 
xequêtes ,  concurremment  avec  les  députés  aux 
xequêtes.  J'ai  déjà  dit  que  ces  députés  furent 
quelquefois  les  feuls  qui  tinfTent  la  cour  dans 
îintervaUè  des  pàdemens  j  mais  ce  ne  fut  que 
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far   Wk  mandement  particulier    du   roi  qu'ila 
jugetenc  les  canfes  qui  n'écoiem  pas  ordinai- 
rement de  leiiir  compétence.  (^Olim^  an.  1310.) 
D'autres  fois ,  il  ixj  eut  point  de  chambre  des 
requêtes  dans  l'intervalle  des  parlemens ,  &  on 
y  lubftitt^a  une  chambre  des  enquêtes  ;  6c  c'eft 
tnème  mie  difpoficion  exprelTe  de  Tordonnance 
JLe  1310.  J'ignore  fi  dès* lors  la  chambre  des 
requêtes  avoit  été  fupprimée  :  ce  qu'il  y  a  d^ 
certain ,  c*eft  qu'elle  le  fut,  &  que  Charles  VII 
la  remit  fur  pied  après  la  fin  de  la  guerre  avea 
les  anglois. 

Il  y  eut  d'abord  deux  dépucations  pour  les 
requêtes  ;  Tune  qui  recevoir  celle  des  pays 
coutumiers  ,  Se  c'eft  celle  dont  j'ai  parlé  ^  l'autre 
qui  recevoir  les  requêtes  de  droit  écrit,  de 
qui  devoir  être  compofée  de  quatre  ou  cinq 
perfonnes  du  confeil  :  elles  (îegeoient  les  ven- 
dredi ,  famedi  &  dimanche,  ic  les  autres  jours  » 
Ibrfqa*elles  le  jugeoient  néce(rairet.(Or^/r;s,  ^ 
PAil.  IFy  arm.  1191,  (irt.  1.) 

§.    L  I, 

Kous  venons  de  voir  que  la  dépuration  des 
requêres  ne  fut  pas  permanence ,  te  qu'il  y  eue 
un  rems  où,  dans  Tintervalle  des  parlemens^ 
la  chambre  des  enquêtes   tint  lieu  de  ce  que. 
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nous  appelions  aujourd'hui  la  chambre  des  va^ 
cations. 

Ce   fut  cette  intermittence  de  la  chambre 
ées  requêtes,  gui  donna  lieu  à  rinfticution  des 
requêtes  de  l'hôtel ,  en  <3i8.  Voici  ce  que  je 
trouve  à'ce  fujet  dans  une  ordonnance  de  Phi- 
Kppe  y ,  donnée  à  Bourges ,  le  if  Novembre 
de  la  même  année.  «  Nous  ordonnons  que  naas 
1^  aurons  toujours  avec  nous  deux  pourfaivans^ 
I»  un  clerc  &c  un  lay,  liquel ,  quand  parlement 
99  ne  fera  ,  auront  Se  délivreront  les  requêtes 
H  de  juftice ,  &  quand  parlement  fera ,  ils  ne 
^  les  délivreront  mie ,  mais  les  renverront  au 
H  parlement,  &  doivent  les  enregiftrer  par  de« 
j^  vers  eux  ,  pour  qu'ils  en  fâchent  rendre  rai- 
H  fpn  qui  la  leur  demandera  efpéciaument  à 
H  la  fin  du  mois  ,  quand  nous  aurons  notre 
»  éttoit  confeil  (  Art.  IV  )  >>.  C'étoit  en  vertu 
de  l'éxameh  qui  avoit  été/ fait  d'une  requête  y 
que  l'on  commandoit  l'expédition  its  lettres 
de  juftice;  &  c'étôit  en  quoi  confîftoit  la  dé- 
livrance des  requête^  :  voLci  ce  que  contient  i 
ce.fujeç  le  vingcfeptiemè  article  de  la  même 

* 

ordonnance.  «  Lettres  de  juftice  ne  fe  doienc 
»  commander  durant  parlement ,  fors  par  la 
>>  grand'ch^mhre  ou  par  les  requêtes ,  &  hors 
H  parlement  fe  doient  commander  par  le  clerc 
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Il  €c  le  lay  qui  nous  pouri^iein  à  Paris  »  £ 
H  aucuns  y  avott  députés ,  ou  par  notre  chan- 
^  celier  >»•  Quelquefois  le  roi  ayoit  ou  teooit 
loi-mème  (es  requêtes.  C'étoit  un  refte  4e  ce 
qu'on  avoir  appelle  plaid  de  la  porte^ 

L'inftitution  îles  rçquètes  de  rhôtél  ne  fur 

^as  fans  inconvénient  :  dès  t  le  mois  de  février 

fuivanC)  on  iat  obligé  de  faire  droit  fur  les 

plaintes  des  &jets  \  ce  fut  par  l'ordonnance  du 

^3   février  que  Ton  réforma  les  abus  de  ce 

^Houveau  tribunal.  «(Comme  plufieurs  de  nos 

^  fûjets^ ,  7  eft  *  il  dit ,  ie  (oient  dolus  de  ce 

H  qu'ils  font  ibuvent  travaillés^  patdevant  les 

»  maîtres  de  nos  requêtes ,  nous  ordonnons  que 

s»  lefdits  maîtres  des  requêtes  de  notre  hôtel 

M*  n'aient  pouvoir  de  nul  faire  ajourner  parde- 

'^  vaut  eux ,  n'en  tçnir  cour  ne  connoifTance^ 

M  fi  ce  n'eft  pour  caufe  df aucun  offiee  dé,  nous 

M  donné ,  duquel ,  ii  fçit  (^ébat  entre  parties  » 

H  ou  que  l'on  fit   quelques  demandes  pures 

"w  perfonnelles  contre  attcun  de  libcre  h&tël  n. 

L'article  VU  contient  la  répétition  du  même 

règlement.  Il  y  eft  dit  :  «  £c  par  telle  manière  ^ 

>»  ordonnons  que  les  maîtres  de  ^otxt  hâtel^ 

>»  Se  de  notredite  compaigne  (  la  rdine  )  niaient 

>»  aucune  connoiffance  de  caufè ,  fi  ce  n'eft  de 

u  perfonnes  de  Aotr^  h^el ,  au  ca»  di  on  le^ 
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H  feroic  aucanes  demandes  pures  perfônnl^ites  «ti 
Vn  autre  abus  cûnHftoic  en  ce  que  les  mai« 
tres  des  requêtes  de  rhôcel   taxoienc  de    trop 
forces  amendes  ^  &  c*eft  le  fujec  de  l'article  IX 
de  la  mènie  ordonnance  t  a  que  nulle  amende 
W  ne  foit  taicée  par  eux  »  fi  ce  n  eft  en   notre 
>>  préfence ,  quand  nous  avons  nos  requêtes  >»• 
On  trouvé  dans  ces  deux  ordonnances  Vo-* 
irigine  du  droit  de  commidmus^  Se  fa  vcritnb/e 
étendue  :  on  y  trouve  aufli  Torigine  de  la  con- 
^currence  de  jurifdiâiion  qu*il  y  a  entre  les  re- 
quêtes de  rhôtel  &  Its  requêtes  du  palais  :  cette 
concurrence  a  été  la  fuite  néceflaire  de  la  perpé- 
tuité des  deux  tribunaux.  Enfin,  on  entrevoit 
dans  la  première,  comment  il  eft  arrivé  que  les 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ont  été  rappor^ 
«ceurs  au  confeil  étroit ^  qui  eft  aujourdhui  le 
^confeil  des  dépêches* 

Uinftitution  de  la  chambre  ou  deputatidtl 
pour  les  requêtes ,  ne  fut  pas  le  feol  règlement 
que  fit  Philippe-le'-Bel  eft  1191,  pour  que  1^ 
,parlemens  puflent  s'txpéd'ur  prompumtnt  &  utU 
lemene  :  il  y  fut  encore  réglé,  que  pour  emeq- 
dre  &  juger  les  enquêtes ,  on  députeroic  quatre 
:per(bnne$  da  confeil  qui  y  v^queroieuc  les  lundi 

se. 


• 


«Bc  fes  mardi  »  &  quatre  aocctç  qui  ^âegi^roieaC 
à.  cet  effet  les  mercredi  &  les  jeudi* 

je  pôttrrok  encore^  dire  beaitcoup  de  cKofes 

lur  réc<Niomie  inccrieure  du  parlement  Se  des 

iauàres  csurs   foaveraÎMs.  J'al^utirai-  feulcmcnc 

^ue  depuis  la  fixatfûA  du  parltment ,  on  fub* 

ilitul   des  prciidens  laïcs    aux    deux   préi^dens 

"eccléiîaftiques,  &  ^ué  ces  quatre  préGdens  fu-> 

^ènt  ce  qu'ort  appella  dapuîs  préjidens  a  mortier. 

Ce  fnôftiêr  indique  qu'ils   furens  barons  dans 

leur  origine ,  parce  qu^il  faifoit  partie  de  l'ha-^ 

bittemeht'  àts  barons  j  ce  botxhet  eft  encore  au« 

|eard'hai  la  couronne  de  kuron ,  en  termes  de 

blafom 


:'>   :. 
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D  E    P  A  R  I  s. 

ExlJLAlT  £un  article  4e  la  notivtlle  EntydôpidUy 

par  or  Jf€  de  matières. 

1^£  parlement  de  Paris  eft  une  cour  établie  k 
Paris  fous  le  titre  de  ParUmcnt ,  compofée  de 
pairs  &  de  confeillers  eccléfiaftiijues  &  laïcs, 
pour  connoître  aa  nom  du  roi  qui  en  eft  le  chef» 
foit  qa'il  y  foit  préfent  ou  abfent  ^  de  toutes 
les  matières  qui  appartiennent  à  l'adminiftra- 
tion  de  la  juftice  en  dernier  reflbrt  ^  notamment 
des  appellations  de  tous  les  juges  inférieurs  qui 
reflbrtiflènt  i  cette  cour. 

Ce  parlement  eft  auilî  appelle  la  cour  du  roi  ^  ou 
la  cour  de  France .,  la  cour  des  pairs  \  c'eft  le  pre- 
mier parlement  &  la  plos  ancienne  cour  fou- 
veraine  du  rojaume.  ' 

Les  auteurs  ne  font  pas  d'acc<M:d  fur  le  tems 
de  rinftitiition  du  parlement. 

Les  uns  prétendent  qu'il  eft  auffi  ancien  que 
la  monarchie  ^  te  qu'il  tire  fon  origine  des  aflem* 
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Jbices  de  la  nation  ;  qaelques*uns  en  attribuent 

réteûion  i  Châties  Martel  ,  d'autres  à  Pépin* 

.le-Bref ,  d'autres   eticore  à  S.  Louis ,  d^autret 

enfin  i  PhiKppe*U-Bel ,  qui  fûrement  ne  le  créa 

^as  9  mais  le  rendit  fédentaire  y  ainfi  qu'on  !• 

verra  par  la  fuite* 

.  Il  eft  fort  difficile  de  percer  ces  tems  (i  re^ 
culés  9  &  de  fixer  la  véritable  époque  de  fon 
inftitution. 

Les  aiïemblés  de  la  nation ,  auxquelles  les  Hif* 
torîens  ont  dans  la  fuite  donné  le  nom  de 
parUmtns  généraux  ^  n'étoienc  pas  d'inftitutiotl 
fpyalfi  ;  c'étoit  une  coutume  que  les  Francs 
avoîent .  apportée  de  leur  pays  »  quoique  depuis 
raffermifTement  de  la  monarchie  elles  n'étoient 
plus  convoquées  que  par  Tordre  du  roi ,  ic  tiù 
pouvoienr  l'être  autrement* 

Sous  la  première  race,  elles  fe  tenoienc  aa 
mois  de  Mars  »  d'où  elles  furent .  appellées 
Champ  it  Mars  ;  chacun  %j  rendoit  avec  fes 
armes. 

La  tenue  de  ces  afiemblées  fut  remife  at& 
mois  de  Mai  par  Pépin ,  parce  que  l'ufage  de  la 
cavalerie  s'étant  introduit  dans  les  armées ,  on 
crut  que ,  pour  entrer  en  campagne  ,  il  falloic 
attendre  qu'il  y  eût  du  fourrage  :  delà  ,  ces  af« 
fiemblées  furent  appellées  »  Champ  de  Mai.  Ont 
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leur  donaa  encore  les  noms  de  CoUequîum  ^  çon^ 
ûliurn ,  judicium  Francorum  ;  ce  ii*eft  que  fous 
le  règne  de  Pépin  qu'elles  furent  nommées /^^r- 
Ument ,  nom  qui  fignifie  Tobjet  qu'elles  fe  pro- 
pofoienc ,  celui  de  parler  ic  de  traiter  des  a& 
faires  importantes  qui  y  étoienc  agitées. 

D'abtird  tous  les  Francs  ou  perfonnes  libres 
croient  admis  à  ces  alTemblées  3  Us  cccléfiaftiques 
y  eurent  auilî  entrée  dès  le  rems  de  Clovis^ 
non  comme  clergé  ,  mais  comme  feigneurs.  Il 
eft  vrai  cependant  ,  fuivant  la  remarque  Je 
M.  Fleury  dans  fon  troifieme  difcours  fur  l'hif- 
toire  eccléfiaftique  ,  que  les  évcques  de  France 
devenus  feigneurs  »  6c  admis  en  part  du  gou- 
vernement,  crurent  avoir  comme  évèques,  ce 
qu'ils  n'avoient  que  comme  feigneufs. 

Dans  la  fuite  y  la  nation  étant  devenue  beau- 
coup plus  nombreufe  par  le  mélange  des  vaincus 
avec  les  vainqueurs  ^  chaque  canton  s'adembloit 
en  particulier  ,  ic  l'on  n'admit  plus  guère  aux  af- 
femblées  générales  que  ceux  qui  tenoient  un 
rang  dans  l'état  ;  ic  vers  la  fin  de  la  féconde 
race  »  la  police  féodale  réduifit  ces  affemblées 
aux  feuls  barons  ou  VaiTaux  immédiats  de  la 
couronne,  &  aux  gnands  prélats  te  autres  per^ 
Tonnes  choifies.  On  lit  dans  les  annales  de  Reims 
^ue,  fous  Lothaire^  en  564 ,  Tkibaud-lc-Tri* 
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chard  y  Gdtnte  de  filois  ^  ck  Chartres  9c  de  Tours  ^ 

fuc  exclue  dftin  parlement  géiiéral ,  quelques  coih 

iidérables  que  fulTent  ces  comtés  ^  p^rce  qu'il 

A^étoic  plus  vafTal  du  r^i  ,   mais   de  Hugues- 

Capet  ,  qui .  n'^toic  encore  alors  que  duc  dé 

France.  ,.       . 

Ces  ademblées  générales  formoieat  le  confeil 

public  de  nos  rois  ;  on  y  traitoic  de  la  police  pu« 

blique  ,  de  la  paix  &;  de  la  guerre^  de  la  réfot^ 

mation  dss  loix  9c  autres  .affaires  d'état  ^  des  prot 

ces  criminels  des  grands  8ç  Autres  affaires  mz^ 

jeures.^  Ceft   dans  ces  aCTemblées   que  fureno 

foiniés  les  capitulaites  de  Charlemagpe  ,  quo 

Bainfe  a  fait  imprimer  en  1(77»  Se  dont  Chi* 

niac  a  4onné  une  nouvelle. édition  en  1780; 

inais  celle  de  3alufe  ^ftU-plus  recherchée,  pai 

les  fayans. 

Mais  outte  ce  conl^il  p&blic  ^  nos  i;pîs  :  de  la 
première  0c  de  la  féconde  races  avôient  leue 
cour  ou  confeil  particulier  ,  qui  étoit  aU0î  com-f 
pofé  de  plttfieurs  grands  du  reyaamé ,  prindpaux 
officiers  de  la  couroaM  Se  prélacs  »  ea  quoi  il» 
fe  confornfeienc  à  ce  qui  fe  praciquoic  chez  lea 
îtwcs  dès  aTaQC  leur  écabliiTemenf  à^ns  left 
Gaules.  Oo  voit  en  ^  eff^ ,  par  ta  loi  Cattiquei , 
qu'il  fe  faifoit  uu  travail  particulier  par  lei 
grands  Se  Ifs  perrGfnues:^chQin^  dans  le»  tSkm^ 
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hlées  de  la  nation  »  foie  pendant  qu'elles  fe  tù  - 
noient ,  foie  dans  l'intervalle  i]u*il  y  avoîc  de 
Tune  à  Tautre, 

Cette  aflTcnnblée   particulière  ne  difKroît  de 
l'afTemblée   générale  ,   qu'en    ce  qu'elle   ccoit 
moins  nombreufe;  c'ctoit  le  confeil  ordinaire 
du  prince  fc  fa  jaftice  capitale  pour  les  a^res 
les  plus  urgentes  ,  pour  celles  qui  demandoienr 
du  fecrtt ,  ou  pour  les  matières  qu'il  falloir  prc« 
parer  ayant  de  les  porter  à  rafTemblce  générale. 
Les  perfonnes  qui  y  afliftoient ,  fignoient  les 
chartes  données  par  les  rois ,  &  c'eft  de  cet  ufage 
qu'eft  Venue  la  claufe  inférée  dans  toutes  les 
loix  :  Je  l'avis  de  nom  confàh 

La  différence  qu'il  y  avoir  alors  entre  la  cour 
du  roi  &  le  parlement  général ,  ou  afTemUée  de 
la  nation ,  fe  trouve  marquée  en  plufieurs  occa-' 
fions  fous  Pépin  en  754  &  7^7  ,  où  il  eft  die 
que  ce  prince  affembla  la  tiation  ^  ^  qu'il  fine 
ion  confeil  avec  los  grfinds. 

Mais  vers  la  fin  de  la  féconde  race  »  tes  par« 
lemens  généraux  étant  réduits»  comme  on  Ta 
dc|â  dit  s  aux  feuls  barons  ou  vaflaux  immédiats 
de  la  couronne ,  aux  grands  prélats  ,  9t  autres 
perfonnes  chôifies  parmi  les  clercs  &  les  no« 
blés  ,  qui  écoient  les  mdmes  perfonnes  done 
éioit  cotnpofi^e  U  coût  du  r<^  :  eei  deui^  adêm-^^ 


bi^ée^  faveur  infenfiblement  confondues  énâimUt^ 
Se  ne  firent  c  plus  qo*fme  féale  Se  alêiâe  a(fèih«' 
blée ,  qo^bn  appelloit^  la  ^i»/  Ju  roi^ovkU  conftU^ 
où  Ton  pona  depuis  ce  tetns  toutes  les  agites 
^i  fe  pormem  aopacatanc ,  tant  aux  aflbbiblées 
géiiécales  de  la  nation»  qu'à  .la  cour.da  ron 

Cevte  téuaioa  des  dievx  ztbttskAées  -  en  :  one 
£eule  ic  mcme  y  fis  confbmma  da^s  Us  tcoss: 
premiers  fiecles  de  la  tn»6eme  race^   .  . 

Mais  y  ^loique   depuis  ce  tems*^  oburAdu 
foi  jpnt  connmâànce.  des  matières  ^t.&.traî-  ^ 
toient. auparavant  aux  afleÀibl^es  «généralçs:  de  la 
nation  >  raffeo^blée -de  la  cour  duToi-n'a  jatnais 
été  de  même  natarè  que  Taiitre  :  car  »  comme  on 
IV  remarqi;^  y  TaiTemUée  de.  la  nation  o'ctoit 
point  9  dana  fon  origioe  »  d'inftimtibn  royale; 
d'ailleurs  ceux- qui  ^i^en^rotentr  y  du  moins  fcoii 
la  premiece  race  y  &  eocore.  pendant  long-tems 
fcus  la  feconde  ^  en  avoient  k  droit  par  leur  qua- 
lité de 'Francs.;  <]uaUté  '  qu^i)s  ne  teaoient. point 
du  roi  y  au  lieu  que  la  cour  da  coofeili  ifx  toi  fut 
formée  paf  :noa  rota^  quême  ^  &  n*à  jamais  été 
compofée  que  de  ceiuL  qu'ils  jugecûen^t  it  pcopos 
d^y  admettre,  ou  auxquels  ils  en  aWentr atcci« 
bcsé  le  droi&5  foit  ptf  qne^tlt  qualité  qulls^re- 
noient  d*e^x  >  comme  de  barons  »  de  pak!io« 
i^M^Wy  Cmt en.  vcirm  d^uoei noinîn^ion.  pet 
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Amfi^  quoique  la  cottt  il»  tôt  ittt  «àsntj^^  à/^« 
faites  q«é>l*TiRtcaitéic^aiiSvl!a&mbIib  db  U  i»^*^ 
don  y  on  nà  (leuc  pat^be  a^  ce  fisîtila.mêinQ 
afemfaliée  ^]Kiifqiie  b jconftimtipn  deiHioe  Scan 
Taucre  eft  toute  UStr^à^n:  -  '     > 

Aii^rp£u&  y  taams  ces  «i&tnhlées:géniécaksj^oa 
pardcvliéc^  qui  £c  tMmesir  idnsriîaoccKÎté  da 
roi ^^ntLpoitwm  pas  le jxoov A^.pmùm^M.: 

So«is  ra:pcemîerei3u:eba  Ie8.a|ipQQQit  ^aUta  t, 
oa  mallum ,  aioc  jqm  vitnr  da  tesMtMÛqtie  ffw/-» 
Xra^  qut  %nîfie/^r^jéé£Hrte  ^ue  mpiJKR  ctoîl 
la  m^e  choie  qut^flarlioiÊèmum.Y^yx^ht  pccam* 
iHile  dé  la:  loi  faiiqite ,  oà  il  eft  dk  ;u  /7c/  jucs 

Ql^  «ppellok  aaHi  «esiATâmbUes  »  cùncUbm 
feiàôfam  éJideliumyq^tli^tliion  ^(mcUhàn  jqkl fyf 

ScMis  14  £5coiule^  taetr^  0»  i'appeiofr  èoraf* 
m^Hufi^  zpbMtqm,  ^/upaU:^  fymdmi  toi^î(iwn^ 

-  &>us;la  tcaîficmietacili  en; but  xbonoit  pa« 
t6ÎUQO|eml> le  4MMd^'4o/^fiimfn'  eu  piaiiom^^ 
4qpcô$  '^  fe^gw  du  m  eue  xtmk  Iw/onc- 
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uoCMl  ât  raffetnbice  générale  avec  celles  qu'elle 
9Vfûc  aitparava«c  ^  elle  fe  croate  ocdinairemeni 
dcâ^ée  fous  les  titres  de  «m^  regrij  ^  curia  r^ 
galis  ^.turi^i  francim^  €una  galtcana  j  fudkmtk 
fnHttomm  ;  &  en  firànçoîs  y  h  ccatr  du  roi  ,  U 
4pUr  dt  Fmnc^y  la  anoimU^ùi  de  Ffonce. 

Dans  Ift flûte,  on  lui  donna  atiiEle  nom  ié 

Ce  terme  parlement  ctoic  ofité  dès  le  t^rns 
de  ijottis^le-Gros,  pour  exprimer  tonte  aflem^ 
\Mt  %Àx  Ton  parloir  daf&ire»  L^tFocat  Orléans 
a  tentarqué  que  cdui  qui  a  fait  les  geftta  de 
Louis  •  le  -  Grof ,  dit  qm'après  le  retoar  de  fon 
armée ,  rempe^eur  &  le  ici  de  Enmce  5  9i  \t% 
autres  princes,  coitegerum  ittmm  fa^rritmiim^ 
uH  magni  iaroses  cum  minor'étts  ^  fitut  aatca 
jfectMnty  conyemètufit^ 

il  dit  de  même  dans  un  antre  endroîc,  que 
les  pinces  &^!i0èinbbreoCy  &  ad  Uliid  furl^m^n^ 
$um  fiùt  ConraéKS  ivtjnmtor^  &c^ 

On  erouve  anfli  der  exemples  qoe  i'on  don- 
nait le  noÉi  de  parbmiem  à  lai  ccnr'  du  rm,  dèi 
le  tems  de  Louis  VU  ,  fntvam  ce  qui  eft^  dîi 
4aoa  fa  f  ie.  .£eiAwr  ii«»c?,  cq/lrv  ve^iaiiti^  ma-^ 
pm^  p^ammmm  içoagregavk  y,  àii  ^nhfefiij^ofi  ^ 


'j^6  DU   Parlemïkt 

Il  eft  die  de  Louis  VIII ,  qu'il  tint  un  par^ 
hmcm  à  Pcronne  :  Ludovicus  nx  parlamentum 
indieu  apud  Peronam.  Et  en  11279  fous  Saint' 
Lotiis  y  il  eft  die  :  rex  renuU  parUmcmum. 

On  le  trouve  qualifié  de  parlement  de  Pmis 
dans  les  Olim  de  130^  ,  nofira  curia  parifienfis  ^ 
te  mcme  dès  Tan  1191 9  dans  une  ordonnance 
qui  y  fut  faite  dans  les  trois  femaines  après  la 
Touffaihts  de  ladite  "année  ,  pro  uleri  ô»  utUi 
parlamentorum  nojlromm  parificnfium  expediùonc 
Jîc  diiximus  ordinandum  ;  &  il  eft  à  croire  que 
ce  furnom  de  parlement  de  Paris  fut  ajouté  dès 
€i\iecç  parlement  commença  à  tenir  fes  feances 
ordinairement  dans  cette^  ville,  quoiqu'il  n'y 
fut  pas  encore  abfolument  fédentaire'* 

On  Tappelloit  aufli  quelquefois  confiluim^  le 
confeil  du  roi.  Joinville  l'appelle  le  cwifiHfuriy 
parce  que  ceux  qui  y  étoient  admis^  prètoiént 
ferment  >  à  la  différence  du  confeil  étroit  & 
fecret,  où  le  roi  admettoit  ceux  qu'il  jugéott 
à  propos,  fans  leur  faire  prêter  ferment.  Le 
titre  de  parlement  n'empccbe  pas  qu'il  n'ait  auffi 
confervé  celui  de  cour.  On  dît  encore  la  co«r 
de  parlement.  hQ  roi,  en|>arlânt'du  parltmmt^ 
dit  notre  cour  de  parlement.  Et  le  parlement ,  en 
parlant  de  lai*<nieme  ,  ou  en  prononçant  qael- 
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€^u'arrêC)  ^ic  la  cour.  kxnCi  \t parlement  e^  toujours 

la  cour  du  roi  &  la  cour  d  es  pairs. 

Les  anciennes  ordonnances  Tappellenc  &yotf*  ' 

'^^crain  conjîfioirc  des  rois  ^  la  cour  de  France  ^  la 
€Our  royale  ^  la  cour  capitale  &  fouveràiru  de  tout 
le  royaume  y  rtprefentant ,  fans  moyen  ^  la  perfonne  * 
&  la  majeJU  de  nos  rois  ;  étanf^  en  cette  qualité^ 
le  miroir ,  la  Jource ,  V origine  de  la  /ujlice^  dans 
that ,  fous  C autorité  du  fouveraln. 

Le  parlement  de  Paris  étant  autrefois  le  feul 
pour  tout  le  royaume ,  étoit  fouvent  nommé 
le  parlement  de  France^  ou  la  cour  de  France 
Une  charte  de  Tan   11 11  le  nomme  judicium 
curie  gallicance  ^   &  dans  Tépicaplie   de  Pierre 
de  Courthardy^  premier  préfident,  inhomé-au' 
Maine  en  i  )  i  x ,    il  èft  encore  nommé  parle* 
ment  de  France.  Comme  \t  parlement  ^  dans  fon* 
origine,  écoit  le   confeil  du  roi  >  il  conférva* 
a4iûi  pendant  long-tems  ce  nom.  On  Tnppelloir 
^\kittÇ<Às  parlement'  o\x  confeil  indifféremment^ 
&  même  quelques  auteurs  prétendent  que  lorf- 
^e  le  roi=  y  renoit  Aéger,  ce  tribunal  écoit 
feulement  défigné   fous   le  titre  de   confeil  du 
roi. 

ies  aflemblées,  foit  générales  ou  particulières 
^»  gtands  du  royaume,  qui  fe  tiarent   fous^ 
lf$  (teux  prenueics  ^ac€$j  ne  furent  {)a^  Uni*'' 


^ 


HXt  DU     I^ARLEMENT 

formes  pour  le  nombre  des  perfonnei  qui  yr 
écoienc  admifes^  oi  pour  les  cem$  ou  les  lieux 
Oiù  ces  aiCstnblces  fe  lenoienc» 

Nous  n'entieroiu  point  ici  dans  le  détail  de 
tout  ce  qui  concerne  les  aATembl^es  de  cette 
efpece  qui  fe*  tintant  ious  les  deux  premières, 
races  de  nos  rois  ;  nous  nou%  contenterons  dd^ 
rapporter  ce  que  dit  M.  de  la  Rocbeflavin  da 
confeil  ou  parlement  qui  fut  établi  par  Pepin^. 
le-Brefy  ôc  qui  fecnble  avoir  fervi  de  modèle 
pour  la  forage  des  affemblées  tenues  au  coow 
mencement  4e  la  troiiieme  race. 

Pepin«le  Bref ,  dit  cet  autenr^  ayant  réfolo 
d^alier  en  per£»nde  en  Italie  au  fecours  du  pape 
contre  le  roi  des  Lombards;  Se  voyant  qu'il 
ne  pouf  oit  plus  afiifter  au)c;  aflemblées  qui  fe. 
tiiendroient  pédant  foU  abfen^^e  pour  les  affaire» 
d'ét^  ic  did  la  )u(lice  ^  comme  lui  &  fes  pré- 
déceflfeurs  avoient   ceuttpa^  de  laîfe;  que  la 
plupart   deâ  pliiices  Se   grande    ieigneurs    du, 
royaume  raecjcHnptfgnam  en.  Jrali^»  ne.  pour-, 
roient  pas  Qoa  plus  adiftf r  /  à  leur  ordinaire  ,i 
i  ces  aflèitobléef  g   il  ordohn^  ua  confeil  ou: 
parlement  compofé  de  certain  nçmbre ,  gens  de, 
fa  voir  ic  d'expcrietK^  »  pobf ,  ^  Ioh  nom  "tc 
ibus  i^iïi  autorité  ,,  cosi^tm.  r&r  décide^v^  dieib 
a&irea  les  pies  imj^ofitiites^  ^    ttwààti   Ui 
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{«iftice  fouverainemeac ,  quoiqu'il  fuc  abfenc  du 
royaume  :  il  dtftina  le  cems  le  plus  voifin  des 
grandes  fcces  annuelles  pour  tenir  ces  affem* 
blées  :  favoir  ,  vers  les  fttes  de  Pâques ,  h 
Pentecôte,  la  Notre  Dame  d'août,  la  ToufTaints 
Se  Noël  ;  en  mémoire  de  quoi ,  lorfque  le 
parlement  eut  été  rendu  fcdentaire ,  on  conferva 
pendant  long-tems  Tufage  de  prononcer  en  robes 
rouges,  la  veille  de  ces  grandes  fêtes,  les  ju- 
gemens  des  enquêtes  qui  n'acquéroient  le  carac- 
tère d'arrêt  &  de  jugement  public  que  par  cettle 
prononciation.  Il  paroît  que  dans  la  fuite'» 
voyant  Tinutilité  de  cette  prononciation  ,  5c 
que  c*étoit  un  tems  perdu,  on  fe  réduifit  peti 
Â  peu  à  prononcer  feulement  les  arrêts  qui 
dévoient  être  plus  connus  ,  ic  qu'il  étoit  de 
quelque  importance  de  rendre  publics.  Cette 
forme  a  ceflé  entièrement  depuis  1^  mort  de 
M.  le  premier  préfident  de  Verdun,  arrivée  le 
16  mars  1617,  Le  grand  ufage  de  Timpreffion 
SI  donné  la  facilité  de  rendre  publics  les  arrêts 
qui  dévoient  l'être.  L'ordonnance  de  1667  a 
.même  abrogé  formellement  les  formalités  dçs 
prononciations  d'arrêts  &  jugemens. 

Ils  n'avoient  point   de   Heu   fixe  pour  leurs 
féances.  On  les  a^embloit  dans  le  lieu  que  le 


,43^  t>u   Pauleubkt 

,roi  troavoic  le  plus  commode.    Se  félon  que 

les  aâkires  le  demandoienc. 

■ 

Avant  que  le  parlement  eue  été  rendu  féden^ 
taire  i  Paris ,  le  roi  enyoyoic  prefque  cous  les 
ans  dans  les  provinces  ,  des  commiflaires  appel- 
les mijp  dominici ,  lefquels ,  après  s'êcr)e  informés 
des  abus  qui  pouvoienc  avoir  été  commis  pat 
les  feigneurs  ou  par  leurs  officiers ,  rendoient 
.la  juftice  aux  dépens  des  évêques  j  abbés»  Se 
autres  feigneurs  qui  auroienc  dû  la  rendre,  & 
rapporcoienc  au  roi  les  affaires  qui  leur  pkoi^ 
foient  le  mériter. 

Ces  grands  qui  avoient  été  envoyés  dans  les 
provinces  pour  y  rendre  la  juflice ,  fe  raffem* 
bloient  en  certain  tems,  pour  les  affaires  ma- 
jeures auprès  du  roi ,  avec  ceux  qui  étoienr 
demeurés  près  de  fa  perfonne  pour  fon  confeil 
ordinaire*  Cette  réunion  de  tous  les  membres 
de  la  cour  du  roi  formoit  alors  la  cour  plé^ 
iiiere»  ou  le  plein  parlement^  l'entier  parlcmtnl 
qui  fe  tenoit  ordinairement  vers  le  tems  des 
grandes  fêtes.  Les  féatfces  ordinaires  n'étoienc 
communément  que  des  prolongations  ou  ^t% 
fuites  de  ces  cours  plénieres  ;  nuis  lorfque  \t 
pâtltmtnt  eut  été  rendu  fédcntaire  à  Paris,  on 
^efl[à  d'envoyer  ces  fortes  de  commiffaires  dans 
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les  provijices  :  ils  font  aujourd'hui  repréfencés 
par  les  incendans,  que  le  parlement  défigne 
toujours  fous  le  nom  de  commifTaires  départis; 

L'aflemblée  des  grands  du  royaume  continua 
.  d'ècre  ambulatoire ,  après  que  Pépin  fut  de 
retour  àt%  deux  voyages  qu'il  fit  en  Italie  9  & 
encore  après  fon  décès»  fous  fes  fuccefTeurs, 
&  même  fous  les  premiers  rois  de  ,1a  troifieme 
race. 

Ces  affemblées  furent  auûî  convoquées  par 
Charlemagne  ^  pour  les  afiàires  les  plus  impôt-! 
tantes. 

Elles  devinrent  encore  plus  recommandables 
fous  le  règne  de  Louis  -  le  -  Débonnaire  ,  8c 
commencèrent  i  fe  tenir  ordinairement  deux 
fois  Tan ,  non  pas  à  jours  certains  &  préfix  , 
comme  cela  fe  pratiqua  depuis  »  mais  félon  ce 
qui  étoit  avifé  par  TafTemblée  avant  de  fe  fépa« 
rer  :  on  convenoit  du  tems  &  de  la  ville  oi| 
on  fe  raflembleroit. 

Huges-Capet  alTembla  les  grands  encore  plus 
fouvent  qu^  fes  prédécclTeurs* 

Cette  aflfemblée  de  barons  ou  grands  vaflàux 
avpit ,  comme  on  Ta  dit ,  pris  le  nom  de  part^ 
Icmeru^  dès  le  tems  de  Louis  -  le  -  Gros  ;  mais 
il  paroît  qu'elle  ne  commença  à  fe  former  en 
cour  de  juftice  1  comn^e  elle  eft  préfentémenc,^ 


1 


4}i  bt     l^ARik^iENt 

(^ue  du  tems  de  Saine  Louis,  Vers  Tàft  xi ^4» 

En  efibt)  le  plut  ancien  regiftte  du  parUmtui 

.tque  nous  ayons,  qui  eft  le  regiftre  des  en^tièces> 

.Se  qui  eft  le  premier  d«  ceux  qn'ôn  appelle 

les  0///7i^  ne  remonte  point  au-delà  de  Tannée 

.1x54.  Cependant  il  exifte  aa  tréfor  des  chartes 

^un  regi&re  de  PliiUppe*Aogiifte  ^   Se  uti  aucfe 

intitule-  ttgiftrum  cm'm  Freinciéty   qui  i^emonee 

jufqu^eti    iai4«  Ils   contiennent  des  cbanres^ 

prdonnaaces  ^  èc  autres  pièces»  Quelques  auteurs 

prcteodeei ,  en  conféquence  j  qu'ils  ne  ibnt  pas 

des  regiftres   du  parUmtnt ,    raais    des   înTcn- 

caires  -  des  titres  dépofés  an  ttéfor  des  chartes» 

Quelques  autres  cepesdanc  ks  regardent  éga-^ 

iement  comme  àt%  regiftres  du  patltmïnt^   Ce 

qui  eft  certain  ,  c'eft  qu'indépendammenc  de 

X  ctt  difereiits  regiftres  ,  il  exifte  au  greffe  du 

forkmtnt  des  rouleaux  contenant  les  jugemens 

if,  ordonnances  antérieurs  à  1100.  M*  d«  Fleury 

père ,  procureur  géncraU  a  commencé  à  les  faire 

déchiffirer  ;  travail  qui  fe  fuk  très-lentement  ^ 

vu  la  difEculté  &  la  d^nfc  ;  mai^  travail  qui 

.jettera  un   grand  jour  fur  notre  hiftoire  ^  torl* 

-qa'il  £era  fini  U  rendu  public. 

Quelques  autres  auteurs ,  tels  que  ht  ftoche- 
âaviay  fiennont  que  le  partcmtne  fat  ambula- 
toire ^fi}ta'att  toitis  de  Philippe^le-Bcl  \  que  ce 

prince 


Voyant  <|u'il  Jr.f^r^ic  lo  ig  tcttts,  Irétalfac    d'y 

iB>ener  fon  coiirçil  ;  n^aii  qae  n^'  vôuUilt  pas 

^aç  (es  rejets  fa(T«nt  fani;  jafti^e^i  &  fur-tout 

à  P%ri^.s  viU^  capitale  d^  royajiti^e^  qui  ccmC 

4è«-lor6  &rt  peuploA,  ^  çù  lje$.  a^ir^«^  j[^  pré* 

ieatoieat  tu  ^gf afld  nop^i)f e  j  ^.^iiflij.  pp^jç  U 

IbiUfgemenc  de  fcHi  jq<3ini]^il,  ^^i  éfÂic  i/icj^nv^ 

njodc  ,d'cti:^  oblige  M  fe    Wn^W»-  ?ai«4| 

dans  un   lieu   &   ta)it6i;;4|iA)  U^  aucre»,pott| 

l^tndte  la  juftice)  U  ord^on^»  j^  a^  naars  i^^i, 

^^C9  pour  la  coq[unpdité  de  fei  fu jet(  4(  lexpé^i 

4jfippi  d^s  caufesi  j*oi»  i^entlcoit  deux  parleoiettl 

4>  Pa^û  ciiaque  m9c$.    -'  r -  :t::  •- .    ,    .     r  -- 

.  Que^ues  petiefiioff^.  f^  inftpuilei  ont  crp.qu* 

cetDe  fKdonoance  46toic  l*^pc>^e  d^  tl!inftt(iitîaii 

é^.^flfm4m  ^  ou  du  moins  qUe  icdui  donrcUe 

l^le  écoit  un  nouveau  forUmffit^  j^Hl  6it  fibn^ 

établi,:.  )^  ^  néauqnoin^  cer^i/i  quil  |e^izr4x9mft 

cxiftoît  èk\ï  tpps  c^  tic^  long'^c^ipSfWaitt:aettè 

ot49ttt^^>  .^  ^9  <:elM  4ûht  ejib  fegle  les 

féances,  &  qui  a  tou|o«»^  fubiifté  dé{>uit.-;€D 

t^ms ,  eft  le  m^^if  ^qiH  ctoîc  ftmbulufwe  è  la 

£uke  depos  cqi$,:>4itt6,is^e  Ik^G^r^yt  lejgard^ 

des  fceaux  de  Mariliac ,  dans  un  di jaoïtf s  i^îH 

fit  lau  faritminu  -  -    .J 


ton;:  da  parkment ,  comme  d*an  trilmnal  qij 
écoic  déjà  établi  d'ancienneté  :  elle  parle  des 
caiifes  qui  s'y.difcucenr,  de  fes  audiences,  de 
fes  rôles  pour  chaque  bailliage ,  de  fes  enqui* 
tes  »  de  fes  arrêts ,  de  Tes  membres  :  il  7  eft 
aufli  parlé  ^e  fes  confeillers,  qui  écoient  déjà 
feçus  >  &  des  fondions  quHls  continuerotent  ; 
&  il  eft  dit  9  que  fi  quelque  bailli  a  été  reçs 
membre  AxxpofUmini^  il  n*en  fera  aucune  fonc- 
tion 1  tant  qu'il  fera  bailli. 
r  Auffî  les  O&m  ^  en  parlant  de  certains  ufag^s 
du  parlement ,  fous  la  date  de  i]oS  ,  difeuD-ils» 
k9c  dtèdum  faSum  fiùffe ,  fc  en  1319»  il  eft  eiw 
core  dit  »  in  parïammto  tongH  ttmponhus  olfirvamm 
fiiife^  ce  qui  fttppofe  néceffairemeat  qu'il  exif* 
lott  long-tems  avant  Tordonnance  de  i  }oi.  Ce» 
textes  prouvent  donc  que  cette  ordonnance  ne  fit 
que  fixer  le  lieu  9c  le  nombre  des  fôànces  dupar^ 
iemem.  Paiquier  fiiic  mention  d'une  ordonnance 
de  IJ04  ou'^  1305,  femblable  k  celle  de  1301^ 
mais  celle  dont  il  parle  ,  né  paroît  qu'une  exé« 
cmion  de  la  précédente. 
.  D'autres  monumens  atteftent  encore  que  le 
fèrliment  étoit  déjà  fédentaire  i  Paris  long-tems 

Sn  effet  t  dès  le  tems  de  Louis-le*  Jeune , 
les  grands  du  royaume  s'alfembloient  ordinai- 
rement dans  le  palais  i  Paris  ^  pOQ!^  j%^^  t  ^^^ 
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lemenc  que  le  roi  d'Angleterre  olfric  d'e  s'en 
rapporter  à  leur  jugement  »  juScium  m  palaùo 
P^nrijitnfi  fubirt  proceribus  gatlid  refiientîbus. 

Q^^^*^^**'^'  tiennent  que  dès  le  teniis  de 
S.  Louis  le  parltnunt  ne  fe  teneit  plus  ordinai- 
rement qu'à  Paris ,  6c  qu^il  ne  devoir  plus  & 
tenir  ailleurs  »  &  que  ce  fut  ce  prince  qui  donna 
ton  palais  i  perpétuité  pour  la  féance  du  par^ 
hm^ni  \  te  tn  eflet ,  la  chambre  où  fe  tient  là 
Vournelle  criminelle  conferve  encore  le  nom 
iSt  la  falle  dé  S.  Louis  »  comme  étant  le  ^tt^ 
lutter  prince  qui  i*a  occupée;  de  la  chambre  du 
confêil  de  MM.  des  requîtes  du. palais  (  qui 
itoit  celle  de 'MM/ de  la  fe(;onde ,  dans  le 
tems  quHl  éxiftoit  deux  chambres  )  ,  eft  To* 
'ratoire  de  $•  Louis. 

'  L'ordonnance, de  1291  veut  que  les  avocats 
Iblént  préferis  dans  le  palais  »  in  palatio ,  tant 
^coé  les  maîtfeâ  feront  dam  U  chaiiabre  :  ainfi 

i  '       •  '''Cl'  •>•        '!'> 

^ïé'mrUmtni  Tè  tenou  déjà  ordinairement  dans 
lÈe^ palais'  à  Paris  »  4^s  le  tems  de  Louis  VIL 
n^^  rpis  ne  lui  avoient  pourtant  pas  encore 
^^baniàrané . le'  palais  pour  fa  demeure  :,on  tient 


^cpit  ce  fut  feutietniçtît  Louis  Hûtin  ,  qui  le  lui 
^céda  après  [a  condamnation  4^  Marignjr»  q^ut 

avoit  fait  bacir  ce  psÂais. 

^  Quoiqu'il  en*  (oit  de  cette  époque,  on  M 


4î6  Dû  Paklçment 

beat  guère,  doufer ,  que  àcs  1 191  >  le  parlement 
écoic  fcdeucaîre  ,  &  ifiême  qu'il  lecoic  anrénea* 
retneiit  a  I^prdonnance  de  cette  année}  ce  qui 
réfulte  des  termes  de  cette  ordonnance,  aînfi 
aii'oa  vient  de  robferver.  Cependant  il  fao^ 
convenir  que  tous  les  auteurs  ont  fixé  l'époqae 
a  laqifeire  il  a  été  rendu  fédeiitaire  a  Tannce 


pas  connue.  Et  en  effet,  M.  le  préfident  Hénault^ 
dans  les  prenneres  éditions  de  iotiamge  chrono^ 
logique  de,  l  wiojre  de  Franc^^  mzitnaon  que 
cette  ordonnance . qu  il  datqit  4^ai94  9t^-^toic 
^'julqu.^  nous  ;  ^erreur  quil  a  rectv- 


la  laneue  d  oii ,  1  ajuste  ppur  1^  lans^ue  d  oc  ^  ^ 
donne  a  ce  tribunal  i;ne  double  exiftence,  qui. 
ayant  eu  heu  dans  deux  provinces  diirerenceSL* 
^flaij 
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^u^en  13013  ont  jprefque  cous  écë  tenus  à  l^aris^ 
il  y  en  a  uii  à  Orléans  ,  en  1 1 5  4  ;  un  à  Melun  , 
fin  fepcembre  1157 >  des  (bixance-frpi  autres^ 
il  eft  die  exprefTcmenr  de  trente  trois  ,  qu'ils 
ont  été  tenus  à  raris  ;  le  lieu  des  autres  n'eijb 
pas  mariqué  ;  mais  il  eft  évident  que  cVcoic  4 
Paris,  car  cette  omiiCon  dd  lieu  qui  Te  trouve 
uniforoicinent  dans  les  vingt  années  qui  ont 
inimédiatement  précédé  i  501 ,  fe  continue  de 
mèine  jufqu'à  la  fin  dçs  Olim  ,  qui  vont  jiif- 
qu'çn  13^0,  tems  auquel  h  parlement  étoît  bien 
certainement  Sédentaire  j  &  cette  omiflîon  de 
lieu  femUe  une  preuve  que  ces  parleqaem  ont 
cté  tous  tenus  çl^ns  le  même  lieu. 

Mais  ,  quoique  le  .parlement'  fe.  rînt  Iç  plus 
fouvent  à  Pajtis,  ic  quje  dès  1191^  Il  fe  trouve 
qualifie  de  parlement  de  Paris  ^  il  i?.en  faut  pas 
coîiclure  qu'iL  fut  àhs  lors  absolument  ren<iu 
fSdentaire  à  Paris,  ii^  qu'on  lui  donna  le  nom 
(de  parlement  de  Paris  j  je  croirois  volontiers  qu'on 
ne  lui  a  donn^,  vers  i^ox  ^  le  fumpm  ûq  parm 
lement  de  Parîs\  que  pour  le  dî/linguiei:  du  par^ 
Tement  qui  fe  tenoit  i  Toulouîe*  En  effet ,  fi 
Fpp  .examine  bien  l'ordonnance  de  i?^^!  j^on 
verra  qu'elle  "parlé  feulement  àt\j}artemens  qui 
le  tenoient  a  Paris,  &  que  les, mots  rw^/we/i- 
lô'r«/w  TiQjlrorurnPdpîJurtftufîi^  ne  fignîHent  pas  que 
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le  parlement  fat  alors  défigné  ordinairement  par 
Je  nom  de  parUmem  de  Paris\  étant  cercala 
qa*à  cette  époque  il  n'y  étoit  pas  encore  tota- 
lement Exé ,  comme  tl  Ta  été  depuis» 

L'ordonnance  même  de  1 3  61  «  ne  le  qaali« 
fie  pas  encore  de  parUthcni  de  Pans ,  Sc  ne  dit 
pas  qu'il  y  fera  fcdentaire,  mais  feulement  que 
Ton  tiendra  deux  pari emcns  à  Paris  ^  c'eftà-itire, 
que  le  parlement  s'aflemblera  deux  fois  à  Pari&* 
Il  paroît  néanmoins  certain  qae  dès  1196^  le 
parlement  fe  tenoit  ordinairement  à  Paris ,  8c 
qu'on  le  regatdoit  comme  y  étant  fédenuire  ^ 
puifque  cette  ordonnance  »  en  fixant  le  nom* 
bre  des  féances  du  parlement^  tant  en  paix  qu'en 
guerre ,  dit  que  tous  les  préfidens  Se  confeil* 
lers  s'aflTembleront  à  Paris* 

Cependant;  ^  comme  depuis  quelques  tems  le 
parlement  s'aflembioit  le  plus  fouyent  à  Paris , 
il  ne  faut  pas  s'étonner  Ci  dès  1291,  le  park^ 
ment  fe  trouve  qualifié  de  parlement  de  Paris  ^ 
quoiqu'il  foit  certain  que  depuis  iiyi.iC  même 
encore  poftérieurenient  i  cette  époque ,  le  par-- 
Umene  s'affc^mbloit  encore  quelquefois  hors  de 
Paris.  ^ 

En  effet /dans  un  accord  qui  fut  fait  en  ladite- 
année  ^  entre  Philippe-le-Bel  &  Tcglife  de  Lyon., 
11  eft  dit  que  VarcheTcquei  le  chapitre  ^  3c  k$ 
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liij'ets  de  r^Ule  ,  ne  fero^  pas  ttmis  de  fuivre 
Its,  parUmens  du  roi,  fioon  en  cas  de  réflbrc;; 
Se  ÀsLn%  rarclcle  premier  »  il  c;ft  ,dic  que  l'ap- 
pel du  juge  des  appellations  de  Tarchevèque; 
Se  du  chapicie  fera  porté  pardevant  les  gens  ce«^ 
nanr  le  parlement  ^  i  Paris  ou  ailleurs ,  ou  biea 
flevanc  deux  ou  ^rois  perfonaes  du  confeil  da 
soi,  au  choix  de  l'archevêque  Se  du  chapltrei, 
htpafUmem  fur  tenu  à  Cachanr ,  en  1 309* 
On  trouve  au0î  -au   rcoifîeine  regiftre  àt\ 
Olim  ^  fol.  iibo,  une  preuve  qu'en  1541,  il 
fut  tenu  à  Maubuiflfon  ^  près  Pontoife  ;  i  la  6n 
die  trois  arrêts  »  tl  f  sl:  aSum  in  regali  abbcuiâ 
htau  MarUjuxta  Pontifitram ,  dominiez  pofi  Ap\ 
ttnJîoHim  Domni  lyiii 

Les  premiers  cegiftres  civils  dû  jparUment  qui 
contiennent  une  fuite  d*an£ts  après  les  Olim, 
.  ne  commencent  qa*en   13 19»  ce  qui  pourroU 
faire  croire  ,que  le  parlement  ne  commença  j» 
être  totalement  fédenraire  q^e  dans  cette  utni^x 
cependant  il  faut  remarquer  que  les  regiftres 
criminels  lemontent   iufquen   t\\^  ^  ce  qui 
peut  donner  lieu   de  croire  que  le  parlement 
etoit  déjà  fédenuire  »  lorfque  Ton  commença 
i  former  ces  regifttes  lîiivis.  Mais  on  trouvç 
encore  quelques  parltmns  qui  ont  été  t^niis  du? 
f^is  ce  tems  hors  de  Parb|  par  eiempl^^  ei^ 
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f  j  1 4  i  ll^  y  ëh'  ètrt  '^it  à'  VîÎKeftncs ,  ait  té  irf 
fe  i^i^da  à  ;dur  nùmmé^t^oûr  T'  ttnh  ce  }oiit*t 
H  (a  (éèkfïçt.  Il  enconVdqlia  àuffi  un  en  iji^% 
i  Ponioi^e ,  pour  le  ittoi?  cl^vtil ,  compofé  do 
préUts'.Çcàé  baroiisj:  ofï^  reçue  h  fourtiiffion 
du  tomte  de  f fandres  ^^laîç  ces  convocations 
fanes  cxrfaof<^nariiferhcnt  i' VincçHfres,  à'Pon-» 
foife  &  àiUçarjf  ^  ifëmpêi'hent' pas  qu'on  né  puille 
déjà  îe  Tt^gât^fer  comme  "fédenraire  â  l*am,  tlès 
1191%  &  mem^-qûlT  nérTe'tînt  crdmauetnènt 
à  Pam  dèsie'iems  àû  Lôais^VU,  ainfiWoa 
Ta  établi  ci-(îevant.    ;      * 

Quoiqnè  le"M^&/72if;2r  -ailt  été  îrendu  ^eii- 
taire  à.Rifis  'dèi  Ifeîteïzîemé  fiecle  ,  il  eft  néan-^ 
moins  arrivé  en  différenUç^  bctafforisr  qu'il  «a  écè 

tîVft^'âîiifi  qti'ïï  Fttt  ttaTJsférc  i  Poitiers ,  pai 
Wit'dàUf  ifeptefnbte  i^iS^dinné  pr  Char- 
îes  Vîr,  alors  régenc  dû  tovaame  ,  à  ciufe  dCf 
llftVïfidh  âei  Artgl<its,'ôù"ir  demeura  jufqu'eii 
r43'fq'u'il  ire  vint  tPins'r-  -■■''• 
'  itbarlés  VfrMe'  CoKvo<iua'aù!ïï  a  Montargîs  ; 
puis  à  VcftUoitie  t'poui  fâtVe'ïe 'procès  i,  JeanJ, 
auc  (i'Àietiçb'nV  6B  '  t4î«^TTafrët  ftt  donné 

-^h  fiit  rtihsf^é'  i'TÔOTs,  FocÀHenrilH",  pa^ 

•une*  4MirariQn  4è  MKjis^^e  îcYtiCT  l'j^Jt^f'S'' 
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rifiée  le  13  faiars  faivant»  i  taufe  des  troubles 
de  h  ligne,  &  rétabli  â  Paris  par  Henri  tV'; 
par  déclaration  du  xy  mars  ij^Vi  vérifiée  lo 
Z^  du  même  mois. 

Il  fur  auflî  établi  par  édic  du  mois  d'oâfobré 
15  90,  une  chambre- du  parUmtnt  de  Paris  dans 
la  ville 'de  Châlotis-far-Mamè ,  qui  y  detneuû 
tant  xjue  le  parlement  fut  à  Tours. 

Les  troubles  dç  la  minorité  de  Louis  XIV  ^ 
donnèrent  lieu  i  une  déclaration  du  6  janvier 
1649  9  ponant  ttanflatron  du*  parlement  en  Ta 
ville  de  Mpntargis ,  mais  cela  n'eut  pas  d'exé^ 
cutton. 

Le  roi  étant  à  Pontoife ,  dontrà  le  31  juil* 
let  1^51  f  un^édit  par  lei^êr  tl  transféra  l4 
parlerhent  ^ins  cet  ré  ville;  le  parlement  s*y  ren- 
dit, mais  en  petit  ^ombrt ,  le  furplus  demeura 
à  Paris  ;  l'édit  fut  vérifié  i  Pontoife ,  le  7  août 
firivant;  par  déclaration  du  28  ocftobre  de  la 
même  anttéè-,  \é  parkmeru  ftît  "fçtâbîi  i  Paris  ^ 
€c  y  reprit  fe^  fondions  le  1^/ 

Le  parlemtnt  fat  encore  -triansfM  4  Pohtoiie 
4an$  la  minorité  du  roi  ,  par  déclaration  dû 
il  juillet  1710,  vérifiée  à 'PontcSîe  lé  27;  il 
fut  rappelle  H  Paris  par  lilie  Wtte  déclaration 
du  i<  décembre  fuivaat ,  vtrlfiée  le  1  /•  " 

Us  pcéOtfete  îc  çoniciU^rs  tlW'^tntjultei^ 
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rcqoi&tes  ayant  été  exilés  en  différentes  villes  le  9 
mai  175  3  ;  la  grand*chambre  fac  transférée  le  1 1 
4a  même  mois  à  Poncoife , .  &  le  4  fepcembre 
X754,  roue  le  parkmcttt  fut  réubli  4ans  fes  fonc- 
tion» à  Paris. 

Avant  que  le  parUmeru  eut  été  fendu  féden* 
taire  k  Paru  »  il  n*étoit  pas  ordinaire ,  c'eft-i- 
dire ,  qu*il  ne  tenoit  fes  féances  qu'à  certain 
tems  de  Tannée.  M.  de  la  Rocheflavin  »  en  par- 
lant de  rétat  du  parUmtnt^  fous . Pepin-le  Bref, 
dit  qu  il  tenoir  alors  Vers  le  tems  des  grandes 
fèces. 

Une  charte  du  roi  Robert  »  dont  les  lettres 
hiftoriques  fur  le  parlement  font  mention ,  fup- 
ppfe  pareillement  que  le  parUrnim  tenoit  quatre 
fois  par  an  }  favoir  â  Noël  &  à  la  Tooflaint  »  i 
rÈpiphanie  ou  i  h  Chandeleur  ^  à  Pâques  ft  i 
la  Pentec6ce* 

Cependant  les  Olim  ne  font  mention  que  de 
deux  parlemens  par  an  ;  favoir  celui  d'hiver 
qui  fe  tenoit  vers  les  fèces  de  la  Touflaint  ou 
è  Nocl,  &  celui  d^étéy  qui  ie  tenoit  a  la  Pen* 
tecôte, 

-  la  plupart  de  ces  parUnunt  font  même  prefquf 
fl^ériles  pour  les  af&ires.;'on  peut  Jire  qu'il  n'y 
a  rien  en  1x91  U  ii^x  ;  il, n'y  a  que  trois 
jagçmcns  en  i;xs;j^|;  quatçe  en  U94,  un  peu 
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plus  en  1^95  ;  &  quoique  le  parUmtnt  tint  en- 
core  aa  mois  d'avril  1196  ^  il  y  a  peu  de  'jHge* 
mens.  Ij  y  eue  peu  de  parUmwfi  en  1197.  Les 
années  i^^pS»  1199  ^  ^i^o  font  peu  remplies* 
Dans  un  jugement  de  1198  on  croate  encore 
le  nom  des  jug^s  ;  fa  voir  quatre  archevêques  » 
cinq  év^uçsy  deux  comtes^  qoatre  chevaliers  , 
un  maréchal  de  France  «  un  vicomte». un  cbam- 
bellan ,  &  dix  huljc  maîtres  ;  le  roi  n'y  écoir  pas. 

L'ordonnance  de  1191  fixe  bien  les  jours  de 
la  femaine  auxquels  on  devoit  s'afTemWler»  tant 
en  la  chambre  des  plaids  qu'aux  enquêtes»  & 
a  l'auditoire  de  droit  écrit  ;  ipais  jelle  ne  dit  rien 
du  tems  auquel  le ^^r/e/Ti^/zr  devoit. fe  tenir.. 

Par  Tordonnance  de  Philippe-le^Bel  donnée 
entre  1294  &  ^298 ,  tems  auquel  le  pwrltmtnt 
n'ccoit  pas  encore  cocalemef>t  rQn4«  fédeçtaire 
à  Paris ,  il  étoit  dit  qu'en  tems  de  guerre  le 
roi  fproic  tenir  nn  parlement  qui  çommenceroie 
à  l'oâave  de  la  ToulTaint  :  on  choififlbit  ce 
tems  »  afin  que  les  barons  puiTent  y  af^ler  i  leur 
retour  de  l)irmée. 

En  tems  de  paix»  l'ordonnance  porte  qu'il  7. 
auroit  deux  parkmens  »  Tun  aux  oâaves  de  la 
Touâaint ,  l'autre  aux  oâaves  de  Pâques. 

Dans  Us  premiers  cems  que  le  parlement  a 
^cé  rendu  ré4en,tai;q  à  Paris  ^  £$s  /cançfi  4^Q^^<^^ 
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de  peu  de  durée  \  nfais  dans  là  faice ,  le^  stSwe» 
4^étanc  muUiptié^s  par  la  réunion  de  placeurs 
Iiaroniçs  àk  couronne  ,  parilà  iréTerve  ées: 
cas  royaux^  pat ' }^ltilicé  que  Toh 'trouva  dàiî^ 
lUdminiftration  ordinaire  de  la  jufKceVles  fêancès 
dtr /»tfriJ;(7itfiir' devinrent  plus  longues, 
<  Sous  toài»''V4H  ^  en  iii(J ,  on  en'  xro\xY0* 
jttfqu^à  fiXf  ta^l^pouF'le«  affaires  puWîqaes  que 
pour  les  aftâtres  des  partieùlt^r^.*  Souis  ^«'  Lc^uis  ^' 
y  y  en  avoir  prefque  toujours  quatre  par  an  j^ 
mais  il  y  en  avoir  deux  qui  iârorenf  'comm6^ 
de  règle  àh  le  eeitis  des  Olbh;  favoir,  à,  la 
Pentecôte,  &  -aux  bâaves  de  là  Touïïaint.  Les 
Olim  rem  arquent -j  ^li  12^2  ,  comme  iinè  (îngula* 
jîié,  qu'il  n*y  ^n  ém  point  i  la  Pentecôte ,  à  caûfe 
des  noces  de  Philippe ,  fils  du^  rbl,  tefquelUs 
^ent  célébrées  à  Clerùiont.  Les*  autres  féancel 
ft^'  tenoient  auffi  vers  le  tems  dés  graiides  fêtes  ^ 
ttUtê  que  i'Aftéhfion ,  à  NoîîlVÎ  U  Chandeleun 
^  difoit  Updrkmtnt  d€  la  Ckdndctéur^  &  ainiï 
aesatttres. 

'  I 

En  130^,  on  ne  trouve  que  deux  jugemet»s* 
en  lachambr^fc  dii  plaidoyer,  &  dotiie  ou  quinze 
iur  Mquères.      '  ^  *'^*      *     ^' 

Les  deux  féaf«ee!^  ofrdwialtlés  fixées  à  Paris  |)ar 
Toidonna^k^e  éor^  maft  Y^W,-;  :fe4ehwent^ 
Pané  î'  VùSti^t  <ât  Pâqtiei  ;  Pâîit^fe 'adirés  Toftavo 
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4c  U  T<M)(}*]|nCr  Qbftque  fcancens  devoir  durer 
<}Me;4ew  mpi^*  Le  fole  <le  Philippe  le- Bel ^  pour 
4%ntUt  1 3jt»6  9  4regle  encore  de  ipcme  *  chàqvè 
/caqçe  ;^fl[HtîljE:eU  lie  rs'oh^et^oic  fas.:toujoius 
f^g^i^rfli)Wt^;r.çaf,  îl  ne  tittCy  quune  fois    eu 

•*î^3  04  i  *  ,d^W$r  X  J08  jttfqu'en.  i }  1 9  *  où*  fî- 
.  jiilTenK  If^  Olim^^iiny  eut  de  mèoie  qu'un  feul 
parUmcnt  par  an*  .-;»'' 

«  3. .  Â»%  .-.rgrilonnancQ^ .  du  .  17  movèmbre  t }  1 8 

pi{>rte*tTt;llAt9^';^f^  .toutes  les  icaufe»  ^livrées 

.le  f4r^/|i$94,^ira^|&  que  IW  publiera  le  noâ- 

^eai^  pm;Ujpcnf^^\^^ ikkW^àlhwtt  commeftçûîc 

j-fH/noi^^jJp  9^,Y«la^e  î  ôlItXcîprolpngèoic  quel- 

.  guefi^is  lvSj\jSL*§\jt  vao\\  d'^vrit ,  i5ciliêèia»|ufqtt'M 

^Ipois.  daçûr;,  .>(iHv^Cf  rabfMidaate^^iles  aâstiresj 

j.^ç.f9rce  ?|u>j4  J^i^lde:  qttaAec^  fii  l&detft',  ^ 

]i*en  diftingua  plus  que  deux  >  cellende  ta  Tout 

.|^^t  oii^i^  la.:jSfiînc^  ^tertIa))  ât  ee}l&  dé  Pique 

^^  Pçn^tef^ce:»  lefqiletlâs'  furent,  laaiH  i>ietit&c 

.^QnfQndi^si,;:  T^  ii<$n£,  miàe^ oMBCgiioéaseÀc 

^uç  4^pifi§'^;.^5>)i  ^  14$  deuti /'^zfSv^iiris'étimfic 

^rçpins  ;<eQi^  (eiiUiJ$(r  c^ofimif  gimdàiv  oAite 

^^^nnce.}  ^uç;.jïjV:«eïtPowfc«t>>  >4fck"lenre*  de 

cha^nceliçf^^^idleif^^jèQr&ràairoelto  àete- 

^^^^^^^P:4fiif(^Mmi^  (ekkd#degtêîaiij:itdne  , 


44^  I>V     PAKtAlîCfMT 

1214^9  pont  le  cas  où  le  partmunt  ttenJroic  deux 
fois  par  an;  mais  i'ordonnaiîce  ixi  tnms  de 
décembre  i  j  lo  fappofe  que  le  partadtnt  durotc 
couce  ratmée  >  &  celle  de  1344  parlé  de  k 
tenue  de  deux  parJtnuns  par  an ,  cotfnme  d'une 
chofe  ctSit  depuis  lon^e^  anitféâs ,  cum  à  ma^ 
gnis  ntrpaâis  umporitus  quikus  padanuntum  Ks 
in  anno  quolibtt  tcneri  Joltbat. 

Auffi  voic-on  dans  les  regiftres  des  quatorze 
9c  quinzleiiie  fiecles  )  quie  ia  ,renA:ée  de  Pâques 
.ie  faifoîc  fans  cérémonie  le  nièrcèëdi ,  lende«» 
main  des  tm%  fèsts  de  P^ues•^  Cependant  » 
quoiqu'il  n'f  aie  qu^un  partemcne  qu'on  date 
•toujouts  de  la  S.  Martin ^  il  7  à  deux  mercu- 
riales» Tune  le  mercredi  d'après  là  rentrée  de 
S.  MarcioL^  tt  la  féconde  le  mercredi  d'après  la 
Quafîmodo. 

:  Depuis  que  Id^a^rlement  eut  été  rendu  féden* 
taire  i  Pans ,,  il  ne  latflbit  pas  d'être  quelque* 
:£bts  loogrtems  fans  s'alTetobteV  :  il  n'y  en  eut 
:|^(mit  enr^ijoj^^it  ne  fe  tint  qu'une,  fois  eh 
.1304^  il  n'f  en  eut  penne 'en  ryiç  ;  il  y 'a 
^de«  inmhrallës  de  fix  ou  fept  mois*  »  ^mjp/^r  ^ff^<- 
.rsm\  ftàHtQfUt.fois  Philippe^dé- Valois. 
^  La  potitJe-fi&odale  ^ui  s'Aâibfit^trs  la  fin  de 
U-fecojidefXkoe  ^v^ajngeà^â^me  Û\i  parUmefiài 
•..on  yjidnketaoitibieo  «oojéufs  les^bàrcmsC;  ibais 
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on  ne  donnoic  plut  ce  titre  qu'aux  vaflfaux  \mr 
médiats  de  k  touronne  ,  foit  laïcs  ou  ecclé« 
fiaftiques  »  iefquels  »  depuis  ce  tems ,  furent  con« 
£dérés  comme  les  feuls  ghinds  du  royaume. 

Mais  au  lieu  que  Ton  donnoit  anciennement 
le  wttàtpaif  k  tous  les  barons  inditféreilimenty 
h  pairie  étant  devenue  réelle  »  on  ne  donna  plus 
le  tiue  de  pair  qu*i  fis;  des  plus  grands  feigneurt 
hues  9  &  à  fix  évèqueSf 

Les  fimples  nobles  n*entroient  pas  au  pM^ 
ment  »  ï  moins  que  ce  ne  fût  comnie  eccléfiaf* 
tiques,  ou  qu'ils  n'euflent  ta  qualité  de  maùns 
du  parUnunt  ^  titre  que  Ton  dôiina  \  certaines 
perfemnes  choifies  pout  tenir  \t  parUmmi  w^[ 
les  barons  &  prélats. 

Les  évêques  &  abbés  »^  qu'on  appelloit  tous' 
d'un  nom  commun  les  prélats ,  avoient  prefque 
tous  entrée  %vl  parlement  ^  les  uns 'comme  pairs  ^ 
d*a0trcs  comme  barons.  ^ 

Les  hauts  barons  laïcs ,  y  compris  Tes  fia  pairs , 
ne  montoienc  pas  au  nombre  de  trente. 

A  regard  Ats  évèques  barons  »  iîs  fe  muiti* 
>  plièrent  beaucoup  ,  i  mefure  que  le  royautne 
s'accrut  par  la  réunion  de  ditfStentes  province»^ 
â  la  couronne. 

Les  barons  ou  pain,  tant  eccléfiàftiqdes  qu^ 
laïques  >  étoient  alors  obtigâ  de  fe  ttoftyet  mi^^ 
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4^^|lent  ^u  parkrnw^  pour  y  juger  les  affairés 
qii  épient  de  leur  cotQpécence^ 

Qti.  trouve ^c^^efFec  qu'en  12.)$^  les  hérons, 
laïcs. fç,  plaignaient  de  ce  ,que  iVchevèqae 
4e  Reims  6c  Uévèquq  de  Be^vajs  ;  ai^Igcc-  le 
devoir ^e,  je^rç;  b^ro^îes  ,  ic  ja  Ipi  de  leur 
tpauté,.  ne  vpplo.ienj:  pas  fe  l:^dre;au/â/;feai^/è 
Çurfi  r  ^  jim  ligd&  fid^Us  ^  &  ab  ipfo  ptr  ho* 
magium  ttncant  Jua  tirtipàràlia  in  pari$mt  Sr  barc^^ 
nia^in  hanC  fiontrà:  ifffum  infurrex^rum  aud^ciam^ 
qwiin  fuàc^riâ  jam  noient  dej^^jiQf^Uf  5?^^* 
dcns'^  nec  in  Juâ  C^n4  lus  fycêfc* 
,^  I^es  barons  ^^in^cpendâniment  dés.cauies  dci 
p^s|ir$ ,  jugéoient^  des  affaires  d^  gr^nd  criminel  i 
il  y  en  a  un  exemple  àh  Tan  xxqx,^  ^pui:  T^^i^ûre 
4ui:pi,d'Angje  terre. 

Les  affaires  dont  le  parlement  preuoit  con« 
noiflance  »  fe  multiplièrent  principalement  pat 
la  voie  d'appel,  qui  devim  pif  s  fréijuente  foin 
S.  Lpui^ ,  9ç  la  décifîpn  en  de vinr4>lus  difficile 
par  les  ordotii^içes*  qu'il  fit,  &.  par  jes  fermes 
qtii  furent  établies  ^  ce  qui  ol>l|gea  iSaint  Lo^is 
d'introduire  d,ans  U  parlement  4,ç?  sfiK^  Utttési 
pour  aider  4ç.  iQbUrs;  luflfiieies  les  harotns  Qui  sA 
fa  voient  la  plupart  ni  lire»  ni  écrire.  Ct^  ffstm 
de  loi  Çj'aiVoi^çM:  d'aj^jpçd  que  voj^  coAfukajcive; 
i&f4{  9A  leuf  jdojipajbieacôt yohi  déitbératiye. 

Suivant 
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Siili^tit  uue  ordonnaitKe  no|k  imprimét  qaf 

fmSt  au  crçfoc  d^s  chartes-,  ^dohc  ^li  ^ &  troiK« 

|pas4a  <lac?«  ïDtis  qui  pe  peut  être  d^raincf  tzdS  ^ 

ml  )fo&étiwte  i  l'i^S  i.  m  ppftérteureà  X1S4 ,  Il 

|>8ti0t  que  le  toi  avoit  dès-l«^s  intendon  dTiûféret 

t#m  Us  deux  ou  tiHi^U  ans ,  dans  les  lettces^  qu'il 

dooneijt  pour  iVun^^rtufede  chaque  jptf^tfiGOr/»/^  le$ 

jk^s  4es  bar^tiM^r.^câ  cktcs  ^ui  aoroie»c  imt 

enci^e  au  purUfri^nf  ce  qui  Eût  crdire^d'dè^lors  t 

^  même  btigrieii^s  auparavant^ il  n'y  ai^oit  <)ue 

f^8  p^ifi  qtii  eufTeht*  ix^nfer^é  le  iiscic  d'y  eniut 

pat  le  titre  feul  de>Ieûr  dignité.^  > 

L'ordonnance  4e  Philippe- lÀ-Bel ,  en  119^1  ^ 
porte  qu'il  devoir  y  atoîr  choque  jour  {yendant 
\èrf4uUment  ^  pour  enteildre  \ts  requêtes  y  tuA^ 
{)erfonnes  du  cbnfeil  du  roi  qui  ne  fufienc'p^fit 
i>;4Mi<9  ^  noknme  cis  crois  perfonnes^  auxquelles 
il  donne  le  titre  dt  thàUrts  :  le  dernier  avoir  àu(& 
ia^^pialit^  de  cA^âZfVk 

Les  bailtis  &  fénédbMux  avoient  anci^neinenit 
entrée,  féance  &  voix  délibérative  snx parlcf^im ^ 
.|MÎs,  ^fh  que  l'Ufa^  disr  appellaUol^s  &r  de- 
venu plus  Êréqupnc ,  ils  fàroit  privés  d^  la  Voix 
délibér^tivel  ^  con^che  il  paroîc  par  rordônmn<fe 
de  Phil^^e  *  le  "  Bel ,' faite  après  là  Toudainra 
1191  ,-iqiH  ordonné  d^  députer  du  k>iifeil  du 
xoi  un  certain  nombre  de  perfonnes  »  tant  pour 
Tome  V,  F  f 
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la  grand'chambre  que  p«ùr  l'auditoire  de  droit 

écrit,  &  pour  les  enqû&tes,  mais  que  l'oaiu^ 

prendra  point  de  baillis  &  fénéchaux.  ' 

Les  baillis  &  fénéchaux  conferverent  cepen-^ 

danr  leur  entrée  &  féance  en  la  grand'chambre 

fur  le  banc  appelle  de  leur  nom ,  idnc  des  taillis 

£•  fénichaux ,  qui  eft  le  premier  banc  couvert 

de  fleurs-de  lys  »  i  droite ,  en  entrant  dans  1# 

parquet  \  mais  ils  n'avoient  plus  voix  délibé- 

rative ,  te  tt*a£Sftoient  point  au  parltmem  lor£* 

qu'on  y  rendoit  les  arrics ,  i  moin^  qu'ils  bc 

iiilTeot  ^du  confeil  j  ic  ceux  même  qui  en  écoieac 

de,voient  fe  retirer  lerfqu'on  alloit  rendre  on 

^rrèt  fur  une  affaire  qui  les  regardoit. 

Ils  étcnent  autrefois  obligés  de  venir  au  par^ 
lemtnt  ^  tant  pour  rendre  compte  de  leur  adndi^ 
fiiftration ,  que  pour  foûtenir  le  bien  jugé  de 
leurs  fentences ,  fur  l'appel  defquêlles  ils  croient 
intimés  j  mais  il  y  a  déjà  long-téms  que  les 
juges  ne  peuvent  plus  être  intimés  ni  pris  k 
partie»  fans  en  avoir  obtenu  la  permiffioh  par 

.  Il  eft  feulement  refté  de  l'ancien  ufage ,  qal 
rouverture  du  rôle  de  Paris  ,  qui  commence 
le  lendemain  de  la  Chandeleur,  le  prévôt  de 
Paris,  le  lieutenant  civil,  &  la  colonne  au 
parc,  civil  »  foiut  obligés  d'affifter  en  la  gran4* 
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chambre  ;  ils  fe  lèvent  ic  (c  découvrent  quan(^ 
éti  appelle  le  r6Ie  si  la  fin  de  Taudience  :  otï 
va  aux  opiniônij  6c  il  eft' d'ufage  que  M.  1« 
premier  préiident  prônbnee  que  la  ccmt  1er 
difpenfe  d'afliftet  à  la  (iiice  de  la  caufe,^.  6c 
leur  permet  de  retoiirneri  leurs  fon6tioni.  11  y; 
a  déjà  long'tems  que  les  gehs  du  ch&celet ,  auf 
Heu  de  fe  placer  fut  le  bahe  des  baillis*  &r 
fénéchaux»  fe  placent  fur  le  banc  des  parties^ 
du  côcé  du  greffier;  ^e  qu'ils  font  pour  n*ètro 
pas  précédés  par  le  baîlti  du^^'  palais ,  lequel  é 
droit  d\>ccuper  la  preitiiere  place  fur  le  banc  dei 
baillis  6c  fénéchaux. 

Pour  entendre  &  juger  lés  enquêtes ,  îi  f 
avoir  fît  perfonnes  dû  confeil  ;  favoir  ^  qua^ 
tre  eccféâaftiques  &  deux  Mes  ,  qui  fe  pâtta» 
geoieiit'bh  deùt  colonies  «&itkvàillolent  cha^  * 
£un  deux  jôuirs  de  k  femaine*  L'ordonnaiicé  de 
f4iilippe-le-&él  t  donnée  entcè  1294  fie  ri^Sj 
fiûiOttie  fùn(  ténii  le  partémem  ^  trois  préfidens 
laïcs  ;  faVoî^,  le  duc  de  Bourgogne ,  le  conné- 
table ic  te  \lùthté  de  S.  Paul',  0c  crois  pté(idén# 
prélacs.  CUé  nomme  aum  les  confeillers  ^  tant 
tltïci^ui  laïcs;  pour  le  parlement  ^  pour  les 
enquêtes  6c  pour  les  tiquetés*  »      -ô 

'  L'ôrdinnaiîcé  de  ij  5^4  ou  ijôtf ,  dont  Wf- 
jjuiec  ^t' liiciîtiro,  dît  qtfil  y  aura-  au  /^//^ 


ffieMC  deux  préUrs  :  favoir^  Tarcbevêque  dé  Nar^ 
bonne  >  &  révèle  de  Rennes  ^  6ç  deux  laïcs  ^ 
£ivoir  »  le  conice  de  Dreux ,  &  le  çoaice  de 
Bourgogne;  &  en  pq^re ^  cr^Ize  clercs  &  treize 
laïo9  :  le  conoéuble  écott  du  nombre  de  ces 
^erniers  aux  enquêtes  ^  il  y  avoir  decix  éyêques 
le  quelques  autres  ecçléû^ftTqttes^  jj^  laïcs  »  ji^f- 
qu'au  nombre  de.  dix^  -   .       i 

Philippe  -  le  -  Long  -^rdonna ,  .le,  5 .  dwmbre 
1 3 1 9  »  V^'^  ^'7  aucoit  plus  aucuns  prélats  dé^. 
^tés  en  portement,  fe  f^ant  cofifciençe  ^ dit»il  ^ 
de  les  empêcher  au  gouTernemei>£,  de  leurs  /îpiri- 
cnalités*  Il  déclara,  qu'il  vouloir  avoir  en  fon  par- 
urent ^  gens  qui  puflent  y  entendre  çpnp^uelle* 
ment  fans  en  partir,  &.qui  ne  furent  occupés 
d'autres  grandes,  occupations  ;  que  cçp^çd;int  les 
prélats  qui  étoiaut  de  fpn  confeil  y  refteroient. 
11  aieuta  encore  qu'il  y  aurait  w^. parlement  un* 
baron  ou  deux,  &  pour  cett^  fctis.  Ù^^j^it  le 
comte  de  Boulogne»  Qu'outras  jf  cli^celier  ic 
l'abbé  de  S;  Denîs^.il  ;y;^urpir-jb|UÎf  ^qlçfcs:  & 

km,  laïc?*  q«atre^  P^F^^unes , ^^^:f^  ^m^}^^  ^ 
^x  enquêtes  »  huit  çlerqs  ^ .  hui|  Jaifcs^  jugeurs  j^    - 
te  vingt-quatre  tapjforteurs^        ,j  ,      ' . 
. .QD:,mêine  prince ,  par , fpr}  çr^fpjçinance  4ii 
mdu»  de  décembre  i^io»  dit  qu'^l^y  aura  au 
farlemeni  huit  clercs  <c  douze  laïcs  préfidens. 
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AUlears  il  les  qualifie  tous  maures  du  partemcnt\ 
ou  de  gens  du  />4irUment;  qu'aux  enquêtes  il  jr 
aura  vingt, clercs  &  vingt  laïcs ^  &  aux  requêtes 
trois  clercs  flc  deux  laïcs. 

Philippe- de-Valois ,  par  ion  or4onnânce  du 
II  mars  ii4\\  fit  le  rôle  de  ceux  qui  dévoient 
tenir  continuellement  le  parlement ,  8c  qui  pre-  ' 
noient  gages;  fa  voir  ^  pour  la  grand^chambre\ 
trois  préHdens,  quinze  clercs  ic  quinze  laïc  : 
pour  la  chambre  des  enquêtes  ^  quarante  ;  fà- 
voir,  vingt  •  quatre  '  clercs  &  fcize  laïcs  \  te 
aux  requêtes  4iuit  perfonnes,  cinq  clercs  ic  trois 
laïcs.  Il  y  aVoit  beaucoup  plus  de  clercs  que 
de  laïcs,  parce  que  l'ignorance  étoit  encore  ti 
grande^  qu'il  y  avoit  peu  de  laïcs  qui  fuiTenc 
lettrés. 

X ordonnance  de  1344  ajoute,  quil  y  avoir 
beaucoup  d'autres  perfonnes  qui  avoient  entrée 
^a  parlement  ^  &  qui  pou  voient  continuer  d^y 
venir ,  mais  fans  prendre  gages ,  jufqu*â  ce  qu^ls 
fulTent  nommés  au  lieu  &  place  de  quelqu'un 
de  ceux  qui  étoiént  fur  le  rôle. 

Depuis  ce  tems ,  il  y  eut  peu  de  prélacs  Se 
de  barons  za  portement ,  bnon  ceux  qui  y  avoient 
cnti:ée  à  caufe  de  leur  pairie« 

Cependant  du  Tillet  fait  encore  mention  ^  en 
141 3  9  de  divçrfes  aflêmblées  du  parlement  ^txcLr. 
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quelles  adifterenr,  outre  les  pain  plu^euis  !m<^ 
rons  &  chevaliers. 

Préfenrement  les  pairs  laïcs  font  les  fetds  qui 
y  repr^fencenc  les  anciens  barons. 

A  regard  des  prélats,  il  paroît  que  Tordon- 
jiancc  de  Philippe-le-Long  ne  fut  pas  d'abord 
bien  exécutée.  En  eflTet,  il  y  eut,  le  i8  janvier 
ij^6i ,  un  arrct  rendu  les  chambres  aflemblces  ^ 
par  lequel  la  cour  arrêta  que  dorénavant  les 
«rchevèques  &  évèques  n'entreroient  point  aa 
coniçil  de  la  cour,  fans  le  congé  d'icelle»  i 
moins  qu'ils  n'y  fuffent  mandés  ^  excepté  ceux 
qui  font  pairs  de  France ,  &  ceux  qui,  par  pri- 
vilège ancien ,  ont  accoutumé  d'y  affifter.  L*ç- 
vçque  de  Paris  conferva  ce  droit,  quoiqu'il  ne  fut 
pas  encore  pair  de  f  rance.  Il  en  fut  de  même  do 
Tabbé  ^e  S.  O^nls  8c  de  l'abbé  de  Clugny  :  peuç- 
être  çç  privilège  de  l'abbé  de  S.  Denis  venoit-il 
deSuger^  ininiftre  de  Louis-le-Gres. 

On  a  vu  qt^e  dès  le  commencement  de  latrc^- 
(ieme  race  ,  tçus  ceux  qui  avoient  la  qualité 
de  barons  j  foit  laïcs  ou  prélats ,  ayoient  entréo 
féançQ  §c  VQi:ç  dçUbératîvç  au  parUmeni\  qu'oa« 
ue  les  barons  >  il  y  avoir  des  gens  lettrés  qui 
eon^menceren;  i  y  être  admis  fous   S.  Loais« 

^ais  ceux  qui  étoient  membres  du  parUm§m 
a  y  e^oieiu  pas  toujours  de  fervice }  tls  écoiènt 
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Ibuvent  .employés  ailleurs  :  les  ons  éioient  re- 
tenus pour  le  conieil  étroit  du  roi,  d'autres 
écoient  envoyés  à  la  chambre  des  comptes  » 
d'autres  â  Téchicjuier  de  Normandie.  Lorfquc 
cous  ces  membres  du  parlement  étoienc  réunis» 
c'eft  ce  qu'on  appelloit  le  plein  parlememt  ^  ou 
le  ff'and  confeiL 

Au  commencement  ^  tous  les  officiers  du  par^^ 
kment  avoienc  toujours  des  gages  \  mais  comme 
ces  gages  fe  payoient  i  raifon  de  chaque  pur 
de  fervice ,  on  les  épargnoit  quand  il  y  avoi( 
guerre  ^  ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  un  con]|)te 
de  1301,  &  par  l'ordonnance  de  ijir* 

Il  paroît  que  dès  le  commencement  de  la 
troifieme  race,  nos  rois  nommoient  ceux  qui 
«kvoient  tenir  ordinairement  leur  j^ftice  capi- 
tale,  appellée  èi^^yîii  parlement  \  , 
L'ordonnance  de  Philippe  -  le  -  Bel ,  donnée 
entre  IZ94  &  119& ,  porte  que  de  deux  en  trois 
ans ,  Ton  fera  enquête  fur  ceux  qui  tiendront  le 
parlement. 

Dans  la  fuiie ,  le  rc^  envoyoit  tous  les  ans 
le  rôle  de  ceux. qui  dévoient  tenir  le  parlement^ 
L'ordonnance  de  Philippe-de- Valois ,  du  8  avril 
1^41 ,  portoit  que  quand  le /par/f/n^/i^feroit  fini, 
le  roi  manderoit  le  chancelier,  les  trois  maîtres^ 
préfide  ns  du  parlement ,  &  dix  perfonnes ,  tant 
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clercs  ^ue  laïcsj  dix  confeil  da  roi ,  lefqaels  ^r^ 
donneroienr  félon  fa  volonté,  tant  de  la  graud**- 
chambrfe  du  parUmtnt  que  de  la  chambre  des 
enquêtes  &  de  celle  des  requêtes  ^  &  qu'ils  £è- 
roient  fernnent  de  nommer  les  plus  fuffifans  qui 
fuÔent  dans  le  parUmcnt\  6c  de  dire  le  tidmbref 
des  përfonnes  néceffaires  pour  la  grand*chambre» 
les  enquêtes  6c  Us  requêtes,  ^ordonnance  du 
II  hfiars  1344  nomme  ceux  qui  dévoient  renir 
le  parkmtrit  :  îlneft  pas  dit,  à  la  vérité,  cctn- 
bien  de  tems  devoit  durer  leur  fonftiôn  ;  mais 
il  paroît  qu'elle  étoît  à  vie. 

En  eflFct ,  le  roi  dit  qu'encore  qu*il  y  eût 
bien  d'autres,  perfonries  qui  avoïent  été  nom- 
mées par  le  confeil  pour  exercer  ces  mêmes  états, 
celles  qui  font  nommées  par  cette  ordonnance 
feront  a  demeure  pour  exercer  &  Continuer  lef- 
dits  états  ;  que  s'il  plaifoit  aux  aûttes  de  venir 
âu  parkmenty  le  roi  leur  perihettoit  d^y  venir; 
mais  qu'ils  ne  prendroient  point  de  gages,  juf« 
qu'a  ce  qu'ils  fuflent  mis  ati  lieu  &  place  de  ceut 
qui  étoient  élus. 

Le  foi  ordonne  en  même-teftfs  ,  qu*aucuh*ne 
foir  miis  au-îieu  de\f  un  dr  ceux  qui  avoient  été 
élus  <]tiand  fa  place  fetoït  vacante  i  que  le  chan- 
celier Pv'  U parU'^îcm  n'eufTent  témoigné  qu'il  fôc 
c:p>h:c  d 'exercer  cet  office,  Lorfque  Charles'VI 
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prît  en  main  le  gouvernement  du  royaume ,  en 
1388  y  il  fie  une  ordonnance  porcanc  que  quan4 
il  vaqueroic  des  lieux  de  préfidens ,  ou  d'autres 
confeillers  4^  parlement  ^  il  fe  feroit ,  pour  les 
remplir ,  des  éledions  en  prefence  du  chancelier  ^ 
de  perfonnes  l;apa,bles,  &  des  différentes  parties 
du  royaume. 

Il  ordonna  la  même  chofe  le  7  janvier  1400; 
cette  ordonnance  porte  feulement  de  plus ,  qtie 
Ton  mertroit  de  bonnes  perfonnes ,  fagcs  ,  let* 
très  ^  experts  &  notables  »  félon  les  places  où  ils 
feroient  misj  fans  aucune  faveur  ni  acception  do 
perfonnes  j  qu'on  y  mettroit  entr'autres ,  des  per- 
fonnes nobles  qui  fulTent  capables  \  &  qu'autant 
que  faire  fe  pourroit ,  on  en  mettroiç  de  «chaque 
pays  qui  connufTent  les  coutumes  des  lieux. 

Il  ordonna  encore  en  140^  ,  qi^e  quand  la 
place  d'un  officier  d;i  parlement  feroit  vacante  j 
IwS  chambres  s'aflembleroient ,  &  qu'en  prefence 
du  chancelier ,  s'il  ctoir  à  Paris,  &  qu'il  voulût  ^ 
pût  fe  trouver  à  l'aflemblée  ,  il  y  feroit  fait^  pour 
remplir  cette  place  ,  éledtion  par  (crucin  de  deu^c 
ou  trots  perfonnes  ^  &  que  cette  éleâion  feroic 
prcfentée  au  roi ,  afin  qu'il  pourvût  à  cette  place, 

Charles  VI  confirma  ce  qu'il  avoit  ordonné 
pour  Tclêdion  des  officiers  du  parkment ,  par,UM 

«uwe  ordwniiance  qu'il  fit  le  7  janvier  14073  Se 
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cecce  éleâîon  «voie  lieu  »  même  pour  la  place  Ja 
chancelier. 

Mais  par  les  circonftances  des  cems  ^  cet  ufage 
tomba  en  défuécude,  quoiqu'il  aie  été  pratiqué 
quelquefois  dans  des  rems  bien  poftérieurs  »  no- 
tamment fous  Louis  XII  &  fous  Henri  III. 

Ceux  qui  étoient  pourvus  des  places  de  prcd* 
dens  &  de  confeillers ,  étoient  quelquefois  chan« 
gés ,  félon  les  conjonâures;  mais  ces  places  ayant 
été  érigées  en  titre  d'office  formé ,  Se  Louis  XI 
ayant  ordonné  en  1 4^7 ,  qu'il  ne  feroit  pourvu  â 
aucun  office ,  finon  en  cas  de  vacance  par  mort  » 
réfignation  ou  forfaiture,  ces  offices  font  devenus 
ftables  &  héréditaires. 

Si  Ton  vouloir  entrer  ici  dans  rénumération 
de  toutes  les  différentes  créations  &  fuppreffions 
qui  ont  été  faites  des  préfîdens ,  confeillers  8c  au- 
tres officiers  d\i  parlement ,  ce  feroit  un  détail  qui 
deviendroit  faftidieux  ;  il  Suffit  de  dire  que  cette 
cour  eft  préfentement  compofée  j  premièrement 
du  roi  y  qui  vient  lorfqu*il  le  juge  à  propos ,  foit 
pour  y  tenir  fon  lit  de  juftice^  foit  avec  moins 
d'appareil  pour  y  rendre  lui-même  la  juftice  i 
tes  peuples ,  ou  pour  entendre  les  avis  de  foa 
partcmcnty  fur  les  affaires  qui  y  font  propofées. 

£n  fécond  lieu,  les  autres  perfonnes  qui  com- 
posent-k  parlement^  font  l^  chancelier,  lequel 
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peut  y  venir  ftc&det  quand  bon  lui  femble  ;  un 
premier  préfiden^^^neuf  autres  préfidens  i  mor<* 
tier;  les  princes  du  fang,  qui  cous  y  onc  féancê 
par  leur  naiflancè ,  Se  y  encrent  si  1  âge  de  quar 
jcorze  ans  fans  prêter  aucun  ferment.  Nous  renoar* 
quêtons  i  cette  occafion ,  qu'avant  Tédit  de  Henri 
II ,  ils  n'y  encroient  que  quand  ils  poflTcdoient  des 
pairies  y  Se  n'avoient  rang  que  du  jour  de  l'érec- 
tion de  leur  pairie.  Âuilî  pour  les  faire  précéder 
les  pairs  qui  n'écoient  pas  princes  du  fang  ^  on 
avoir  établi  vers  le  quacorzieme  fiécle ,  Tufage  de 
leur  conférer  des.  pairies  anciennes ,  Se  de  leur 
accorder  le  ranç  de  l'éredion  originaire  de  kes 
pairies. 

En  troifieme  lieu ,  les  membres  du  parlement 
font  les  iîx  pairs  eccléfiaftiques ,  dont  trois  ducs 
&  trois  comtes  ;  les  pairs  laïcs ,  les  confeillers 
d'honneur  ,.les  maîtres  des  requêtes  ^  qui  y  ont 
fcance  au  nombre  de  quatre  y  les  confeillers ,  tant 
clercs  que  laïcs ,  trois  avocats  du  roi  ^  appelles  or- 
dinairement avocats-généraux 3  un  procureur  gé« 
lierai»  pUifîears  fubftituts. 

Nous  venons  de  dire  que  MM.  les  avocats- 

généraux  n'étoieiit  qualifiés  que  d'avocats  du  roi. 

£n  effet ,  le  jour  de  la  me(Ie  rouge,  ils  ne  font 

ippelfés  au  ferment  que  fous  le  titre  à^advocati 

^êgis,  M.  le  Procureur  «  général  raie  toujours  ^e 
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leurs  provKîoiis  le  mot  général  i  8c  dans  tous  tes 
acrècs  ou  ils  ont  porté  la  par^^^  ils  font  funple* 
naeiu  qualifiés  d*avociUs  dudit  Jeigneur  roi.    , 

£n  quatrième  lieu ,  on  compte  parmi  les  men^ 
bres  du  parlement  <,  le  grefiSer  en  chef  civil  ,  le 
greffier  en  ch,ef  criminel  ,  celui  des  préfenra- 
fions  ;  les  quatre  notaires  bc  fecrétaires  de  h 
cour  j  plufieurs  autres  officiers  des  greffes  pour 
le  fervice  des  chambres  &  autres  fonctions  ;  un 
premier  huiffier  ^  vingt-deux  autres  huiffiers  orr 
dinaires  ^&  pluiîeurs  autres  officiers  moins  con- 
fidcrables. 

Premier préjident.  Danstou  les  tems,  le  roi  a 
toujours  été  efTentiellement  le  chef  &  fuprème 
préfident  des  grandes  aflemblées,  &  ootammeot 
de  celles  qui ,  fous  la  troideme  race  »  a  pris  1^ 
nom  de  cour  dii  roi ,  de  cour  des  pairs  ,  &  de  fai'^ 
lement. 

Sous  la  première  race  de  nos  ;:ots ,  le  maire 
du  palais  préfidoir  i  la  cour  du  rôI  en  fon  ab" 
fence ,  avec  plus  ou  moins  d'autorité ,  félon  Içs 
tems. 

Dans  la  fuite.,  nos  rois  ,  ep  convoquant  leur 
cour ,  commettoient  certaines  perfotines  pour  j 
préiider  en  leur  nom. 

Le  chancelier  n*avoit  point  alors  la  première 
place  j  lorfqu  il  venoit  au  parlement ,  nièine  avec 
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lé  roi  y  il  écoic  pré&dé  par  cous  les  préfidens» 
Ceux  qui  éroient  coihinis  pour  préûder  au. 
paxUf^cnt  y.  écoienc  appelles  prtfidens  ,  &  en  latin 
magni  prc^ficluntaks  :  on  |oignoit  aîn^  l'épichece 
n^âgruy  pour  diiiinguer  les  prcHdens  proprement 
clîcs,  des  confcillm  ic  la  grand^ chambre  du  pat^\ 
timtnt^  que  Ton  déugnoic  quelc^uerois  fous  les^ 
Cictes  de  confiiUcrs^préfidins  du  parlement  ^  fzxce 
q^ue  Ton  ne  choinflbit  alors  que  parmi  eux  les 
^rçfidens  des  enquêtes ,  qui  n'étoiehr  compo-l 
fées, que  de  confeillers- rapporteurs  &  de  con^ 
ftillers-jùgeurj. 

If  paroîc  que  nos  rois  en  ufdient  déjà  ainfl 
des  le  tems  de  Louis-le-Gros ,  fuivanc  une  charte 
de  ce  prince  9  de  Tan  i  iio^  par  laquelle  il  veut 
que  Tabbaye  de  Tiron  ne  réponde  que  devant 
iés  grands  préHdens  à  Paris  »  ou  en  tout  autre 
lieu  où  fe  tiendra  fon  éminente  &  fuprème  cour 
royale. 

Il  eft  vrai  que  pluiîeurs  favans  qui  ont  exa-, 
mine  cette  charte  ^  onceftimé  qu'elle  étoit  faufle  ; 
quelques  perfonnes  ont  même  cru  que  jufqu'en 
1344,  il  n'y  avoic  point  des  préfidens  audelTus 
des  confeillers  ,  ic  que  le  titre  de  ^/-^^/e/rr  ne 
le  donnoit  qu'à  ceux  que  le  roi  commettoic 
Quelquefois  poàr  décider  des  conteftations,  le 
parlement  vacant ,  ou  hors  le  parlement  j  mais 
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ii  y  a.  des  preuves  iu£Sfatûes  qu'il  j  avoir  Jâi 
Ijb  treifieme  fîécle  des  préfidehs  en  tîcre  au  pat* 
leoieiic. 

Eu  effet ,  au  parlement  de  ma  »  les  grands 
préfîdeAS  font  nommés  après  le  roi  ,  avant 
M.  Louis  &  M.  Philippe  y"  fils  du  roi  ^  ce  <px 
fait  connoîcre  que  le  titre  de  grands  frcjidtns  nei 
fe  donnoit  qu'à  ceux  qiii  étoient  établis  en  dig- 
nité au-defllis  des  autres  petfonnes  qui  avoiem 
entrée  au  parlement. 

On  voit  au  fol.  78  ^  verfo  du  fécond  dea' 
Ùlim ,  fous  le  titre  de  parlement  de  1 187  ^ 
qu  entre  ceux  qui  afiîftereat  à  un  jugement  »  le 
comte  de  Ponthieu  eft  nommé  le  premier  ,  prâ^ 
fentîbus  comitt  Pontivi  3  tc  enfuite  font  nommées 
£x  perfonnes  qualifiées  cUricis  arrejlorum  ^  qui 
étoient  des  confeillers  ,  &  pluribus  aliis ,  die  le 
regiflre  ;  de  forte  que,  quoique  le  comte  de  Pon« 
thieu  ne  fuit  pas  qualifié  dans  le  regiftre  de  pré- 
fident  du  parkmcnt ,  &  que  dans  les  regiftres 
ùlîm  »  les  rangs  ne  foient  pas  toujours  obfervés 
en  écrivant  les  noms  de  ceux  qui  étoient  prcfens  y 
il  eft  néanmoins  évident  que  le  comte  de  Pon^ 
thieu  éta^t  ici  nommé  le  premier ,  &  étant  d'ail* 
leurs  fans  contredit  le  plus  qualifié  ,  c'étoit  loi 
qui  préfidoit  alors  zxl  parUment  ;  zinù,  Ton  peut  i^ 


D  1     I^  A  H  I  f  •  4^3 

ATCC  raifon  »  le  regarder  comme  le  plus  anciea 
^es  premiers  préfidens  qui  font  connas. 

L'ordonnance  manufcrice  concernant  le  for-^ 
hmtnty  que  Duchefne ,  date  de  11969  nomme 
£x  préfidens  ,  crois  laïcs  tc  crois  eccléfiaftiques  : 
le  duc  de  Bourgogne  y  eft  nommé  le  premier  ^ 
&  les  préfidens  7  font  bien  diftingués  des  confeil* 
1ers  9  lefquels  7  font  appelles  réjidcns. 

Cette  même  ordonnance ,  en  parlant  du  pre» 
mier  des  barons  qui  préfidoient ,  l'appelle  le 
fouverain  du  parlement ,  ou  \tprcfidcnt  iimplemenc^ 
&  comme  par  excellence. 

Dans  les  regiftres  du  parltment  »  fous  la  date 
dn  1  Décembre  i }  1 3  ,  le  premier  des  préfidens 
eft  qualifié   de   maître  ic  la  ffanîcliambrt  des 
plaids. 

L'ordonnance  de  i}io  l'appelle  \t  fouvtrain 
du  parlement  ;  c'écoit  alors  le  comte  de  Bou- 
logne qui  remplaçoit  cette  place. 

« 

Il  7  eut  depuis.!}  10  ,  pendant  long-tems» 
défaut  dé  premier  préfîdent ,  &  même  de  pré* 
fident  en  général.  Il  eft  vrai  que  Thiftoire  des 
premiers  préfidens  met  dans  ce  nombre  Hugue» 
de .  Cruf7  ou  Courcy  ,  parce  qu'il  eft  qualifié 
mafffier  parlamenU  ;  mais  ce  terme  ne  fignifioit 
ordinairement  que  membre  du  parlement  ,  X 
moins  qu'il  ne  fut  joint  à  quelqu'autre  titre  qui 
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marquât  Une  préféance»  comme  en  1341  eu  !é 
titre  dé  maître  eft  joint  à  celui  de  prc/idcnt  ^ 
maître  des  prifidcns.    -  * 

Au  eothmencemeht  9  c^étoit  Tanciennété  qui 
dontioit  la  ^réféailce  ètitre  les  préÇdens  :  t'eft 
pourquoi  celui  qui  écbit  rahcien  neprenoitpas 
encore  le'  titre  de  premier  prifidcnt  ;  maïs  de- 
puis que  la  prcféance  entre  les  préddens  fîit  don* 
iiée  à  celui  que  le  roi  jugea  à  propos  d^en  grarî- 
Êer ,  celui  qui  eut  ta  première  place  prit  le  titre 

iit  premier  prejident. 

Le  premier  qui  ait  porté  ce  titre  eft  Simon  de 
Bucy  5  lèquet  étoit  prcfide'nt  dès  1341.  Il  paroît 
iju'il  y  en  avôit  dès- lors  trois  ,  &  qu'il  étoit  le 
premier;  car  en  i  ^43  >  il  eft  faic  mention  d'un 
liers-préfidens  appelle  Gallerand^ 

L'ordonnance  da  5  Avril  i  ^44  juftifie  que  les 
préHdens  écoient  perpétuels ,  au  lieu  que  les  con« 
feillers  changeoient  tous  les  ans. 

Par  Une  autre  ordonnance  du  1 1  Mai  fuiVanti 
il  fut  nommé  trois  préfidens  pour  le  parlement. 
Simon  de  Bucy  eft  nommé  le  premier  ,  mais 
fans  lui  donner  aucun  titre  particulier. 

11  eft  néanmoins  certain  qull  pôrtoî't  le  titre 
de  prerhief  préjîdeni  ;  il  eft  ainfi  qualifié  dans  les 
lettres  du  6  Avril  1350  qui  font  au  fixicme  re- 
giftré'dû  dépôt  ^  foK  385.  Le  roi  le  pourvoit 

d'une 
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lâ^ime  place  ^e  conÇeilUr  en  fon  çonf^fU:  (cctct  ^ 
ians  qu'il  quitte  les  offices  5f  ^ac$  qu'il  avoû; 
^pata-vant  x  viddUtt  ftatuai  ftrimi  prafid^niis  in 
^firp  parlamtnt(K  II  étoic  »  en  même  tt^%  9  pre* 
xnier  maître  des  requêtes ,4^  V^^^^i  «il  mputa( 
«a  t  {70  ^  on  nomn)^  à  fa  plaça  GuilU^m|s  de 
Secis.  Les  provifions  dfi  celui  .c^  qui  fonj;  au  fauî< 
tieme  tegiftre  du  dcpot ,  «ppctçnc  cect^  cU^fe , 
^t^andM  prétd^us  Guillaume  4<  Sens  v\;^n^  hw^. 
mani^  ;  claufe  qui  coiiiâro^e  qii|e  rofiScf^d^^ré^ 
fideut  étoic  dès*  lors  perpétuel.  ,    , 

En  1458  >  le  premier  préfident  fe  tr^ijve  quart 
Ufié  de  grand  préfîdenc ,  npais  ce  citxe  lui  écpiç 
commun  avec  les  wttes  prcfi4çRS, 

Dans  la  fuitç  on  s*eft  &ii  au  ti^re  d^  premier 
préfident  \  ic  dans  tqutes  les  liâmes  des  pré(i^(^f  ^ 
après  le  nom  du  premier ,  on  nfiet  ces  tijcrfs  »  cfie^ 
valicr ,  premier. 

Anciennement  »  qnaad  1^  coi  nomtqoijt  un 
premier  préddent  ^  &  mèmç  4<f  pr4(id^QI  en» 
géniéral ,  il  les  choififlfpit  erdinairernf  nt  en^rf  les 
barons  ;  il  falioit  4n  n^oins  ètx^  ç\i6f9\\çx ,  f^i:- 
tout  pour  pouvoir  remplir  la  première  place }  8c 
depuis  S«  tx>uis  il  fa)li|{  e^c^e  long-tems  ayojii: 
ce  titre  popr  être  premier  pr^^dent  »  teUemçnç 
que  Touf  Charles  V  r  Arn^u^  4e  CorUis  ^yaui; 
ifi  jpjremier  préfideot ,  çp^  jiefta  fecrec ,  JHpj^'A 
rwiw  K  '    Gg 
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ce  que  Idî  &  le  chancelier  d'Orgement  cuflcnt 

été  faits  clievaliers 

Cela  ne  fut  pourtant  pas  toujours  obfetvé  fi 
fcrupuleufément  r  plufieuri  ne  'uren^  faits  clie- 
valieri5*C|\ie  long- teftis  après  avoir  été  nommés 
premiers  ptéfidens  ;  tels. que  Simon  dé  Bucy, 
Icquelfurannobli  étant  premier  préfident ;  Jean 
de  Popincourt  Tut  fait'  cKevalier  ^  &  reçut  Fac- 
colade  du  roi.  Ces  magiftrats  étoiènt  faits  che- 
valœrs^èiîoix  ;  Philippe  de  Mdrvilliers  ,  quoi- 
que gentilhomme  *»  fut  long  rems  maître  Se  pré- 
fident a^alit  d'être  fait  chevalier  j  &  Robert  Mau- 
ger  nei   fût  jamais   qualifié  que  maître ,  8c  fa 
femme  ne  fut  point  qualifiée  madame. 

Cependant,  quoiqu'on  ne  falTe  plus  de- 
ptlis  Idngrtems  de  ces  x:hevaliers  es  loix  ;  3c  que 
ha  ééréftïôtaie  de  l'accolade  ne  fe  pratique  plus 
guère  ,  il  eft  toujours  d'ufage  de  fiippofer  le 
premier  préfident  revêtu  du  grade  éminent  de 
éhevalier  j  c*eft  pourquoi  l'hiftoire  des  premiers 
préddens  les  qualifie  to^us  de  chevaliers ,  même 
ceux  <]fiti  ne  Tétoient  pas  lors  de  leur  nomina- 
tion à  la  place  de  premier  préfident  ^  parce  qu'ils 
font  tous  cenfés  Têtre  dès  qu'ils  font  revêtus 
d'une  dignité  qui  exijg'e  ce  titre  :  le  roi  lui- 
même  le  leur  dennedans  toutes  les  lettres  qu'il 
tearadrefTe  ;  on  lé  leur  doniie  pareiHëmént  dans 
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tous  les  procès«vèrbaux  d  affembliée  ».  &  ils  le 
prennent  d^Qs  cous*  les  skâeS'>)u'Àls  .p»(Iènr.  Le, 
premier  préfidenc  pprcoic  même   autrefois  '  fur 
ipn    manteau    une.  marque  de  -  l'accolade  ;  Se 
l%abit  qu'il  porte  ^  tih(î  que  les  autres  préfidens»: 
cft  l'ancien  iiabillement  des  barons  ^  des  che-: 
valiers  :  c'eft  pourquoi  le  manteau  eft  retrouflé, 
fur  répauie  gauche  y  parce  que  les  chevaliers 
en  ufoient  àinfi  »  afin  que  .le.  côte   de  Tépée: 
£iu  libre» 

L'habillement  du'  premier  préi^dentieft  dif«. 
tingué  de*  celui  jdqs  autres  préiidcns ,  en  ce 
que  fon  manteau  eft  attaché  fur  l'épaule  par^ 
trois  létices  d'or^  Se  que  fon  mortier  eft  cou- 
vert d'uni  double  galon  d'or.  ' 
'  Pendant  un;  tems  ^  le  prenaier  pré^dent  étoiit, 
élu  par  le  parlement ,  par .  la  voie  du  fcrucin,- 
ç'eft  ainfî  que  Henri  de  Marie  fut  élu  en  141 3  ; 
Robert  Mauger'^n  1417^  &  Ëlie  de  Taurefte^ 
en  14^1.   . 

.  Mathieu  idô  N^terre,  qui  avoit  été  n#mmé 
premier'  piréfident  dans  la,  même  année  ^  fut 
deftitué  en  1465^ ,  p;^r  ipijjs  XL,  qui  l'envoya 
femplacer  Jean  '  4'Auv^  ^premier  préÇdent  du 
|iarlep:ient  de  Touloufi^ ,  qu'il  mit.  i,  la  place 
de  Mathieu  de  Nanterre^  celui-cL,|^t.  depuis 
«appelle,  .à  P^rts^  *:  ne  Jf  .;juc^*i}jj,  4i%ulré  dé 
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pren4'e  U>  place:  ^  fecotut  prédden^  »  étiat 
perfuadé  qiiie  la  t^taUe  dignicé  d$s  places  déi* 
ptnd  de  la  verca  de  ceux  qçi  ies  rempliâenr» 

L'ofite  do  premier  préiîdenc  eft  perpétoel , 
nais  il  n  eft  ni  vénal ,  ni  hér^ditoife^  Les  prêt- 
snkrs  préfidens  avoient  aotrefois  tow  entrée 
an  confeil  du  roi. 

PluHears  d'entr^^e^x  ont  ^tèjcn^yofés  en  ara« 
baflade  êc  honorés  de  la  dî^olcé  de  chancelier 
des  ordres  du  roi ,  de  celle  de  garde  des  fceaux^: 
Se  de  celle  de  ci^ancelier  de  France* 

En  ï<9i  »  le  premier  préfidenr  obtint  lû$: 
entrées  des  premiers  gentilshomuns  de  la  cliasn*> 
bre. 

Le  prieuré  de  Saine  Martin,  des.  xhamps  eft 
obligé^  fuirant  nneibndactoti.&ite:.pa£  Phi- 
lippe de  MorvilKcrs,  pcemîtf  préâ^^c^-mon 
en  1438  ,  &  inhumé  da«ii  régli£»  de  ce  prieuré , 
d*envo7er  tous  les  ans  »  le  lendeniatn  de  Saint 
Martin  »  avant  la  meffe  rouge  ^  par  deux  de  fe» 
religieux,  deux  bonnets  quarrésy  Tun  de  velours 
pour  lliiver»  8c  l'autre  pour  l'été^:  Tua  des  deuit 
Religieux  qui  préfehteiK  ^  bpmieti  »  £aiir  an 
compliment ,  dont  les  termes  font  preicrit^  pat 
h  fondatbn  ^  &  un  autre  conpliment  <A  Imir 
gage  du  t6ms  piéfent. 

Préfidtns  du  parkmtru^  En  parknc  de  Tofict 


He  freinlet  préftdtHf^  noas  uvfim  Aéfk  hé  oUi. 

'^és  lie  to«ichèri<]iieIqoe  chofé  Jes  aatres  pré- 

fiiens  »  dont  rkiftictttton  ft  ntove  liée  avcc- 

On  a  obfervé^qild,  fuiftonc  '  «ne- i^tce  dd 

Lèâb-le-Groi  i  d^tSnit  tu  fv^rtav  de  l'abbaye 

-4e  Tiroti  ^  e)i  4 1  ao ,  il  y  avoic  des  (Kéfident 

V  ^a  parhmtnt  »  appelles  magni  fràfiêmwttts  ^  que 

^^aackentîcîfé  4!^  etfce  diacce  eft  T^equée  ea 

'  douce  î  mais  il  eft  prouvé  d'ailleurs  qa*il  y  avoic 

féellèment    d^è  >des   préllidèift^   qttll  eft 'fait 

mention  die  fk%  gitinds  préfidem  d«ns  «n  pm^. 

^   f  1  èft  ^rîi  qôe  dàn$  tes  ^pimv  legfftf es  Oitmi 

ipÛ  conciéniient  '  les  délibérations  &  le&  âtceos 

^4h  "parlemelit  ^pais'  1 15 4 ,  |a<qu*en   ipt» 

dans  lefqàelf  on  netame  en  ptoûeurs  endroits 

'lès -noms  dee  }wgtsi  on  n'eii  acfitm  aucun  qui 

^  ie  titre  dtf  pré(id«nt% 

^  'La  diftintiHon^ft  rangs  Veft  même  pas  toti!* 

^uts  «Uervée  dbns  les  O/m  ,  :peac*éaîe  pacce 

^]M  celui^  ^ât«6!rtfdif  4fii  |>lumê  é:^ifoie  leè  nome 

^s  f Dignes  à  Hôéfoi^  qu*il|i  atrivoient^  Les  peci* 

fonnes  les  plus  qualifiées  y  font  foovent  nona«- 

lâées  après  cfellés  qui  PétMent  beaucoup  moins» 

9$t  ex^ihple  »  Au  quatrième  des  Olim  »  fbl.  1 9o  ^ 

verfoj^  fous  le  parlement  de  i^ii^^  le^  deux 
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.  jpcemtèr^  jiigcs  ftti  <fosic  jvMiiiiiés^  ioJit  Tarotii- 

-  diacre  de  cb&loQi  »  &  le  doyea  idc!  S^iiCf  Mania 

•de  Tcmrsu.  DtQoù^oxi  qu'îU;  étpi^nt;  le^  préû* 

dens  da  comte  de^ValoU^  fc.de  4'évêque  4e 

cC(aiftaiice..^i  font  tnfiiij:e.? :.    /'.  ,1     \* 

De  .même  daiii  ^^  aft^du  f  i,fé%rler  i)iii 
.au  croîfieme  zOM^  9,  fes^cA^ilc  rprefniers  ju^s 

ries  .deux  >dcrAier$ ,  font  A'^yc^e:l,fli*AuWMe.  ^ 

:lechaà<îelier.:    \  ; ,   ...•!.:  iit>  !i  <f:M  •  , 
Ceftlcfe'^^ui  ^' /âÎLçeoittîjl  ^^qu&s-vps  ^^1 

'n\^  avoii.^ioim.itor^  c|e:t?Rjfi4«Wtay:p%fi€î^e«; 
cjue  l'on  ne  donnoit  ce  titre  qu'|  çf  i|x  quel^  j^çi 
econunettâic  qu^quefai^  fKH(r  49çi4^c  lf$  :Con- 
<te£btioris  ^^)le/ip^#lenljs^fc  va$1in^i9p,iiôi4.1e  f)^- 
climc«it  ;^ v&o  q^'^lars;  on^iif^tèAnqittr^.  M^  i^fis 
/commiffaitfifirfié^tkce  ade  ;f««j(îé^%;5  Çp^i^  \  ei5t:CJ&- 
iceptenanc3in.uC'eft.  ainfi  /;]»^  .^'o^dpiimnee .  d^ 
1302,  qualiBe  de  pré/)do6l'<lce|ai^ld^):me9ib|}Q^ 
-dai  pariemehc»  de\Pari$  j  i\f^iÀ\^fLH  députes 
çonr  aUjorijceqit  k  parietnjS^tuSdçàl^&^&èr^ 
^D&  le[  o&L»Ides  juges  ppiir  ,V,aA94^  rt  jv^O  >  inî^ 
4es  coaHeilleoi  de  h  grjEind<:^^^fif  é^i^t  ^p{)c^ié^ 
fmtfidcG^S":  imlmapiâfurid.   .  -  p  -:  .q      .   .  ,  .  .cl 
:  ^  pswfoîrDolaiinioiàs  çonftapr,  q^,  dès  le  te^ 
|!e  PhîHJ)pe  IV. ,  dit  le  BeA^  il/y  ^avoir,  au  ^^ 
kmént^  outre*  celui  qui  y.  p^^g^^t  FPtfF  iO<»* 


3t%   V  A  n.  j  %  471 

.  ^'^uttes  perfQhnes  c^qi  avpi^nt  au01  la  qualité 

â^  préfidens ,  6c  qui  éço^ent  dUlingués  ics  au- 

zxts  membres  de  ceinte  npième  cour  ,  que  Ton 

appelloic  rijidcns ,   qui  é^oieiic  les    confeillerSf 

•  Ç*eft  ce  que  juftifie  Tord^nnance  fra^nçoife , 

concernanc  le  parleA^em  »  Téchiquier  de  Nf)fr 

«nandie,  iç  Içs  jours  de  Troies»  qui  ej^  au  tré- 

£or  des.  c barres ,  &  que  Duçhe(r\e  dace  de  1^9^ 

Il  eft  dir ,  arricle  4  4^  cetre  ordoripa^nce  y  qire 

tous  les  pirclîdeas  &(^iéÇ\^^-i^  à%farUmcnt  s^i^^m-^ 

Vleron^  à  Paris  ^  &  que  djeli  les  uns  iroi^ c  à  récl^i- 

guier»  les  autres  verroi\r  les,  eaquêtes  ji^lqu'au 

commencement  à\x  parU/nj^^t  ^  &  qu'à  la  fin  d^ 

ch2LC\xie  parlement  ^  [es  préfidenç  ordonneront  qu'au 

(eii>s  moyen  des  deu^  parlemen$ ,  Tpn  «xaipiinera 

les  enquêtes,. 

II.  eft  ordonné  pfu:  rarticle  6 ,  que  ,  au  tem^ 
de  parUmjcnt ,  w  feront,  e.u  la  chambre  des  plaids 
i#  li.fqi^vçrain  pu  li  p^éfident,  certain  ba^ron., 
^  (  ou  çerj;ain  pjélaiç  )  ;  ç'eft  i  fa  voir ,  le  duc  de 
n^  Bourgogne  ^  le  connétable^  &  1q  çomi;e  de 
>»  Saint-Pol.  >>.  ,    , 

-  JujUy  dit  l'article  f^ivant;  d^s /^«/tf/5 ,  Tarche- 
;Yèque  de  Narb.onne  >  Tévèque  de  Paris  >  &  V4* 
▼êque  de  •  •  •  Se  les  prélats  des  comptes,  qua.qd 
ils  y  pourrpnr  entendre  »  &  qu'il  y  aur^  roujoups 

9U  parUmnt  au  moins  un  d.e^  barons,  &  un  d.Qs 

«...  • 

G  ç  4 
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prclâcs  y  fc  qu'Hs  f>artag6ronc  U  teins ,  de  ma« 
niere  qu'il  y  en  aie  toujouts  au  moins  deux, 
hn  prélat  &  un  baron  ^  &  qu'ils  règlent  eux* 
mêmes  ce  département. 

Ces  deux  articles  font  connoître  qu^il  y  avoir 
dès-lors  an  parlement'  dès  perfonnes  commîfei 
Juir  le  roi  pour  y  préfidet ,.  &  qui  a?oienc  l6 
titre  de  préCdens  du  parlement  ;  que  ces  pré- 
iidens  étoient  ^  félon  cette  ordonnance  ,  au 
nombre  de  fit ,  trois  laVcs  Ik  trois  prélats ,  fans 
compter  les  préfidens  dé  la  chambre  des  cotnp^ 
tes,  qui  étoient  auffi  alors  des  prélats,  &  qui 
avoient  la  liberté  de  venir  au  parUmem  *  que 
les  préfîdetls  laïcs  étoient  des  plus  grands  fei-^ 
gneurs  du  royaume,  &  qu'ils  avoient  la  pré- 
féance  fur  les  prélats  ;  que  rous  ces  préfidcn^ 
étoient  qualifiés  de  fouverains^  ou  préfidens  du 
parlement^  comme  reprcfentant  la  perfonne  dû 
roi  en  fon  abfence  ;  enfin  ,  qife  dé  fix  ptéfidens 
qui  étoient  commis  pour  tôhît  le  parlement ,  il 
falloir  qu'il  y  en  tÔt  tôii jouté  au  moins  deux^^  un 
prélat  &  un  baron. 

C'éroient  les  préâdens  qui  faifoienr  la  dif- 
tributiôn  des  confeillers,'qué  l'on  appeîloit  alors 
les  réfidens  :  ils  retenoient  les  uns  eh  la  cbam* 
bre ,  c'eft  à-dire  en  la  grand'chambre  ;  ils  eii 
élifoient  trois  autres  pour  l'auditoire  ou  chain-* 
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bre^de  droit  écrit,  c^eft  à-dire  poor  la  chambre 
où  fe  portaient  les  affaires  des  pays  de  droit 
écrit;' les  autres  pour  cuir  les  reqdStes  com« 
munes  :  les  autres  préfidetos  &  confieillers  de^ 
voient  s'employer  aux  affaires  publiées  qui  fur« 
venojent  ^  lorfqu'il  leur  pisirôiffie>it  néceflaire* 

Les  préfidens  avoient  un  figiiet  pôur^gner 
tout  ce  (Qu'ils  délivroienté  Ce  fignét  étoît  tenu 
par  celui  qui  ëioit  par  euk  ordonné  à  cet  effet , 
ce  qui  fiiit  juger  que  ce  fignet  étoit  quelque 
gravure  qui  s'imprimoit. 

11  parbît  que  c  croient  aufff  les  préfidens  ^ui 
dépuroient  ceux  qui  detoie'nt  travailler  aux  ea«» 
quêtes ',  car  it  eft  dit  que  û  lespréfîdens  envoient 
oit  étâbiiirent  quelqu'un  qtti  m  (ùix  pas  du  don- 
feil  (t'eft*i-dite  dû  fkrlémm  )  pour  faire  en^ 
quêtes  ,  il  jurera ,  en  la  préfence  des  parties  ^ 
qu'il  la  fera  loyaleménr/ 

EftfihS  par  rapport  â  l'échiquier  de  Norma»» 
die,  êc  aux  jours  de  Ttoîei^  il-cft  dit  que  il 
le  roi  cH  -ptéfent  j  Ce  fera  lui  quf  y  commettra; 
qud  fr*il  n'èft-pàs  prcfertt,  ce  fétotit  les  préfii 
tiens  qui  en  ordonneront  dans  <:htiqUe  parlement 
qui  précédera  réchiquièr  &  Us  grands- jours  de 
Treiesw  ' 

PhiHppe-le-Bel  fit  une  orddnnance  après  U 
«li-carême  de  Tan  *j0Z|  pottant^  tntt'atMtes 


r 
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cbofes  »  que  comme  U  y  avoic  au  pdrbment  un 
ga^à  nombre  de  caafes^  eacre  dès  perfonnes 
notables  >  il  y  auroic  toujours  au  parlement  deux 
prélats ,  &  deux  autres  perfonnes  laïcs,  de  r<m 
eonfeil ,  ou  du  moins  un  prélat  &  un  laïc.  U  eft 
vifible  que  ces^qûaire  perfonnes  étoient  les  préfir 
dens  du  parUrucnt.  ... 

:  Le .  nojpibre  des  ;  pré^dens  n'étoit  pas  fixe  ; 
caren.iz8.7  il:  n>i)  paroît  qu'un.  En  1191  9 
il.  eft  fait  mentloti^  de  trois.  Vocdpnnance  de 
1196  en  nomme  fix;  celle  de  1301  n'en  or^ 
donne  qpe  quatre.  £n  1304  ou  1305,  il  ji'7 
en.avoit  que  d^ux^En  4334.il  7  en  avoir  trois  j 
carie  roi  écrivit  4V  C[n  mettre  un  tiers. 

à 

'  Ils  étoient  encoi:e  ftn ,m|me  nomiure^en  1 342.  > 
3/r  compxis  le  pi:emieit9  d(  lous  appftU^  maures 
ptfifidms.       ^:; 

Par  l'ordonnance  da  11  mai  i{44,  il  fut 
nommé  trois  ptéfidens^  pour  le  parUment  ;  fa- 
voir,  Simon  de  Bucy 9  qui  e(]b  nomnac  le  pre« 
mier»  ^xiais  fans  lui  donner  le  titre  de|M:emier; 
li  Vaché  eft  jièniqié  le  fécond  ;  8c  le  troifieœe 
cftiiMereriUe».C'j5|9(it>  ew,  &  t^o^i  ^m  parU^ 
W^tru ^  que  les  leti^réf,  de  prpvi(io«i4ecs>}tieiller$ 
étoient  adreflfées  ,    comme  on  voit  au  fixiemje 

rtgiftse  dtt  dépôti  fyU  Çw    :.  : 

» .  :Oa  voit  gap  i^^i.e  c^r4onnance  que  fit  Çhades Y, 
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zeh  qo'alké  dé  cégtnc  Ja  royaume  ^  le  ij-  jatv» 

viec  1350,  qu'il  y  avoic  alors  quatre:  préfîdens 

:  afi  parkhua^  ;.  nbass.  il  ordonna  que  hù  première 

place  vacance  ne  feroic . point  xpiiiiplie ,  &  que 

'-dârénàvanpil  n^y*:«h  auroit  qoe.rtroi^*  *  • 

/.  Jl  y  eat:^fQavetic  de  femblafades  xc&ttions  de 

préfîdens  extraordinaires  ;  mais  qpln'ccoienr  cjpt 

des  commiflipns^  ponr  iin  tems  ^  ou  a  vie  ^  fans 

•qiiele.fréritable  nomibre  des  préfîdens  fut  aug« 

-ménté.''  :'iy. '.''..[   i  .:;-*.'';" 

Il  y  en  avoic  quatre  en  i;^4>  &.cinq  en 
I  $-94  ;  maIsJa  daquiëme  chaifge  nb  pàroît  avoir 
été  ' créée  ai  demeure  qu'en  1 4*^6»  / 
:  U  7  eut  divers  édics^  de  fu'ppciflîdn  &  ecablif- 
£s3nent  de  ciîarges  dé  ptéfîdens  >  Jeirèiûâionraa 
nouibre  de  qaasre^  •  •    ^.l';.  :; 

.  Le. cinquième &)i îérlbli  en  1 5  fS^tc  le fîxieme 
«crée  len  1 577;  Ddis  ^es  retns  àk  tnniblès  &  de 
fiiâions  ^  lagaîécé  françoife  fe  dérefoppUtXDmme 
jdans  les  xéms  /dei'paix  y  &  quelqu'un :àp[)ti?em« 
ment  à  qui  cecce  création^  ^plâtc^  £t]âiie:pafqui'« 
lia^  en  jooani^  âic*le\nôtai  df(i£amiUe  de  ce 
^nômveaa  ptefident^jfcjCur'  le.rcrïgoqu'n  .tenotc 
parmi  les  préfîdens.  Cetàte^  plaifaâmÂe  fe  ttouve 
'dari^  les<  cnéaWtrefi'de  l'Etoile.  1  ^  : 
t  ;  i^ordônna^u^'flbe  Bl'ois  renonvcUoirleè  difpofî* 
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fions  àt%  précééens  édîts  pour  la  fupprefliofî  dM 
aouvetles  changes* 

Mats  en  T  (S  5  on  récabUt  les  pn^d^is  qm 
4ivoi€iitr  été  ibppniiiés. 

En  1594  on  créa  le  feptieniè>  lequel  focii^ 
prinîé,  comme  vacant  par  Kiort^  en  1597^  ft 
xetréc'ett.  r693«^        . 

Le  hauieme  fbt  créé  en  )6^5* 

Dès  X  641^  il  y  en  avoir  en  un  neuvième  furoa- 
méraire;  mats  il  ne  fut  créé  à  demeiue  qaeilaiis 


la  faire.  -     î  ^  -  -^^   ^  -^ 


4-  -■>  r 


On  voir  dans  les  regiftres.i£a  parUmtnt ,  qae 

la  plupart  deslpi^fidens;  a  martteif  font  qualifiés 

de  meffire.ô£  de  chevalier  :  quelqùiesiins  néan- 

.moins  fcûtt^eli|ement  qualifiés^tnaîtres  ;  c^ceoienr 

ceux  qui  n^avoienr  point  été  îmss  chevalier 

Préfeûtemèm;  tons  les  préfidtos  à  oi^tio  font 
en  pofieffionj  de  prendre  5  ^dans  toifs  lt%  aâies^ 
le  tittrtie  dlevialier  »  eu  vertu  deleiir  dîgnicÂ» 
qtiaiid  lis  oie  Fa^roienl  pas  pftr  la  mà0kÉce  1  cec 
ii£igeii m&dîe  psffé mx  cmfeitteDi; 

Vk  ptttmsànt^aiaffiile  titsé:  4<a  ^oifetUecs  À 
foi  en  les  fx>p(eiis ,. parce :^u'ils  aboient  waxttÉm 
entrée  au joon&tlidu' roi;    *         '  ^*j   • 

L'habit  de  cérémonie  ^es.^poé£deos  eft  b 
robe  d'édriaïe^  fourrée: ci'fieaÉiioiD^  âcèft  hiver 
ils  porrent  pardeiTus  la  robe  ^  le  manteau  fo^ni 
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dlierfmne»  retroufljé .  fur  Tépaule  gauche ,  8c  le 
morciei:  de  velours  noir  bordé  d'ua  galon  dor» 
^J  7^  lieu  de  penfer  que  ce  galon  repréfçnre 
1UI  cercle  d'or  mai&f ,  que  les  préfidens  por- 
coient  autrefois  »  &  que  c'éroic  la  couronne  des 
basons. 

.Xe  ftyle  de  B<fyer  dît  que  le  monîer  eft  cou- 
vert de  velouc  cramoi(î  ;  cependant»  depuis 
long  rems ,  U  eft  couvert  de  velours  noir* 

Aarrtfois  les  pcéiidens  metcotent  ordinaire- 
ment leur  moircier  fur  la  ttce ,  &  le  chaperon 
pajpdeâius  }  préfencement  ils  portent  le  chaj^eroa 
fur  Tcpaule  ySf:  ne  mettent  plus  le  mortier  fut 
h  tète  que  d^m  le»  grandes  cérémonies ,  comme 
aux  entrées  4e%  roi^  ^  des  reines.  Lorfqu'ils^ 
fcMit  en  robes  rouges ,  ils  tiennent  leur  mor« 
tier  à  la  main  ;  lorfqu'ils  font  en  robes  noi- 
les  j  leur  habillement  de  tète  eft   le  bonnet 

quatre. 

U  eft  d'ufage  que  leurs  armoiries  foient  ap- 
pliquées fur  le  manteau  d*hetmi;ie  ;  le  mortiec 
Xo  a^  au-deffrtf  i\i  afque ,  lequel  pofe  fut 

fiout  être  reçu  pté(î4eot»  il  fa«  Utt  âgé  de 
quarante  ans ,  fui  vaut  l'édit  du  mois  de  novembre 
i^î  3  ;  mais  fe  roi  di^erifel  quelquefois'  1  ttj^nte 
znsp  ic  fliêpie  plutôt.  Nous  avons  va  dans  ce 
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fieclc-cî ,  &  même  il  n*y  a  pas,  vingt  ans  ,  des 
préfidens  teçus  à  dix-huir  ains,  mais'  a  la  charge 
de  ne  pouvoir  fîéger  qu'à  vingt-cinfq,  lufqu'âtt 
quel  cems  iU  remplidoienc  un  office  de  confeiller 
dans  Ijè  parkmtnt.  Le  dernier  auquel  cette  grâce- 
a  été  accordée ,  eft  M.  le  préCdent  de  Rofambo^ 
rfeçu  à-dix'liuît-ans  &  quelques  mois,  le  ii-rio- 
Vfembre  17^35.  Depuis ,  lotfque  le  roi  a  accordé' 
Tagrément  i  un  fils  d'un  préfiddnt  de  la  cour 
^ui  venoît  de  perdre  fori  pérê  j  fa  tnajefté  Itiî  a 
ithpofé  la  loi  dé  n'être  fêçcr qifà  vingt- cinq  ans, 
&  la  place  demeure  vacante;  ce  que  Ton  a  va 
pour  la  place  de  M,  le  préfidént  de  S.  Fargeau. 
Les  préfidèns  à  mortier  ne  font  tous,  pout 
aînfi  dire  ^'  qu'une  feule  &  même  perfonne  avec 
fe  premier  préfident,  que  ^chacun*^  d'eux  repré- 
fcnte  :  chacun  d'eux  peut,  éiï  fotl  âbfençe ,  ou 
autre  empêchement,  préfidértocW:  \t  parUmmi 
afTemblé ,  &  on  les  comprend ,  avec  le  premier 
préiidient,  dans  le  mot  géneriqlîé  de  tneflieurs 
du  grand  tànc. 

•  Ne  Vétaiît  trouvé  auèurt  préfident  en  €4^7, 
Dudeac ,  confeiller-préfident  aux  requêtes  ;•  eut 
des-Vtttés  dâ  toi  pour  àliei?  pféfider  la^  cob- 
pagme, -^     -  :';"•.:..  ^ 

V  Juiqii'en  1 57^ ,  il  étoç.'d'ôfag^  que  la.coot 
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afliftoîc  en  corps  aux  obféques  des  préfidens  » 
ainfi  qu'à  celles  de  plufieurs  des  membres  du 
farlcment  :  dans  ce  cas ,  la  famille  venoic  prier 
le  parlement  d*honorer  de  fa  préfénce  les  ob« 
féques  du  décédé.  On  prétend  que  le  dernier 
qui  a  Joui  de  cet  honneur  ^  eft  M.  Fraguier» 
confeiller  de  grand'cbambre  ,  ancêtre  de  M. 
Fraguier»  préddent  a  la  chambre  des  comptes; 
&  de  M.  Fraguier  »  ofGcier  des  gardes  du  corps. 

ConfdlUrs.  Sous  la  première  &  la  féconde 
races  de  nos  rois ,  &  dès  le  commencement  de 
la  troiiieme^  il  y  avoir  dans  la  cour,  au  con- 
feil  du  roi ,  des  francs  ou  des  maîtres ,  autres  que 
les  barons  &  que  les  cvêques ,  qui  y  avoîent  en- 
trée comme  barons ,  à  caufe  des  grands  fiefs  qu'ils 
poflédoient. 

Ces  francs  étoient  des   perfonnes   libres  6c 
ingénues  ,  choifies  dans  l'ordre  des  eccléfialtî-' 
ques  &  des  nobles ,  autres  que  les  barons  ,  pour 
concourir  avec  eux,  &  avec  les  prélats ,  à  Tad- 
jniniftration  de  la  juftrce. 

Ces  francs  furent' depuis  appelles  maîtres  ^  Se 
enfuite  confiUUrs. 

Dans  les  trois  fiécki  qui  ont  précédé  là  fixa- 
tion Am  parlement  à  Paris  ,  les  confeillers  étôîenc 
la  plupart  des  abbés  ^  il  y  en  avoit  fort  peu  de 
laïcs ,  parce  qu'on  étoit  alors  dans  l'opinion  ,  qui 
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a  mêmeduté  enicore  longrteqisapi:ès^quHi  dA* 
loit  avoir  çté  teça  éhevaUer  pour  fiéger  au  parle* 
xnencL'ignorance  des  laïcs  Se  le  gourde  lacheva-* 
Ictie^  qui  éroit  alors  feuU  en  hofineur ,  pût  éloi- 
^er  les  laïcs  de  ces  places  de  fénaccursb  On  ti^ 
vouloir  poiiii  de  laïcs  non  chev^liets  ^  teUemçnt 
que  les  b^ons  ne  pouvoienc  rendjre  la  juftic^  en 
perfonne  à  leur;s  fujers  fans  erre  chevaliers  ^  de^ 
force  que  les  geni  de  lertres ,  peu  propres  au  no* 
YÎciar  de  la  chevalerie ,  ne  pouvoiçnt  devenir 
Sénateurs  qu'en  fe  faifanr  d*églife  :  delà  rant  d*ec* 
clé^fliques  au  parlement  dans  ces  crois  (técles* 

I^  preuve  qu'il  j  avoir  des  fénareurs  laïcs  dès 
le  commencemenr  de  la  croifieme  race  >  fe  rire 
de  ce  qu'il  y  avoir  au  parlement  des  chevalien 
diftingués  des  barons  &  d'autres  perfonnes  qui 
ccoienc  auffi  des  vaflàux  4u.  fécond  ordre ,  c'eA* 
i-dire ,  qui  ne  relevoienc  pas  immédiatement 
du  roi  9  lefqaels  n'auroienc  pas  écé  admb  au  par* 
lemem  (oixs  ce  titré  de  fénaceurs*  D'ailleurs ,  la 
qualité  de  clerc  u'emportoit  pas  tQu|aur8  celle 
d'eccléfiaftique  ,  commç  onf  l'entend  a(luelle» 
ment  :  elle  prouvoit  feulement  qu'on  éroit  let- 
tçf>  âçprocuroir  lespi:iyilé|^3s  de  cléricarure  ;  ce 
qui  n  empèchoit  pas  ceux  qui  n'étoienr  pas  dans 
le^  ordres  V  de  fe  marier. 
- 1^  reine  Ëlc9i^9re  v^^lant^  en  1 145^  1^  f^fi 

difloudro 
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ià^Rbuc^re  nn  toariage  avec  Louis-IeJeuhè  »  foas 
Iptrécexte  îde  parenté ,  le  roi  y  confeùtoit ,  Jl  tonfi» 
^iarii  Jin  &  Wràhc^fUrà  proctns  pàrutfftrit. 

L'ofdomuoice  de  Loaît  Vlll,  eh  kii)  ^  les 
îip|>el!e  cluvaâers  de  Ftàjfnt  ;  ptr  foluntaecm  &  afi 
Jinfum  wrclùepîfcojfomm  ^  tpïfcà^fum  >  tûmiium  ^ 
é^rbimm  &  aùMium  regni  Franciat. 

Dans  un  parlement  tenu  en  Iài5  ,Ie  tiré  de 
iCoucy  ayant  recufé  tous  les  barons,  le  roi  de« 
toeurâ  ptefque  feul  avec  quelques  perfonnes  de 
jTon  confeU  ,  rcx  qkafi  foLus  pnXtr  paucos  confilii 
fm(^  mùnfi^y  Saint  LouU  >  dans  une  ordonnance 
lie  1x469  die  pareillement  ,  de  communl  conjiliù 
A*  i^tnfu  diSùnan  bafonum  St  milieu fh  :  ces  che^^ 
yaliera  étoient  les  fénateurs  ou  confeillets  da 
jp^f/e^^^.  Ain6 ,  Saint  Louis  ne  rétablit  pas  les 
fénateurs 9  icômme  quelques-uns  l'ohc  cru,  puif* 
iqu'il  yjeh  ayoit  toujours  eu  ^  mais  il  les  difpenf^ 
d'être   ecdéfiafticyies  ,   en  lèis  difpenfant  aufiS 
d'être  chevaliers  ;  cela  ne  fe  fit  même  que  peu 
à  peu  ;  c'çft  delà  quHls  ont  confervé  le  titre  de 
chvidUn  On  voie  dans  ie^  regiftres  ,  fous  les 
cUtèi  des  années  1317  i  ïJ^+j  ^3^8»  ^377> 
.    11384,  i}8S  &  1459  >  qu'ils  font  qualifiés  me/1 
^es  ic  chevaliers  ^  mititis.  En  1484,  on  trouve  ^ 
pour  lai  première  fois  ,  un  confeiller  qûali$â 
mtffire  y  maître.  \ 

Tome  y ^  H  h 
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Il  y  eut  donc ,  fous  Saint  Louis  ,  des  confeil* 
1ers  laïcs  non  chevaliers. 

Dans  quelques  *  unes  de  fes  ordonnances ,  il 

Jes  zppeWc  prudentes  ,  de  magnorum  noftsorunij  8C 

prudentum  cQnJiiio  ;  tetoient  les.  gens  lettres  que 

Ton  appelloit  aloYs  en  François ,  pmdUhommes  ou 

^  hons  hommes  :  il  .eft   dit  dans  le    préambule  dès 

établillemens  de  Saine  Louis  ,  en  1 170 ,  qu'ils 
furent  faits  par  grand- confeil  de  fage^  hommes 
&  de  bons  clercs. 

Les  confeillers  au  parlement  furent  nommés 
les  maurca  du  parlement ,  magifiri  curi  ou  magiftri 
curU*.  on  entendoit  parla  les  gens  lettrés  qui 
çonfeilloient  le  parlement  ;  ils  font  aînfi  nommés^ 
des  12^1.  Suivant  le  fécond  regiftre  Olim ,  fol. 
65  rcdo.où  le  greffier  dit  quil  lui  fut  donné 
une  cédule  de  la  part  des'maures  du  parlement  , 
ex  parte  magifirofum  ,  au  fol.  76  ,  ^^^  font  nom- 
més magifiri  curiez  i  ce  titre  é^it  commun  aux- 
prélîdens  &  aux  confeillers. 

On  rapporte  même  que,  dès  1187,  \e pari^ 
ment  voyant  que  le  nombre  des  clercs  ou  con- 
feillers qui  avoi.ent  entrée  au  parlement  ^  étoit 
beaucoup  multiplié ,  &  que  chacun  vouloit  fe 
placer  avant  les  plus  hauts  barons  ,  ordonna  que 
ceux-ci  reptcndxoient  leurs  plates /&  reuvojpa 
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le$  prélats  &  gens  d*églife  ^ans  un  rang  qui  n6 
ti^voit  ppint  tirer,  à  cônféqûence. 

Au  folio  78  ,  yetfô  dtt  feconi    des  Olim  ^ 

fou^  le  titre  de  parlement  de  ï  278 ,  il  eft  parlé 

des  confeillers  qui  affilèrent  à  un  jugement  t 

prcefentibus  ,  eft-il  dit ,  comité  pùntivi  (  ç^étdit  le 

préfident)  thtfaunrh  Jancli  Martini  Turonenjis  ^ 

nrchidiacano  Xanbontnfi  ^  MM.  de  Petrù  de  Ca* 

fetlà  Parijîtnjis  de   Puteolo  Càrnottnji ,  Roberto 

Wrifon^  AhtiJJiodarenfi  Reguinat  de  Barbon  ,  clericis 

Urrefiarum  &  plûribus  aliis.  Ces  clcïcS ,  &  autres  , 

)^coien^  certainetnent  des  eccléïîalliqu^s  ^ugeurs 

8c  rapportetirs;  &  les  autres  qui  ne  font  pas 

nommés,  lécoient  auûî  apparetnment  des  coh* 

•  feillets  ,'^àiit  laïcs  qu'eccléfiaftiques. 

Il  eft  parlé  de  ces  confeillers  dans  les  regiftre^ 
O/i/n,  fous  l'an  1190 ,  oii  Ton  trouve  ces  mots, 
)conJîliaYios  éormni  régis  ckri€Os  ^qa\  fAt  Voirqu^ 
tous  ces  maîtres  étoient  encore  cJercs  ,  &  qu'ils 
tivoienc  dès-lors  le- titre  de  tonCeilUrs  du  roi. 

Dans  une  ordoiiiiai^ce  de  Philippe- lé-Bel ,  eit 
1 19  X  ,  il  ordonne  que  "^pendant  la  tenue  du  peu'- 
îtmenï  9  il  y  aura  trois  perfonnts  du  confeil  du 
toi  ,  pout  entendre  les  requêtes  2  '  if  qualifie  de 
maîtres  ceux  qu'il  nomme  pour  cette  fonâîôn  , 
'  &  Ton  .voit  qu'un  d'eux  écoif  chevalier. 

L'ordonnance  du  même  prince ,  que  l'on  croît; 
\  Hh  1 
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Jt^V^n  1196J  appelle  les  eonfeillers  préfidetis  ^ 
comme  étant  ceux  qui  faîfoiieat  ordinairement 
le  feryice  \  les  préfidens  re.tenoient  le^  u^s  en  la 
chambre ,  ils  en  élifoient  trois  ancres  pqur  Tau^^ 
4itoire  de  droit  4cric^  les  autres  pour  onïr  les  re<* 
quêtes  communes ,  d'autres  pour  les  enquêtes.  * 

On  a  vu  que  les  anciens  fénateurs  ou  maîtres 
itoienc  tous  chevaliers  \  mais  cela  ne  fut  pa^ 
toujours  obfervé:  car  dans  un  arrêt  de  1298^ 
r;ipporté  dans  leS'  Olim^  les  chevaliers  parçifienç 
diftingués  ies  maîtres  ;  il  y  avoir  quatre  arche^ 
vèquesy  cinq  évêques  ,  deux  comtes  ,  t}uatra 
chevaliers  »  un  maréchal  de  France ,  an  vicomte  ^ 
le  chambellan  &  dix- huit  naaîtires. 

Cependant ,  pour  ne  pas  heurter  devront  Iq 
préfugé  qu'^n  avoir  pour  la  chevalerie  3  &  qa^il 
falloit  que  les  laïcs  en  fuflent  décorés  pour  fiégei; 
au  parlcmtrtu ,  on  imagina ,  dan^  le  quatorzième 
fiécle  9  de  faire  des  chevaliers  de  leâure  ou  è^ 
loîx  9  comme  on  faîfoic  des  chevaliers  d'armes  ^ 
ç'eft  ce  qui  a  donné  lieu  dans  la  fuite  i  là  né- 
ceflité  de  prendre  des  degrés  en  4roit;;  il  £illu|: 
encore  long-tems  être  chevalier,  ppi]^  itr^  pre^ 
çiier  préfideAt.  La  création  de  chevalier  es  -  l<râl 
fit  naître  par  la  fuite  la  difficulté  de  f avoir  fi  I^ 
chevaliet  d'armes  fî^eroit  avant  iict  ch^valiçE  ès- 
\^hn  &  il  fm  décideras  Iç^içnji^j^  qH:ils-prti»- 
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€lcateat  rang  entt'eux  ^  fiÛTaor  l'ordre  de  leur 
réception  :  en  conféqaence  le  chevalier  èsJoix^ 
plus  anciennement  reçu  cflo  le  cheralier  d'ar« 
jnes,  obtint  là  préfëance.v 

Il  paroit  par  Tordonnanee  de  1301  op  ijo4i^ 
qu'outre  les  préûdens»  il  y  avait  au  parimnckê 
treize  clercs  &  treize  laïcs  ;  aux  enquêter  ^  cinc] 
perfonnes ,  tant  clercs  que  laïcs  ^  &  aux  requèi-. 
(es  9  dix  ;  mais  ils  ne  font  pas  qualifiés  de  ton^^ 
fùIUrs. 

L'ordonnance  du  17  novembre  i ) iS  9  appela 
tnaUrcs  du  parkmcTU  ^  les  confeiliers  »  auffi  bien 
que  les  préfidens  :  celles  de  i3i5it&  de  1310^ 
les  diftioguent  en  deux  claffes  \  favoir ,  les  ju« 
geurs  &  les  rapporteurs^;  les  jugeurs  écoiem  ceux 
qiû  rendoienç  les  arrêts  ;  les  rapp^Kteiirs  étaient 
ceux  qui  faifoient  le  rapport  des  enquêtes  ba 
preuves,  . 

Dans  une  déclaration  du  premièi  juin  1334X 
le  roi  les  «pialifie  de  nos  ecnfUlUn  de  nos  chadir 
'  brei  du  parltmem  .  ^  .  te  Ats  enquêfes. 

Dans  celle  du  dernier  décembre  1354^)  il  f 
â  conjiliarii  nojlru 

Il  paroît  qu'ils  «e  prirent  ce  titre  de  confëiihri^ 
que  lorfqu'ils  fu^nt  érigés  ea  titre  d'offipe.  L*di:- 
dpnnance  du  1 1  mars  unit  en  tm  m^me  corps 
les  coQjfeiilersi- jil^eucs  ic  le$  cooleiltersrraj^pdKr. 

Eh  X 
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tetirs  9  &  ordonna  que  cous  confeillei^  ferôieât 
rapporteurs  &  jugeurs.  i 

Le  nombre  des  aonfeililers  clercs  &c  des  con^ 
feillers  laïcs  fut  d'abord  égal  *,  îl  j  en  avoic 
treize  de  chaque  forte  fous  Philippe-ie-Bel.  Sous 
Louis  Hucin ,  le  nombre  des  laïcs  fut  augmenré 
d'un  tiers ,  car  il  n'y  avoir  que  douze  clercs  & 
dix-huit  laïcs.  Sous  Philippe-le-Long ,  il  y  eue 
vingr  clercs,  fc  rrente  laïcs  :  la  chambre  des 
clercs  étoit  alors  compofce  de  plus  de  clercs  que 
de  laïcs. 

Depuis  Henri  III  ^  aux  états  tenus  à  Blôis 
ta  1479  9  fixa  le  nombre  des  confeillers  clercs 
du  parlement  de  Paris  à  quarante ,  y  compris  les 
prcfidens  des  enquêtes. 

Frijidtns  des  enqiUtcs.  kxiCi&ùXitvciexit  le  titre 
de  confeillers  -  prifidcns  n'étoit  donné  \  comme 
on  l'a  déjà  dit»  qu'aux  confeillers  de  la  grand** 
.  chambre^  &  non  à  ceux  des  enquêtes  9  parce 
qu'il  n'y  avoir  alors  aux  enquêtes  que  des  coq* 
feillers  jugeurs  &  des  confeillers^-rapportèurs  qui 
né  pouvoient  préfider  i  rien  ,  pas  même  i  leur 
.propce  chambre  9  à  laquelle  préfidoient  toujours 
deux  confeillers  de  la  grand'chambre  9  évêques  9 
barons ,  ou  autres  9  qui  ëtoient  commis  par  elle 
à  cet  effet  i  chaque  parlement  ^  ou  cous  les  trois 
«ns  9  jufqu'À  ce  que  les  cpnfeillcrs-jugeurs  Se 
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rapporteurs  ayanc  été  rendus  cous  ^aux  encre 
eux  &  aux  confeillers  de  la  grand*chambre,  on 
commença  délire  les  préHdens  des  enqucces 
dans  raflemblée  de  couce  la  compagnie ,  dans 
le  nombre  de  cous  les  confeillers  indifFérem* 
mène.  Se  dans  la  même  forme  que  Ton  élifoic  les 
confeillers,  c*eft-à-dîre^  en  préf^ncanc  au  roi 
crois  fujets ,  donc  il  en  choifilToic  un  ,  auquel  ti 
donnoit  une  commiffion  fpéciale  de  préddent 
des  enquêces.  / 

Minutes  &  RegîJIres  du  Parlement. 

Dans  le  dixième  fiecle  »  on  rtdigeoic  peu 
d'adtes  par  ccric. 

Dans  les  onzième  ic  douzième  (iecles  y  les 
JSL&.t%  fonr  en  plus  grand  nombre  ;  mais  il  j 
a  peu  de  regiftres  de  ce  cems  ;  on  ne  cenoic 
même  fouvenc  poinc  de  noce  des  jagemens  ,  fi 
ce  n'efl:  de  ceux  qui  concernoienc  les  ecciéfiaf* 
tiques,  donc  on  irouve  des  charces  ;^on  recor- 
doic  les  juges  fur  la  difpoficion  des  arrftcs  rendus 

cidevanCv 

Tous  l?s  ades  de  la  cour  de  France  ic  chartes 
de  la  couronne  que  Ton  portoic  à  la  fuice  de  nos 
rois ,  furenc  enlevés  ,  à  ce  que  croienc  quelques 
auceurs,  j^^r  les  anglais»  en  1 194. 

Depuis  ce  cems  ^  on  prie  plus  de  précaucioKi 

Hh  4 


pour  confervçr  ks  charecs  &  mînaies  da  /miN 
Umtnt ,  ^  M*  lo  prcfidenc  Henaah  femarquç  ^ 
^  que  qeiç  accident  ^  f;^ic  abolir  l'écrs^nge  çai;«^ 

#  cume  de  porçer  \  la  gnerte'les  tUres  les  plan 
^  précieux  de  la  couronne  \    que  cet  abi^  fiii 

#  féfornié^  ^  que  ç'eft  1  époque  du  t^éfoç  de^ 
à>  ch^rci^es  >  qui  fi;t  d'abord  établi  d^ns  la  toof 
s»  du  louvre,  au  temple^  &  depuis,  par  Saint 
m  Lpviis  9  eQ  la  lain(ç  chapelle  de  Paris  \  le  fren^ 
I»  Gueriii^  évèque  de.  Senlis,  eu;  l'iionqeur  dç 
^  cet  établiflfement  m^ 

Lçs  ancieat^es  minutes  étoiet^t  écrites  en  |oi^<s 
leaux;  pn  ignoroiç  ^lors  rufsige  décrire  en  can 
kiers  \  on  ne  faifoit  point  noti  plqs  dç  regîftre^ 
pour  fuppléer  aux  minutes* 

Lr'inçendie  arrivé  au  palais  en  1618,  a  ocça* 
iionné  la  pertf  d'une  gvaiide  partie  des  i^nciennei; 
minutes  du  gteffe  civil  ^  mais  heureufement  let 
Tegi((res  ont  été  préfervés.  Dans  c^  tems  ^  êç 
inêq[ie  depuis ,  les  minutes  &  les  regiflr^s  étoi^^i 
4àn^  le  même  dépôt }  ce  n'eft  que  fous  le  régne 
du  roi ,  &  depui$  les  travaux  qu'on  a  faits  poQç 
l'augmentatipn  &  la  décoration  du  palais»  ^^^^ 
^  eg  foin  de  (épareç  les  minutçs  6ç  |çs  f^£h 
f res.  '  .     . 

Les  minwtes  fpi^  ei;  papier ,  lçs  f«|i<toçs  f n 


\ 
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^  lici  f\(xs^  antiçns  regifttes  font  ceuiç  qu'on 
appelle  d'un  nom  commun  les  O/im;  U  ne  s'ea 
prouve  préféil€menc  que  quatre  ;  mais  dans  un. 
ancien  regiftre  contenant  des  copies  faites  très* 
anciennement  d0  plufieuts  arrêts ,  audî  u^s-an-^ 
çiens ,  il  fe  trouve  en  tête  qu'il  y  avoir  cin(| 
anciens  regiftres,'au  lieu  de  quatfe  Olm  qui 
feftent  aujourd'hui. 

I^e  preiliiet ,  appelle  ;  Liber  inquejlarum  coopère 
fus  peltc  vitidi^Jîgnatus  in  dorjoy  ah  finno  i%\$  i 
^f que  ad  mnum  tïjo. 

Le   fécond  ,   auffi   appelle  ;  Liber  inquefiarum 
Jignaius  in  dorfo  A  y  incipitns  à  parlàmtnto  annl 
1189  ,  tipqm  ai  annum  lipp  •*  ce  regi(lre  pe  f0 
liouye  plus. 

Le  troifieme»  appelle  :  Liber  vocatus  Oliml 

inçipims  à  partaminto  1 174  ^  ufqut  ad  annum 
1198.  Cç  regiftre  eft  celui  auquel  convient 
vrainient  |e  furnpm  de  regiftre  Otim  ,  parce 
qu'il  compience  par  ces  mots  :  Olim  honùncs  di, 
Bayona  \  &c. 

Le  quatrième,  appelle  :  Ubtr  fignatus  in  darfa 
C  3  inçipiens  à  Parhmento  1299,  ufque  àd  par^ 
^amtntukm  13^8;  c'eft  le  t;roifieme  des  Olim;  i| 
nY  a  plqs  de  C  marqué  fur  le  dos. 
'  Lç  ririquîeme  eft  défignè  ;  Vihtr  coopertus  de 
^^beç  fienatus  ir$  ^ifo  IJH^  &  incipitns  i  parlai^ 
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m<ntp  1199  ,  ufjue  ad  annum^i'^ij  j  c*éft  â  pré- 
fênt  le  dernier  des  Olim^ 

Il  y  a  cercainement  des  arrêts  reifâus  plus  an- 
ciennemenc  que  ceux  qui  fane  d^n^  les  Olîm  ^ 
lefquels  ne  rempncenc  point  au-delà  de  1 1 54.  Du 
Tillet  qui  v^voit  dan$  le  quinzième  fiecle  ,  en  a 
rapporté  plufieurs  qui  croient  apparemment  alors 
au  greffe;  mais  ils  ne  s*y  trouvent  plus  ,  à  moins 
qu'ils  ne  forent  dans  les  rouleaux  dont  on  a 
déjà  pa(lc. 

Le  premier  des  quarre  plus  anciens  regiftres 
i:eftans,  furnoroincs  les  Olim^  fut,  ainfi  qu'on 
Ta  déjà  dit  j  ^digé  par  Jean  de  Montluc ,  gref- 
fier civil  du  parlement 'y  le  commencement  fut 
par  lui  copié  fur  des  enquêtes ,  recueillies  pat  • 
Nicolaus  de   Cnrnoto  j  il  condent  deux  parties. 

La  première  commence  en  115^,  &  finir  en 
1272,  elle  contient  des  arrêts  intitulés:  inqmfié 
rtdditA ,  ou  tcrminatce ,  ou  délibérât  a  Panjius  in  par'* 
lamenio  ;  ce  font  des  arrêts  rendus  fur  enquêtes» 

L'autre  partie  qui  commence  en  1254,  &. 
fiiût  en  1 273  9  contient  des  arrêts  intitulés  * 
Arreflationts  jaH^  Parijins  in  parlammto'y  ou  biea 
Ancfla  y  conjilia  &  judiçia  in  parldmejnto ,  ou  biea 
Judicia  &  canfiUa  façla  Parijiusin  parlanKnto.M 
y  a  pourtant  parmi  ceux-ci  des*  arrêts  fur  en- 
,  quêtas  &  autres  qui  avoient  été  omis  du  tcms 
de  Jean  de  MontUc. 


r 
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Le  rcgiftre  Oûm ,  qu'on  regarde  préfentemenc 
.ccmme  le  fécond  des  anciens  reghftrcs  ,  parce 
<jue  celui  qui  é toit  le  fécond  cft  perdu,  acte 
confidcre  comme  le  principal ,  puifqu'il  a  donne 
le  nom  ailic  autres;  il  eft  mieux  écrit ,  &  avec 
•beaucoup  plus  de  décence  que  le  premier;  il 
contient,  au  commencement^  des  lettres  paten- 
tes ,  ce  qui  fait  croire  qu'il  a  été  établi  avec 
plus  d'autorité  que  les  autres  ,  &  non  pas  fur 
difFérens  recueils ,  comme  il  eft  évident  que  le 
premier  l'a  été. 

Ce  regiftre.  Ollm  a  été  rédigé    par  Nicolaus 

de  Carnoto  j  les  différens  titres  des  arrcts  qu'il 

.contient  de  chaque  parlement  ^    font  :  Judicîa  ^ 

conjtlia  ^  arrcjla  expedita ,  bu  reddita  in  parlât 

mento.  , 

Le  troifieme  des  quatre  plus  anciens  regîf- 

très  gui  reftent ,  contient  en  94  feuillets,  plu» 

fleurs  tables  ou  indications  de  ce  qu'il  y  avcric 

alors  de  papiers  concernant;  le /7tfr/<î//?e/2/,  le  fur- 

.pli^s  font  des  arrêts. 

U  contient  beaucoup   de  pièces    întiailées  : 

,  Jnqueji<ie  &  procejfust^  d'autres  procejfus  feuLemenr. 
>  Le  quatrième  des  Olim^^  eft  aulïï  une  table 
d'enquêtes  &  de  procès.  • 

Ces  quatre  regiftres ,  furnommés  Ollm ,  con- 
xUx\mxi\  quAÇçe  foçtçs  de  pieçc^i  favoir^  i^  des 
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ordonnances  depuis  1151,  jufqa'en  117);  i\ 
des  arièçs  du  parUmtnt^  depuis  1x54»  jafqu'en 
1x98;  3^«  dd  1199  en  1318,  des  enquêtes 
faites  par  les  baiHis  &  fénéchaax  ;  de  iz^?  k 
1318,  des  proccdjuires  &  réglemens. 

On  ne  ttouve  dans  ces  quati^  regiftres  aa- 
cun  jugement  â  mort  ;  ce  font  des  regiftres  ci- 
vils ,  &  l'ouvrage  d'un  gre0ier-clerc  j  qui  no 
pouvoir  prendre  part  à  des  jugeniens  de  cette 
cfpec^^  ils  en  rappellent  néanmoins  quelques- 
uns  ,  &  du  refte  le  civil  j  eft  mêlé  avec  k 
criminel  ^  il  y  a  4ps  décrets  d'ajournemensi  per*^ 
fonnel  8c  de  priie  de  corps. 

On  ne  peut  dputer  que  ces  regtftres  devinrent,^ 
tVL  moins  dans  leurs  progrès ,  les  rçgtftres  au« 
(hentiques  du  parkmtnt  ;  car  ^  c^ans  les  additions 
du  quatrième  voluoie  »  où  l'on  fait  mention  des 
jug^mens  rendus  en  \\%6,  ,  dans  les  affaires  du 
roi  d*Angleterre  :  on  lit  videbmr  in  regîfiro  cutîék 
régis  FranciA  fi  nliquid  fuit  ibi  fçriptum  de  gardi^ 
tcclefior  Wafattnfis  in  caiifa  qu^  fait  inîtr  ipfam, 
^cUfiam  &ftncfcaUum  noijlrata  :  il  j  avoir  donc 
alors  un  regiftre  de  la  cour ,  6ç.  ce  n^éroient  pa& 
de  ^mples  ilotes  que  le  greffier  faifoic  de  foa 
chef  9  &  pour  fa  propre  fatisfdâion  \  un  peu 
ijiprès  on  lit  encore  videHtur  judicàtum  m  cum 
Feançia:  ^  (wx  la  fttjétioA  du  vicc^t;e  de  pçonfe^^ 


Les  Olim  {imSent  61^319,  pluâeuts  années 
après  la  fixation  du  partemenc  â  Paris  ^  fans  qu'il 
y  aie  aucune  lacune  depuis  iijy  jufqu^en  1319* 

Les  plus  ancien^  regiftres  civils  après  les  OUf^y 
commencerenc  en  i3io>  1311  ,  1313  &  1329; 
ii  y  a  des  lacunes  coniidérables  dans  les  années 
fuivances  jufqu'en  1338  ^  ils  reprennent  alors 
jufqu'en  1354,  où  les  lacunes  recommencent. 
,Ce  neft  qu'en  1 3  (r4  qu'ils  deviennent  ^rès- fui- 
vis  jiafqu  au  tems  préfent ,  à  dix  ou  douze  an« 
nées  pr^  ^  dont  «on  efi:  ordinairement  en  arrière 
pour  le  travail  de  la  tranfcription  des  minutes 
fur  les  regiftres.  Il  faut  cependant  obferver  que 
les  tiols  regiftres  du  confeil  fecret  cotces  Ç.  D. 
E.  y  comttiençant   le  1 5  novembre   i  ^45  , ,  8c 
finiiTant  le  31  oâobre  itfjz  ,  ont  été  remis  au 
roi,  fuivant  'l'arrêt  ide  la  crour  les  chambres  af- 
femblées»  du  18  janvier  i(^^8  ,  qui  eft  au  con* 
feil  fecret 9  roi  M. ,  fol.  226.  Ceux  du  tems  de 
la  ligue  ont  été  également  fupprimés  ,  &  c'ed 
M*  Pithou  qui  fut  chargé  d  en  faire  la  recherche» 
èç  de  ne  conferver  que  ce  qui  étoit  de  nature  à 
être  confervé  ,  noumment  le  célèbre  arrêt  du  18 
juin  1593. 

Ces  regiftres  font  fort  étendus  ^  chaque  année 
tu  remplit  ordinairement  35  à  40  ;  la  dcpenfe 
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en  eft  cen(îdérable ,  cf  monte  à   6000  livret 

par  an. 

Les  .anciens  cegîftres  qui  naaiiquént  aa  dépôt 
font  perdus  ,  &  les  minuces  même  brûlées.  On  y 
peut  fuppléer  ea  parrie  par  les  regiftres  crimi- 
nels qui  fe  ikiv^cnc  fort  exadtement  depuis  1511, 
&  quiconcifennenc  heureufemenc  un  grand  nom» 
bre  de  pièces  importances  qui  auroienc  dû  na* 
lurellenient  ccre  placées  dans  les  regiftres  civils. 

On  a  trouvé  en  175-6  les  neuf  premiers  te* 
giftres-  du  dépôt  civil  des  enquêtes,  dont  le$ 
huit  premiers  font  intitulés  ;  Jugés  &  arrêts  ;  le 
neuvième  eft  intitulé  fur  le  dos  :  Uttrzs  &  ar-^ 
{êts. 

Ces  regiftres  conti^nnent'les  jours  des  rôles , 
les  notes  des  caufes  portées  au  patlemmt ,  des 
commiffions ,  des  le'ttres  d'ïtac  ,  ks  procédure* 
appellées  aniçuii  pttitïonts ,  protejlatlones  ,  &  les 
accords  o\x  trànfaUions  ,  concordix.  ....»..• 

Qn  np  peut  pas  dire  précifémènt  à  quel  nom* 
bre  les  regiftres  du  parlement  montent ,  attendu 
que  le  nombre  en  augmente  tous  les  jours ,  à 
mefdre  que  le  travail  fe  continue  ;  il  y  en  a  pré* 
fentemenc  environ  8000  volumes. 

Quelques  riches  bibliothèques  pofTédent  des 
extraits  des  regiftres  àa  parUmtntyçUt^A^wi'^ 


des  copies  des  pièces   les  plus  curîeufes  qu'ils 
renferment ,  &  ane  cable  générale  des  matières. 

Le  premier  dépouillement  &  la  première 
^able  qui  aient  été  faits  de  cts  regiftres  ,  font 
dus  aux  foins  de  J^an  le  Nain  ,  reçu  confeillec 
au  parlement  en  K^'^i  ^  puis  maître  des  re« 
iquètes  ,  l'un  des  plus  dignes  magiftrats  qui  aient 
paru  dans  le  dix  feptieme  (iecle  ,  père  de  celui 
qui  mourut  doyen  du  parlement  en  1719,  & 
aïeul  de  ravocat-général  du  même  nom.  Jeaa 
le  Naia,  auteur  de  la  table  dont  nous  parlons  , 
mourut  le  9  février  ,  âgé  de  85  ans.    ; 

Il  employa  plus  de  vingt  années  à.  ce  travail 
qu'il  fit  copier  avec  beaucoup  de  foin  Se  de  dé- 
penie.  Il  y  a  plus  de  deux  cents, volumes  de  co-* 
pies  d'arrêts ,  &  autres  pièces  cUrieufes. 
-  La  table  des  matières  contient  83  volumes 
in-folio;  &  il  jr  a  un  quatre  Vingt-quatricme 
volume  qui  eft  la  table  de  la  table.     ' 

Il  y  a  encore  quinze  volumes  de  h  tablei^aN 
plîabétiqi>e ,  qui  font  auffi  de  M.  lé  Nain  :  cette 
féconde  table  eft  un  peu  confufe.      . 

Cette  coUeâion  de  M.  le  Nain  n'alloit  que 
jufqu'eii  166^  ;  mais  elle  a  été  augmentée  par 
les  foins  de  quelques  perfonnes  qui  en  poifér 
doienc  des  copies. 
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On  a  toujours  fait  un  cas  fîngàliét  dé  cel^é  - 
i^nt  ^ofTédoit  M.  Ôgier  ,  préfident  aux  requêtes 
du  palab  p  de{^aU  àmbàlTadea^  en  Oan^marck. 
Cecce  copie  eft  4a  tnème  qui  vient  de  Ms  lé 
Kaiil  M  auteur  de  ce  grand  tn^vail  ;  elle  fut  ashetcé 
àcs  héritiers  de  Tauteuh 

Le^  copies  de  cette  table  it  colleâien  te  tàût 
depuis  tnuIcipÙées  ^  mais  on  n'en  connoît  poin^ 
qui  (bit  plus  attiple  que  celle  dont  oti  vient  d#  , 
parler  ^  ni  qui  ait  des  tables  (dus  confiÉnddes} 
c  eft  M.  de  Cotte  ,  maîcre  des  requecei  ^  ^ui  ta 
eft  a  préfent  propriétaire. 

Il  y  a  auffi  une  calleâipn  très-athplè  de3  té'' 
glftres  du  parlettient  chez  M.  de  Lamôignon  s 
chancelier ,  Se  copiée  dans  une  autre  forme  que 
celle  de  M.  le  Nain^ 

On  fait  auilî  beaucoup  de  cas  d^uh  autre  coU 
leâion  que  poâede  M«  le  ptéfident  de  Meî^ 
nieres  ,  Se  que  pofiede  aâuellement  M.  dé 
^runville  ,  procureur  du  roi  aiu  Châtelet.  On  ta 
regarde  m&me  comme  la  plus  comptette  apris 
celle  de.M.  le  Naiué 

,    M.  Bercin  »  miniftre  ^  eft  propriétaire  de  celle 
qa'avpit   fait  copier  M«  Bernard  ^  msntire  dti 
requêtes. 
Outre  la  table  de  M*  le  Nata ,  il  y  ;eii  a  dedt 

autres 
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tûctes  bien  tnoiûs  confidérables  ,  dont  on  né 
connoic  pas  Fauteur. 

LVine  qui  eft  en  Cii  vôlumesin-fol.  »  fut  faitt 
par  ordre  de  M.  Colbert  ;  celle-ci  eft  très-bonne  ^ 
&  dans  ce  qtrelle  renferme ,  elle  eft  plus  eftiifiée 
que  la  grande  table^  isn  quatre  vingt-quatte  vo- 
lumes y  parce  que  cette  dernière  renvoie  aui 
pages  des  règiftres  de  M.'  Tè'  KaiÀ  »  au  lieu  que 
l'autre  renvoie  a  la  date  ;  de  façon  que  ceux  qui 
n'ont  pas  les  tegiftres  de  M.  le  Niin  ne  peuvent 
prefque  faire  aucun  ufage  de  fa  table. 

L'autté  table ,  qui  eft  en  deux  volumes  in- fol.  ^ 
a  auflî  fon utilité.    •     •    .     «    .     .     .'\     .     • 

Cùmpéunce.  Le  parlement  a  «oujourî 'été  lé 
cribimal  deftiné  à  connoitre  des  Affaires  ma* 
jeures  dp  des  caufes  qui  concernent  Tétat  dei 
grands  du  royaume. 

Dans  le  tems  qu'il  étoit  encore  ambulatoire 
â  ]a  fuite  de  nos  rois  »  8c  qu'il  formoit  leuî? 
grand  coafeil ,  on  y  délibéroit  de  la  paix  St 
de  la  guerre  »  de  la  réfbrthation  des  loix  ^  d\i^ 
XHariage  des  énfahs  de  nos  rois  »  du  partage  d^é 
leur  fucceffioa  entre  leurs  enfims  ,  comme  cela 
fe  pratiqua  en  768  ,  entre  les  deux  fils  de  Pe**'^ 
pin  ;  en  ix>6 ,  fous  Charlemagne ,  entre  fes  trois 
£ls  ;  en  iB  1  y ,  lorfque  le  parlement  fut  zffetnHê 
à  Aîx ,  pour  faire  pafler  la  couronne  à  Louts-lts:! 
Tomfr.  Il 
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P6bpnii;tire}  &  en  836»  quand  Loois^e-'DélN»^ 
naire  touIuc  partager  ùs  écacs  ;  en6ii  ^  pour  celai 
qui  foc  faic  encre  l^aisTle-Bçgue  &  Louii  fbn 

Philippe  ^  Au^fte  cinc  ^  en  iîs9>  vuip^frUu 
mntf  pour  Aacuer.  fur  le  gouyerneoient  4u 
iroyaume  pendanc  le  voyage  qu'il  fe  préparoic 
4  fai^re  i  la  Terre-Saiace  j  ce  £ttc  dans  ce  même 
farltmcnt  que  ce  prince  ^  avec  le  congé  de  Tagré* 
mène  de  coii(  fe;$  barons  ^  mcctptâ  licencia  ab 
çmnibus  barombus  ^  dopna  la  cucelle  de  {on  fil» 
9c  la  garde  du  royaumes  la  reic^  fa  mère* 

Ce  fuc  ce  même  jiarlemenc  qui  jiigea  les 
çoncefiacioas  q^'il  y  eue  entre  Philippe-le-Hardf 
Zç  Chartes  <  i:oi  dçsi  deux  Siciles ,  pour  la  foc-» 
<eiSon  d'Âlphonfe  p  comte  de  Poitiers. 

Ce  fuc  lui  qui  jugea  pareillemenc^  en  1316 
^•en  ijiS,  la  queftion  de  Ja  fucceflion  à  Is 
couronne»  en  faveur  de  Philippe -le -Long  & 
PhiUppje-de-Talois,  &  l^e  différend  qull  y  eue 
encre  .Chacles-le-*Bel«  iç  £udes  ,  duc  de  Boor« 
§9goef  i  caufe  de  ^apanage  de  Philij»pe*le« 
i^ong  ^  donc  Eudes ,  préiendoic  qi^  £1  ^smiBe  , 
fille  df  ce  roiy  devqiç,  hériter» 
^;|)iu  tCQis  du  roi  Jean  y  les  princes»  les  pré- 
lacs ^^^  la.  nobleile  furent  .convoqués  au  patUauM 
pour  y  délibérée  fur  le$  ^Ssùf^  k$  f^os.  imporcao^ 
^  de  réc^ 


.h  M    ^  A  i  i  §,' 
.  -  t^hiries  V  lui  fie  auâi  l'honta«ar  âe  le  con- 
fulceir^  quand  il  entreprit  h  guerre  centre  les 
ângl'oU,  donc  le  faccès  lui  fut  û  glorieux. 
.    Ce  fut  encore  lé  parlement  qui  hfl^v^bla  iç 

m 

itéunil  les  maifons  d'Orléans  ôc  de  fidàrgognei 
que  les  défdrdres  du  cems  avoiekc  divîfées  |  qui 
$'eft  0ppofé  g  dahs  pludeurs  occafions  i  ait  dé^ 
dembrement  du  royaume ,  iiotaihménc  après 
ti  traité  de  Madtid  »  fiitts  Françdi^  L 

Cet  illuftre  cof^s»  par  la  fagelfe  &  Téquîté 
de  fes  jùgemens ,  à  mérité  de  voir  coutber  devant 
lai  les  tiares  Se  les  cootonties  «  8c  d'être  l'ar- 

Éjkte  des  plus  grands  princes  de  Ift  terre.  Les 
Innocent»  les  Frédéric,  les  rois  de  Cafiille  SC 
ceux  de  Portugal ,  ]és  Ferdinand ,  les  Mi]â[imH 
lien,  leè  I^hilippe  &  les  Richard  ont  fournil 
leur  pourpre  à  la  iienne  ;  ôc  Ton  a  vu  lui  de« 

.  iiiander  la  iuftice  j  ceux  qui  la  rendoient  à  plu* 
ijeurs  peuples ,  ^  q^i  ne  voyoient  aii<)^deilus;dd 
lettrs  trônes  que  le  ttibutial  de  Di^u.    . 

Les  d«cs  &c  comtes  d'Italie ,  foc  l^fquels  nos 
tois  s*étoient  réfervé  toute  fouveraineté  y  ont  été 
ffluGeuts  fois  th^ndéf  au  parUmcnt^  pour  y  rendrof 
rai(bn  de  leur  déportemeni*  Taffillon ,  duc  de 
$aviere ,  fut  obligé  d*y  venir  pour  fe  purget 
da  ççime  de  rébellion  qa'^A  lui  în^putoit*  Où 

li  1 
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y  jugea  de   même  Bernard ,   roi    d'fralie  t   9C 
CarlomaA^,  pour  rébellion  contre  fon  père. 

Dans  des  cems  bien  poftérieurs,  en  153^; 
ce  fut  9e  parlement  qui  décréta  d'a|ournemènc 
perfonnel  Tempereur  Charles  Quint. 

.  Edmont  rapporte  qu*un  pape  ayant  excom- 
munie' le  comte  de  Tofcanelle-  Formofe,  évèque 
-an  Porto ,  le  pape  fit  porter  au  parlement  It 
procès-verbal  de  ce  qu*il  avoir  fait. 
'  Les  rois  étrangers  y  ont  quelquefois  envoyé 
leurs  accords  &  contrats  pour  y  être  homolo- 
gués  ;  &  les  rois  de  France  eux-mêmes  j  ent 
pluâeurs  fois  perdu  leut  caufe ,  quand  elle  i0 
pas  paru  bien  fondée. 

Enfin  le  parlement  a  toujours  connu  des  affaires 
les  plus  importantes. 

11  connoît  feul^es  caufes  qui  concernent  Tétat 
&  la  perfonne  àt%  paits. 

Lui  feul  a  la  connoiflance  ^es  m^ieres  de 
régale  dans  coure  retendue  du  royaume.  Comme 
il  étoit  autrefois  l'unique  parlement^  8c  qVaa« 
joard'hui  il  eft  encore  le  premier  &  princip^r^ 
tou$  les  pays  conquis  par  le  roi  font  dépendans 
de  fon  relTort ,  foie  pendant  la  guerre ,  &  aa 
mofhent  de  la  conquête  y  foit  après  la  paix , 
lorfque  le  roi  en  conferve  la  poflêffion»  i  moinfe 


/ 


/ 
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qâe  par  ^es  capicttlacions  ou  les  traités  ,  il  ne 
foit  ftipalé  que  ces  pays  concimieront  d'être  foa- 
mis  à  leurs  juges  ordinaires  »  ou  que  le  trikinal 
auquel  ils  reflbxdiïbient  n'ait  été  également  con* 
quis,  ou  qu'enfin  le  roi  n'accorde  à  Tes.  nouveaux 
lu  jets  le  droit  de  porter  l'appel  de  leurs  caufes , 
foit  à  une  nouvelle  cour  fouyeraine  qu'il  crée 
a  cet  effet,  ou  à  un  parlement  da  royaume  plus 
prochain  \  mais,  dans  tous  cç^s  cas,  le  roi  adre(Te 
au  parlement  de  Paris  m^  loi,  pour  liu  faire 
connoître  Tes  volontés.  Cefl;  ce  qui  eft  arrivé 
plufieurs  fois.,,  notamment  fous  Louis  XIV»  lors 
des  conquêtes  de  la  Flandres  &  de  la  Franches- 
Comté.  ' 

Il  connoît^  en  première  indance ,  de  cer* 
ruines  matières  .  dont  la  connoi(fance  lui  a  été 
réfervée  privativement  à  tous  autres  juges. 

Il  connaît  auffi ,  de  tems  immémorial ,  du 
bien  ou  mal  jugé  des  fentencejs^  dont  Tappel  eft 
porté  devant  lui. 

Cette  voie  étoit  ufitée  dès  le  tems  de  la  pre- 
mière race  \  on  prenoit  quelquefois  la  voie  de 
la  plainte^  où  prife  à  partie  contse  le  juge  j 
quelquefois  on  demandoit  à  fauâer  le  juge* 
ment,  ç'eft-à-dire,  à  prouver  qu'il  étoit  faux ,  & 
que  les  premier^  jug^s  avoient  mal  jugé  \  mais 
on  ie  ferroit  aufli  quelquefois  du  terme  d'^ip* 
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piUafkm  pour  exprimer  ces  proçeciutat,  cotnin^ 
\\  paroîc  au  quatrième  regiftrç  Otim^  foL  107» 
pu  il  eft  die  ,  à  quo  }udicato  tanquam  falfb  & 
p^^^o  parlamcHium  noftrum  appcdavit.  Ce  fu^  ainfi 
qu'fn  x^^4  %  U  c^ft  diç  que  la  çomreûTe  de  Ftaa^ 
dres.  appttUyit  ad  curitim  régis.  Les  QEm  font 
pleins  d^exemples  de  femblablçs  ^ppellajdon^ 
vtrbales  »  ^  autres. 

1\  eft  vrai  qqe  ces  appels  ne  Airent  pas  d'à* 
bord  portés  ^n  fi  g^pi  nombre  au  parUmtnt  ^ 
parce  que  la  manie  des  kauts*feigneurs  écoic  de 
a*oppofer  par  des  violences ,  4  ce  qu'on  appellâ; 
de  leurs  fuges  au  parlemenr. 

On  défendic,  en  12 18,  au  comte  d^Angou- 
Jènie,  de  mettra  aucun  empêchement  â  ceux  qui 
voudroient  venir  an  parlement  pour  fe  plaindre 
délai. 

Le  roi  d'Angleterre ,  comme  dt|c  d^Aquitâine , 
faifoit  pendre  les  notaifes  qui  en  avoie^c  dreffé 
les  a^es  ;  il  exerçoit  des  cruautés  inouief  contre 
ceux  qui  les  av<Ment  inrerjettées.  Un  manifeftç 

de  Philippe  le  BeU  ^^i  ^^  ^  ^^  ^^i  4^s  Olim^ 
dit  qu'on  ne  fe  contentoic  pas  de  les  enfermer 
dans  d^croiees  prifons ,  9c  de  mettre  leurs  mai*' 
içA\^  qu  piHage ,  on  les  dépouilldic  de  leurs  biens. » 
an  le^  b^^nni^^oit  du  pays  ,  on  les  pendoit  mèro^ 
fm  l«  ff^f^flf  ^UÇl^vçarmîî  furent  dc^hUéç 


€11  quatre  parcs  ^^  &  leurs  membres,  }ett^«  ^ 
Tcau.  , 

Les  leigneurs  eccicfîaftiques  nVcoienc  pas  pla^ 
<loux  ^e  tes  laïcs.  Un  évdqae  de  Laoa ,  en^p 
ti^aacres  »  dépoaîHoîc  de  leurs  biens  Tes  vaflaux^' 
qui  appelloienc  au  parlement  j.  un  âbbë  de  Tulles 
les  emprifonnou  &  iiiatiloic;^&  paice  qu^ua 
liomme  condamné  par  Tes  juges  à  perdre  la  maiii. 
gauche  en- avoir  appelle  au  parlement  y  il  lui  fie 
couper  tz  main  droice  :  T^bbé  fur  cendamnç  en, 
40O0  tiv.  d'amende  ;  l^cvêque  eur  des  dcfenfes  de 
récidiver  9  avec  injosâiou  au  duc  de  Bre^gned'f; 
lenir  la  main«, 

Le  roi  d'Angleterre  ayanr  refufé  de  compa^ 
roître  ,^  fou,  duché  de  Guyenne  fut  confifqué», 

Jt  y  a  d*aucres  arrêts  femblables  conere  1er 
comte  de  Brecagnet»  celui  de  Flandres»  &  Ici  duc 
de  Bourgogne. 

Les  priidleges  de  cène  compagnie  font  en  ft 
grwd  nombre ,  quft.  nous  n'entreprendrons  pai. 
de  les  marquer  ici  to«$  ;  nous, nous. contente* 
rons  de  remarquer  les  principaux- 

Tel  eft  celui  de  la  nr'^^-tc  ir  nfiniflible  au 
r,  -  '  '^  éms,  lé-pr- 


\ 


lemenc.éctnt  compofé  de  cous  les  Francs  j  êc 
ienfuice  des  grands  raflaax ,  tous  les  membres 
di|  parUmtiU  écoienc  fans  contredit  nobles  \  ce 
^ui  étoit  d'autant  plus  néceffaire ,  que  |||omme 
)é  droit  de  la  nation  éroit  que  chacun  fût  jugé 
par  fes  pairs  ,  il  falloir   être  noble  pour  être 
juge  des  nobles ,  pour  juger  Tappel  des  baillis  ^ 
pairs  te  barons.  Dans  1^  fuite  ^  &  fur  tout  depuis 
les  étabtifTemens  de  S.  Louis  »  qui ,  étant  cirés 
du  droit  romain,  rendoient  néceflfairè  la  coû- 
noiffance  du  corps  de  droit  ^  on  fut  contraint 
id'admettre  au  parlement  des  gens  lettrés  non  no- 
bles,  pour  aider  aux  pairs  &  aux  prélats  à  rendre 
la  juftice..  Dans  ces  rems  d'ignorance ,  où  Ton 
ne  faifoit  pas  attention  qu»  la  dignité  de  cette 
fonction  confécoit  néceflairement  la  nobleflê^ 
on  donnoit  des  lettres  de ,  nobLefTe  à  ceux  qui 
ti'étoient  pas  nobles  d'extraâioh  ;  on  les  faifoic 
chevaliers  en  loix.    Mais  dans  dts  rems  plus 
éclairés»  on  a  reconnu  Terreur  où   Ton  étoic 
tonabé  à  cet  égard  ;  &  dans  les  occiafîons  qui 
fe  font  préfeiitées,  Toii  a  jugé  que  ces  offices 
cpnféroient  la  noblefie  :  il  y  en  a  arrct  dè& 
154^.  Louis. XUI  confirma  la  noblefle  dn  poT'^ 
lement  y  fzï  édits  des  moi»  de  navembre  1640» 
4c  juillet  16^^ 
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/^  UA  éiit  du  mois  de  juillet  i(f  ^9  a  voit  fup« 
l^tfmé  ce  privilège  y  enfotte  que  les  ofEci'ers  du 
parlement  écoienc  réduits  â  U  nobléûe  perfon- 
nelle.  Mais  par  un  autre  édic  de  norembre  1 690, 
la  noblefle  au  premier  degré ,  tranfqiiflibfe  à 
leurs  enfans ,  a  été  accordée  à  ceux  qui  auront 
exercé  pendant  vingt  ans,  ou  qui  feront  dé- 
cédés revêtus  de  leur  office.  Comme  les  fubf- 
cituts  de  M.  le  procureur  général  n^avoient 
point  été  compris  «dans  cet  édit»  ils  ont  obtenu, 
le  29  juin  1704,  une  déclaration  qui  leur  accorde 
la  nobleflei  comme  aux  autres  membres  iapar^ 
Icmcnt, 

L'édit  du  mois  d'août  171 5  9  en  révoquant 
la  noblefle  au  premier  degré  »  attribuée  à .  dif- 
férentes cours,  en  a  excepté  le  parlement. 

Les  préfidens^à  mortier  ^  les  confeillers 
clercs  jouifToient  autrefois  du  droit  de  man^ 
teaux. 

Pour  ce  qui  eft  des  gages  du  parlement ,  ils 
lui  furent  attribués  lorfqu'il  devint  fédentaire 
&  ordinaire  j  ce  fut  en  1312  quon  en  afligna 
le  paiement  fur  les  aniendes. , 

Les  préf]  dens  9  confeillers  ,&  autres  prin- 
cipaux officiers  àa  parlement  y  jouiflentde  Texein* 
ption  du  bai|  &  arrière- ban  »  du  logement  de 
SCn$  de  guerr«^)5c  dis  la  fuite  du  roi»  du  droîc 


d'induit»  du  droit  de  innc^Ulé,  de  la  prt£r 
cation  de  Thomniage  en  perfonne  »  du  dcoic  dâ 
porter  la  robe  rouge  8c  te  chapetoa  hermine  dana. 
les  cérémonies  9  de  la  recherche  d^  iacs  aprèsi 
trois  ana. 

Les  confeilters  cltrct  j  eit  particulier  ^  fbne 
difpenfes  de  réfîdec  ^  leurs  canônicacs  »  oà  iU, 
font  réputés  préfens  »  excepté  dans  le  chapitre- 
de  TégUie  de  IWis  »  oi\  ils  n'ont  aucune  eiem^ 
ptlon* 

Le  doj^en  dea  confeillees  de  la  grand*chambre^ 
2c  le  plus  ancien  des  confeillers-dercs  de  la^ 
même  chambte,  font  gratifiés  d^lne  penfion;. 
Aux  enquêtes  fie  requètea ,  il  n*y  a  de  penfîoa 
que  peur  le  ^fea  des  confeillers  laïcs.  Lft 
doyen  des  laiics  eft  <ou|ours  dojrep  du  parle- 
ment,  quand  Imqii  même  l^ancien  des  clecca. 
feroii  plus  anciennement  reça  que  lui. 

Les  confeillets  au  parlement  ont  le  dfoît  de; 
dreâer  des  procès- verbaux  ées  çhofes.  qui  fet^ 
paifent  fous^  leurs  yeux  ,  qui  intéreflent  te  (eim 
vice  du  roi ,  le  pnbtic  ou  la  tompagnie* 

Mais  un  de  leurs  plus  ccrnfidérables  privilé*-^ 
ges ,  eft  celui  qu^ils  ont  d%tre ,  non-feulement 
jugés  par  te  parkmtnt  afièmblé^  mais  mcme^ 
d'être  exempes  de  toute  inftruéHon «devant  aû.^ 
<:aii  autre  juge  j  enforte  que  lé  plume  doit  lomiof 


* 


^4^s  nmins  ^  fui  vaut  l'e^preffion  ecdlt^a!re  »  dè$ 
l|a*un  eonfeîller  au  parUm^fif  eft  impliqué  ^  oi| 
m^e  nomné  4ans  la  procédure  ;  le  juge  àoit 
^Hncerrompre  ,  fâc*ee  aa  miUeii  d\tn9  '  dépoli* 
tien  ,  incerrogacoire  ^  plaidoirie  9  ou  autre  aâ:^ 
^iieleongue  de  la  procédure. 

Di/tipline  éi^  parlement.  Chaque  chambre  doit 
connpîrre  des  matières  qui  lui  ont  été  attribuée^ 
pai^  les  réglemens.  Ainfi  k  grand^cbambre  con-i« 
Xi9n  de  ta  pot|ce  générale  dans  les  matières 
civiles  &  eccléfiaftiques ,  foit  par  appel  iimplo 
ou  comme  d'abus  >  foit  en  première  inftance ,; 
fan9  que  »  fau$  aucun  prétexte ,  les  officiers  des 
enquêtes  puiflent  en  prendre  conupi^nce  ,  4 
txioiiis  que  TalTenibtée  ^es  chambres  n'ait  étél 
•|ugée  necetfaire  à  cet  égar4« 

Qbfervez; ,  toutefois  »  que  cette  rçgle  ne  s*ap« 
pHque  «pas  au'x  appels  comine  d'abus  incident 
#u](  procès  Humis  i  la  déçifion  d\ine  chambrt^ 
des  enqu^es, 

Lof fquH)  furvient  quelque  dilfêrend  fur  ta 
çompétçnce  entire  les  thanlbres  de  U  cour ,  il 
doit  être  porté  aux  chambres  affçmbléçs  ;  &  s'il 
ne  peut  pas  y  être  terminé ,  les  cfcambrcs  entr^^ 
l^fqttellçs  il  s'eft  élevé  doîveht  chacune  envoyé? 
^M  le  chancelier  ou  à  M.  le  garde  des  fceaut 
défiance-,  ua mçoioir^çoutcîo^iii  fomttaiçeto<fût 


t 


^0$  »l}     PAULBlflMT 

Tobjet  de  la  difficulté,  &  les. motifs  des  pcé^ 
tentions  refpeâives,  pour^Tur  le  compte  que 
le  miniftre  de  la  jaftice  eft  chatgé  dVn  rendce 
ta  roi  9  être  par  fa  majefté  ordonné  ce  qall 
conviens 

11  doit  en  être  ufé'  de  même  quand  il  s*éleva 
des  difficultés  entre  les  officiers  de  quelques-unes 
des  chambres  du  forUmau  ic  les  avocats-géné- 
raux, eu  le  procureur- général,  relativement  2 
léUrs  fondions  9  aux  droits  &  aux  privilèges  de 
leurs  offices. 

D'après  Tédit  ^e  novembre  1774,  aucune 
dénonciation  ne  peut  être  faire  que  par  le^  pro-> 
cureur- général  ;  mats  fi  àes  officiers  du  parlement 
viennent  à  être  inftruits  4e  quelques  faits  qu'ils 
regardent  comme  fujets  â  dénonciation  ^  ils  d(M«« 
yent  en  informer  le  premier  préiîdent ,  ou  celui 
qui  préiide  en  (on  abfence,  pour,  fur  le  compte 
qu'il  en  rend  i  la  grand'chambre  aflimblée,  être 
enjoint ,  s'il  j  a  lieu ,  au  procureur- général  de 
faire  la  dénonciation  ;  ce  qu'il  ne  peut  refufer; 
mai$  cette  loi  ne  s'exécute  pas^ 

Le  parlement  eft  tenu  de  procéder, /ans  re- 
tardement, &  toutes  affaires  cédantes,  à  l'enre* 
giftrement  des  ordonnances,  édits,  déclarations 
Se  lettres  patentes  qui  lui  font  adreffés^  mais 
fi^  en  procédant  â  1  enregtftrement  dé  ces  loix^ 
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la  coar  trouve  qu'il  7  ^t  Ueu  »  pour  le  bien  du 
lervice  8c  pour]  Tincérct  public ,  de  faire  lu  roi 
des  repréfencacions  ou  rcmoncraoces  fiir  les  di(^ 
poficions  qu'elles  contiennent  »  elle  peut  faire  ces 
repréfentations  avant  d'enregift/er,  fans  toutefois 
q«e  pour  les  rédiger ,  le  fervice  ordinaire  puiâe 
fecre  interrompu. 

Les  remontrances  ou  repréfentations  que  lé 
parlement  de  Paris  a  réfolu  de  faire  doivent  être, 
d'après  l'édit  de  novembre  1 774 ,  préfentées  dans 
le  mois,  au  plus  tard  ,  à  compter"  du  jour  que  la 
loi  nouvelle  lui  a  été  remife  par  les  gens  du  roi  : 
ce  délai  ne  peut  être  piforogé,  fans  utle  permiflieia 
fpéciate  de  fa  majefté. 

Le  roi  a  réglé  qu'il  ne  feroit ,  â  Ta  venir'; 
accordé  aucune  lettre'  de  difpenfe ,  fous  quel* 
que  prétexte  que  ce  pût  ^re,  à  Vctkt  de  donner 
voix  déiibérative  aUx^  officiers  du  parlement, 
avant  r%e  de  vingt-ànq  ans  ;  mais  fa  majefté 
a  déclaré  que,  pour  cette  difpofition  ,  elle  n*V« 
voit  point  entendu  abrogeç  l'ufage  décompter 
la  vdix  ifX  rapporteur  dans  les  affaires  dont  il 
fiât  te  rapport  »  quoiqu'il  n'ait  pas  atteint  Vingt* 
cinq  ans. 
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JliMàBûisTREMÊMT  i  (igtiifié  en  {^héral  la  tranj^ 
criptiqn  ifun  a^^  dans  un  rcgiflrc^  £q\i  en  emiei' 
ou  par  extraie.  Cette  f6f milité  t  poor  ob/et  de 
Cotiferyet  la  teneur  d'un  aâe  dont  ii  p^ut  im- 
porter  au .  roî  »  ou  au  public  ^  ou  à  quel<}ue  par- 
ticulier, d*a  voit  connoilTauce^ 

Dans  Tufage  »  on  entend  suffi  par  le  term^ 
iicnrcgiflrenunt^  la  vérificacîdà  que  les  couxs  four 
des  nouvelles  ordonnances  «  l^atr&t  où  fugoiâent 
qui  tn  Kaàonnt  Vtnrtpfirm^t  ^  radmiffion  ^ 
eft  faite  en  confé(|uence  (far  le  gi tffier ,  du  noor 
vew  règlement  au  Acp^rf  d^s  t^ÎAttie^.  du 
.  tribunal  I  le  procès-Vetbal  qu'il  drefo^  de  ceï 
enngifircment  j  la  mention,  qu'il  M  /aie  pat 
extrait  fur  le  repli  des  lecctes  i  on-  con^n4 
fouven^,  d[ans.  le  difcoors^y.  touJ&»fr,€fSi9^ntÔ9iy, 
quoiqu'elks  foiei^t  ion  di|R»en(ef  le»  Hn9;4#li 
autres.  -r   - 

lua  vérification  eft  un  etameri  que  les  côu^i 
font  des  lettres  qui^  leur  font  adteffées  par  Je 
toi  j,  tant  pour  vérifier  far  les  formes  naiiog^fSi 
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fi  lé  projet  de  loi  qai  cft  préfenté  eft. émané 
du  prince  ^  ou  fi  au  fToncraire  let  leccres  ne  fonK 
j>oinc  fuppofees  ou ,  kl^àées  ,  qoe  pour  iélihi^  , 
Irer  fur  k  pubtica^oli,  &  cptegifirtmcM  d'icelles  ^ 
^M  ordonner  l'execucion  »  eu  atrêceir  qu'il  fera 
£ai<  au  roi  4e  crès-humbles  remontrances  fuf 
-ce  qu'elles  camiennenu 

L'arrêt;  rendu  d'après  cette  rétiâcadon  eft  le 
jilgement  qui  conft^te  le  confentemenc  donné 
A  Texécution  de  la  loi  »  &  ordonne  que  les 
lettres  feront  earegiftrées  te  mifes  au  notnbre 
de^  minutes  du  tribuixal  »  <c  tranfctités  dans 
fes  ceg|iftres« 

L  admif&on  du  noijveau  règlement  au  nombre 
des  minutes  du  tribuaal ,  a  pour  objet  de  mar« 
;^er.que  la  loi  a  été  Térifice  Se  reçue ^  &  en 
même  tems  de  conflater  cette  loi ,  en  la  con« 
feryant  danstia  dépôt  public  où  elle  foit  per«*. 
^nanente ,  &  où  Ton  puiife  recourir  au  befoin 
ic  vérifier  fur  4  original  là  teneur-  de  fes  dif* 
portions.  £Ue^  €|ft  différente  de  la  tranfcriptioik 
qui  fe  fait  de  ice  même  règlement  fur  les  re^ 
giftres  en  pari^emin ,  pour  en  nôeuic  aflurer  là 
«con(ervatioii».&  qui  eft  le  véntable  ehregtftre«^, 

ment*  > 

• . .  •  .  • 

'  Le  procès-verbal  A^efatf^fimment  eft  la  rda-^ 
jKÎyn  que  fait  le  greffier  de  ce  qtii  s^eft  paflfé  à 
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Vocc^pin  de  la  vérification  ^  qui  a  otàonné  l'oser 
rtgîjlrcmma  i  &  de  l'admiflion  qui  a  été  faite 
ett  confcq^em:e  du  nouveiài'téglemenc  encre  les 
minutes  du.mbunal,  procès- verbal  qui  eft  figfié 
de  celui .  qui  a  préftdé  à  la  délibération. 

-  La  meQtiôa  de  Vcnregiflrement  que  le  greiSer 
met  fur  le  repli  des  lôttrêi)  eA  un  certificat 
fommairê  par  lequel  il  atte():e  qu'en'  conféquence 
de  ^'arrèt  de  véi^ificacion  ,  il  a  mis  le  .règlement 
au  nombre  des  minutes  du  trit];unal ,  Se  qu'il 
a  été  tranfcrit  fur  lès  regiftres^,  ^ 

La  tranicription  fur  les  rég^iftfes  en  parche- 
min eft  une  opération  qui  ne  fe  fait  quelquef- 
fois  que  long-rems  après  ^  niais  qui  eft  cénfée 
être  faite  dans  le  moment  que  Parrèt  eft  rendu; 
c'eft  pour  cette  raifon  que  tous  les  arrêts  dà 
parlement,  {dm  intitulés  extraie  des  regijhes  dk 
parlement  ;  ce  qui  a  lieu  pareillement  pour  tous 
les  arrêts  4e$  tribunaux;  fupériears ,  même  dà 
confeil  du  roi  >  aînfi  que  pour  tout  jugement 
lies  premiers  juges,'  tels  que  les  fentences  des 
ijequeces  de  l'rhôtel,  du  palais,  du  châtelet,  &ci 
ces  aâres  foçt  intitulés  extrait  ide^  regijlt es  dis 
requêtes  de  t hôtel  ^  du  palais  ^  jdu-châtelet  ;  &c.  '• 

On  conçoit ,  par"ce,qui  vient  d'être  dit ,  com- 
bien la  vérification  eftr  différente  die  ta  fimple 
cranfcription  qui  fe  fait  dans  les  regiftres.^  mais 

comme 
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comme  I^  ftyle  des  cours ,  lorfqu'elles  ont  vé« 
ri£é  une   loi  y  eft  d'ordonner  qu'elle  iera  re-* 
^ftrée  dans  leur  greffe ,  il  eft  arrivé  dslà  que 
dans  Tufage,  lorfqu'on  veut  exprimer  qu'une 
loi  a  été  vérifiée ,  on  oit  communément  q\x*clU 
^Mi  tnregijlric  •^  ce  qui  dans  cette  occafion  ne 
lignifie  pas  Amplement  que  la  loi  à  été  infé* 
rée  dans  les  regiftres^  mais  on  entend  princi- 
palement par-U  que  la  vérification  qui  précède 
nécelTairement  cet  enrtgtfinpHnt  a  été  faite. 

,  Toutes  les  différentes  opérations  dont  on  vient 
(de  parler  y  fe  rapportent  i  deux  ol^jets  princî« 
pattx  :  l'un  eft  la  vérification  du  nouveau  rér 
glemtnt  j  l'autre  eft  fon  admifiion  dans  les  re- 
giftres  du  tribunal  :  c'eft  pourquoi  Ton  fe  fixera 
iei  â  ces  deux  objets;  c'eft  à-dire  que  l'on  ex- 
pliquera d'abord  ce  ^i  concerne  Venregijlremem 
en  tant  qu'il  eft  pris  pou^  la  vérification ,  6c 
eiifuite  Vcnregifinmmt  en  tant  qu'il  fignifie  l'ad- 
miifion  ou  tranfcription  du  téglement  dans  les 
minutes  9c  tegiftres  du  tribunal. 

Avant  d'expliquer  de  quelle  manière  on 
procède  à  la  vérification  &  cnregiflrement  d'une 
loi  9  il  eft  -à  propos  de  remonter  à  Porigioe  des 
vérifications  tC  enngifinmtns  ^  te  de  rappeller 
ce  qui  fe  pratiquoit  auparavant  pour  donner 
Tom  K  K  k 
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aux  nouvelles  loix  le  caca£Ure  d'aucoricé  ttéce^^ 
iaire  pour  leur  e^cécacîon. 

§.  L  Origine  &  ancienneté  des  enregiftremens  » 
iy  de  la  manière  dont  ils  étaient  exécutes.  On  a 
toujours  eu  raccendon  chez  toutes  les  nations 
policées ,  Je  faire  examiner  les  '  nouvelles  loôt 
que  le  prince  propofe,  pat  ceux  qu*il  a  luif 
même  chargés  du  foin  de  les  faire  ex&uter» 
La  Loi  viij ,  au  code  de  legihus  ,  fait  meatioa 
que  les  nouvelles  loix  dévoient  être  propofées 
en  préfence  de  tous  les  grands  officiers  du'pa^ 
lais  8C  des  fénateurs.  Yopifcus  dit  de  l'émpe^ 
xcttt  PfobHS  ,  qu'il  permit  aux  fénateur&ar  /tge^ 
quas  ipfe  edent  fenatta^confultis  proprns  conftcra^ 
ntnty  ce  qui  relTemble  ^faitemeiit  i  no%  atrccs 
à^enregiflrtm^nim 

^  En  France  on  a  pareillement  tou|ours  reconnu 
la  nécefliité  de  faice  approuver  les  noHveikt 
loix  par  la  nation  »  ou  par  les  cours  fouveraioei 
qui  la  repréfentent  en  cette  partie  y  9c  qui 
étant  dépositaires  de  l'autorité  royde ,  exerceat 
à  cet  égard  un  pouvoir  naturel ,  émané  ^u  roi 
même  par  la  force  de  la  loi  ;  c*eft  ainfi  qao 
Vexpliqubit  b  procureur-général  dis  parlemenc 
de  Toulouse)  dans  le  réquifitoire^  for  lequel 
efl:  intervenu  IWêt  du  30  décembre  171^. 

Il  eft  vrai  que  jufqu*au  feizieme  fiecle»  il 
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A^èft  point  parle  dé  vérifications  ni  d^'cnre^firc* 
wntns  t  mais  il  y  avoit  alors  d'autres  formes 
équipoUeflces, 

Sous  lès^ux  premières  races  y  lorfqut  noi 
rois  vouloient  faire  quel^^ue  loi  nouvelle  ^  ili 
la  propofoient  oa  faifoient  propofer  par  queU 
que  perfenne  dé  confédération  dans  on  de  ce$ 
parlsmens  généraux  ou  àllèmblées  de  la  nation  , 
^ui  fe  tenoiènt  cous  les  ans  ^  d'abord  «u  moi< 
de  mars,  ic  que  Pepln  transféra  uu  mois  dé 
filai. 

Ces  aiTeOiblées  étoienc  d*abord  compofée^ 
de  toute  la  natioa»  deis  grands  &  du  peuple; 
mais  fous  ce  nom  de  psupU  ^  on  ne  compre^^ 
tioit  que  Us  francs  y  c'eft  r  â  -  dire  ^  ceux  qui 
compofoient  originairement  la  nation  fran^ifi^ 
ou  qui  étoient  defcendus  d'eux ,  te  ceux  qui 
Stdiént  ingénus ,  c'efï-i-dire  libres. 

Chacun ,  dans  ce^  affémblées  »  avoit  droic 
âe  fuf&âTge  :'  on  frappoit  fur  Tes  armes  ^  pout 
xàarquer  que  Ton  âgrébit  la  loi  qdi  étoir  prp^ 
{>ofée  *,  ou  s'il  s'éievoit  un  murmure  générai  l 
éllé  étoit  rejettée.    *  ' 

Lorfqu'dn  écrivit  ôc  qtre  Ton  féforrtiaiâ  loi 
falique ,  fous  Cldvis  ,  cétfe  affaire  fut  traitée 
dans  un  parlement ,'  de  concert  avec  lès  Francs  ^ 
!C|dmme  U  marque  le  pràux^biïlè  de  cette  ioii 
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Chioveus  unà  €um  Francis  ptnraSavit  ut  ai  crV 
uUês  ûtiquîi  amplius  aidtrct  ;  jc*eft  aufll  delà  qji^oa 
lui  donna  le  nom  de  pa^t  it  la  loi  faliquc.  Oit 
voie  en  efifec  que  '  ce  n*e(l  qu'un  f|||8porc  d^ac-- 
irètés  faits  fuccenSvemenc  dans  les  dififérens  par* 
lemens  :  elle  porte  entre  autres  cbofes ,  que  les 
Francs  {eroienr  juges  les  uns  des  auttes  avec 
le  prince ,  <c  qu  ils  d^cerntroient  enfemble  \t% 
loix  à  Tavenir  »  félon  les  occafions  qui  fe  pr^- 
fiBOtetoiea;:  »  foie  qu'il  fallût  garder  en  entier 
ou  r^fonaer  les  anciennes  coutumes  renaes 
4*AUem^r(e. 

Aufli  Cbildebert  en  ufa-t-il  de  cette  forcer 
locfqu'il  fit  de  nourelles  additions  ï  cette  loi  : 
Childfherms  troBavit^  eft-il  dit fCUm, Francis Jhis» 
%  Ce  même  prince ,  ^dans  un  décret  qui  con- 
tient encore  d'autres  additions  ^  décUre  qu'elle^ 
(ont  le  réfultat  d'un  parlement  compofé  des 
grands  &  des  perfohnes  de  toutes  conditions  t 
ce  qui  ne  doit  néanmoins  &tre  entendu  que 
'des  perfonnes  franches  fc  libres  :  cum  nos  omn^ , 
tàUniis  Mariii  (  cMgngati  )  de  juibufcurn^  cçm^ 
diiionihus  y  unà  corn  nofiftÊ  optimaûbus  pertraSa* 
vimus.  Ces  addirions  furent  n^me  faites  en 
difFérens  parlemens-;  l'une  eft  datée  du  champs 
de-Mars  d'Âtigny^  l'autre  du  champ- de- Man 
fnivant»  une  autre  da  cbamp-dû-Mats  tenu Ji 
Idaeftrichty  9cct 
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^    Les  autres  loîx  anciennes  furent  faîtes  de  la 

«ncmç  manière  :  celle  des  Allemands ,  par  exem* 

pie  porte  en  titrç  dans  les  anciennes  éditions  j 

4^u*elte  a  été  éta1>lie  par  fes  princes  ou  Juges, 

9c  m&me  par  teuc  le  peuple  :  quœ  umporibus  Cto^ 

iarii  régis  ^  una  cum  principibus  fuis  ^  j4  tpîfcopîsi 

^  )4  ducibus  ,  & yx  comuibus ^  vit  i^ttro  fputo 

conjîiiuui  tft. 

'  On  lit  auffi  dans  la  loi  des  Bavarois ,  qui  fut 
JrefTée  par  Thierry  »  fc  revue  fucceffivemeht  par 
Childebert^  Clotaire  9c  Dagoberc^  qu'elle  fut 
réfolue  par  le  rei  fc  fes  princes  »  9c  pat  touc 
)e  peuple  :  hoc  dtcretum  tfi  apud  regem  6*  prin* 
cipts  tjus  ,  ^  âpni  cunQum  populum  ehrifiiànump 
^i  intrû  regnam  Mtrvengorum  cùnfiant. 

Toutes  les  autres  loix  de  ce  rems  font  men^i 

tion  du  confentemenr  général  de    la   nation^ 

à- peu -près  dans  les  n>èmes  termes  : /^/tfciiîe 

^  atque  convenu  inur  Fnneos  &  torum  procerciî  ;  ha 

convenh  &ptacm  Uudis  noftris.  Ce  terme  de  Uuits 

comprenoit  alors  non  •  feulement  les  grands  » 

mais  en  général  tous  \ts  Francs  »  comme  it  eft 

dit  dans  Vdppendix  de  Grégoiro  dt  Tours ,  im 

vnïvtrfis  IcuHs^  tam  fùbUmibus  quam  pauptribus. 

Pour  ce  qui  eft  de  Tancienne  formate ,  itarpla^ 

cttii  &  timvenU  ndns  ^  il   eft  vitible  que  c*efi: 

delà  qu'eft  venue  cette  claufe  de  ftyle  dans  Ic3 


idits  ,  <léclarations„  ic  lettres  •  patentes  f  cé^  ttl 
$JH  notre  plaifir  ^  tCCé 

Les  aflèmblées  générales  de  la  nation  ct;ânt 
'devenues  trop  nombreufiçs  •  on  n'y  adipit  plus 
ijndiftinâement  toutes  les  perfonnçs  franchçs  : 
on  aflentibloit  les  Francs  dans  chaque  province 
^1^  canton  pouf  î^voir  leur  fuffirage,  4c  le  y»a 
^e  cliaque  aBemblée  particulière  étoît  enfui to 
supporté  par  de^  ^cpc^tés  i  Faffemblce  générale, 
^ui  n*étpïr  plus  compofée^uç  de$  çr^n^is  àxk 
royaume',  &  des  autres  perfonnes  qui  a  voient 
cara^ecÇy  ppur  y  aflîfteri  t||ls  ^ue  lejs  premiers 
fçp^teuc^  on  confeillers* 

Ceft  ainfî  qne  Charlemagne ,  Tun  de  Uos 

» 

plus  grands  &  de  nos  pJu;^  puiflaps  monarques  V 
en  ufa»  lorfgu'il  voulu^t  faire  une  addition  i  la 
loi.f^lfque,;  il  ordonna  qjfe  l*pn  dwa^d^coi^ 
Tayis  du.  pçupie ,  &  que  s*il  confentp^t  4  l*ad- 
dition  npu,YeUe)ançnc  %ite ,  <?baquf  garûculi^  jr 
a^it  fon  feîng  9a  i(o|i  fcçau  •  m  populus  iflUffo^ 

niariu^firmatipnts>  fus^  ;  \n,  ipfis  capitulis  /aci^nt» 
Cette  ordonnance  fut  inférée  4ans  k  loi  faliotte» 
2(  ai)ioi:lrée;4«  nçHjr«^o  par  Ch$irles-|f  Ch^aviji  «^ 
qoi,4  fit  inférât  df»?  Wçùoiîîie  ^i\  4908?  ^ 
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JPlufieurs  descapitulairçs  dç  Çbarles-Ie-Chauve 
|>ortenc  pareillement  qu'ils  ont  été  faits  ex  con^ 
Jtnfu  populi  &  topflUutionc  régis  ^  notaramenc 
ceux  des  années  S44  Ar  8(^4* 

C*eft  donc  de  ces  a^emblées  générales  it  h 
nation  que  fe  font  formés^  les  anciens  parlen^t» 
tenus  fous  la  féconde  r^ce  ;  lefquels  »  d*amb«i- 
latoires  qu'ils  étoieot  d^crd ,  furent  rendis 
fédentaires  i  Paris,  fous  la  troiCen^  tace^  du 
cems  de  Philippe-le-Bel. 

Lorfque  les  parlemens  génçraù::^  fuceat  ré* 
duits  aux  feuls  grands  du  royaume ,  &  autres 
perfonnes  qui  avoient  caraûere  pour  y  affifter^ 
tous  les  Francs  croient  cenfés  y  délibérer  pai 
Torgane  de  ceux  qui  les  y  repréfentoient^ 

]ut%  nouvelles  ordonnances  étoi'ent  alors  dé^ 
libérées  en  parlement ,  le  roi  y  féant ,  ou  au^ 
rre  perfonae  qualifiée  de  par  lui  »  c'^  à<^ir(| 
qu'elles  étoîent  dreflees  dans>  le  parlement  même  ^ 
9U  lieu  que  dans:  la  fuite  on  en  a  rédigé  la 
pro}et  dans  le  confeil  du  roi. 

La  délibération  en  parlemeiit  tenoît  lieu  d^ 
la  vérification  &  de. la  tranfcriptîon  oxxcnregijl 
trtmtnt  y  dont  Tufage  a  éré  introduit  4epuis  ; 
on  fent  nieme  que  cette  déJibératicrn  foxmoit 
non- feulement  la  vérification  de  la  loi;,  mair 
ll^mc  fa  coQ&âiofl  ^  puifqu'elle  étoit  f édi|;ée 
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^d:ms  ces  aflembiées.  Enfin,  cette  delibératîoa 
'écoit  d'autant  plus  nécelTaire  pour  donner  force 
laux  nouvelles  loii ,  'que  j  fuivant  ta  police  qui 
s'obfervoit  alors  pour  les  fiefs  ^  les  barons  ou 
grands  vaflàux  de  la  courojint^  qui  étoient 
tous  membres  du  pitlement,  étoient  chacan 
maîtres  dan^  leurs  domaines,  qui  compcfoienc 
au  moins  les  deux  lîers  du  royaume^  ils  s'^ 
toient  mèpie  arrogé  le  droit  d'y  faite  ies  rc- 
glemens,  &  le  roi  n'y  pouvoit  rien  ordonnet 
que  de  leur  confentement  ;  c'eft  pourquoi  il 
en  fait  mention  dans^  plufieurs  ordonnances  qui 
dévoient  avoir  lieu  dans  les  terres  de  ces  ba« 
irons. 

Tels  font  deux  établifTemens  ou  ordonnances 
faites  qar  Philippe-Auglifte  ;  Tune  du  premier 
mai  1109  ,  touchant  les  fiefs  du  royaume»  oà 
il  eft  ait  que  le  roi  »  le  duc  de  Bourgogne  » 
les  comtes  de  Nevers ,  de  Bèulogne  Se  de  Saint- 
Paul  y  le  feigneur  de  Dampierre^  8c  plufieurs 
autres  grands  du  royaume ,  convinrent  unani- 
mement de  cet  établilTemcnt  :  convcncnintG^af' 
fcnfu  puhlico  jofmavtmnt  y  ut  à  primo  dit  maii^ 
in  poflerkm  ha  fit  de  feodalibus  tcnemcnth  ;  V2XX* 
tre  ordonnance  j  qui  eft  fans  date  ,  eft  «n  fécond 
accord  encre  le  roi ,  les  clercs  Se  les  barons* 
V  On  trouve  auffi  un  établiffement  de  Louis  VlH 
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^h  1 1 1 3  >  où  il  dit  :  noveritis  quod  pcr  volunia^ 
itm  &  ajfenfum  archiipifcopomm ,  epifcoporum  , 
comitum  »  bnronum  &  militum  regni  Francid . ,  • 
fecimus  fiéhilimtntum  per  judtos. 

Joinville  »  en  fon  hiftoire  ^de  Saine  Louis  ^ 
fait  mention  des  parlemens  que  tenoit  ce  prince  » 
pour  faire  ces  nouveaux  étahliffemens.  Il  fufEc 
iLtxi  donner  quelques  «exemples  »  tek  que  fon 
ordonnance  du  mois  de  mai  1246,011  il  dit: 
htu  mUim  omnia ...  Je  communi  confili^  &  aj^ 
ftnfu  diâorum  baronum  &  milîtum  ,  volumus  & 
ptécipimus  j  &c ^.  »  &  celle  qu'il  fit  tc^uchanc 
le  cotrrs  des  efterlins  »  i  la  fin  de^  laquelle  il 
eft  dit ,  /a3a  fuit  hàc  ordinatio  in  parlamtnto 
omnium  SanBorum  ,  anno  Domîni  milUJliJio  du» 
ctHufimo  fexagtjimo  quinto. 

Le  règne  de  Philippe  III  >  àii  le  Hardi  j  nous 
offre  une  foule  d'ordonnances  faites  par  ce 
prince  en  parlement  9  notamment  celles  qu'il 
£t  aux  parlemens  de  TÂfcenfion  en  1 171  ^  de 
Toâave  de  la  ToufTai  t  de  la  même  année ,  de 
la  Pentecôte  de  Tannée  fuivanté ,  de  rAfTom* 
ption  en  1174,  de  la  Touflàint  ou  de  Noël 
en  1275,  de  rEpiphanie  en  1177 ^  flc*de  la 
Touffaint  en  liSj.  Les  ordonnances  ainfi  dé- 
libérées  en  parlement ,  étoient  regardées  en 
quelque  forte  conune  foa  puvrage  ^  de 
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que  {ts  arrêts  ;  c'eft  pourquoi  on  le$  iriCcnroit 
an  nombre  des  arrêts  de  la  cour,  comme  'û 
eft  dit  i  la  fin  de  l'ordonnance  d^  iiSj  :  bac 
èrdinoiiê  rt^fltata  \fl  inttr  judicia ,  cenfilia  & 
arrcjla  jtxptdka  inpatlammto  emnium  SanSerwn^ 
anno  Domini  izS);  La  même  chofe  ie  troavo 
i,  la  fia  d'une  ordonnance  de  X2S.7^  le  iiaffi. 
de  deux  autres  de  lyx-j  &  de.1331  ,  &  do 
plu{îeurs  autres. 

Philipp^-le  B^I  fit  auflî  plufieurs  ordonnances 
en  parlement  dans  les  années  12S7  y  128$  ^ 
1 290 ,1291^  -^^^^^  L^  première  de  ces  ordon- 
naçcj^s  ,  qjiî  eft  celle  de  xi%j ,  commence  par 
ces  mots  ,  c'i?^  C ordonnance' faite  par  la  cour  d» 
notre  fiigneur  le  roi  &  Je  fort  commandement  ;  8c  3k 
la  fin  il  eïl  dit  qu'elle  fur.  faite  au  parlement  ,^  Sc 
qu'elle  f<iroit  puhliée  en  chaque  baillie  en  U 
première  affife ,  &c. 

;A  la  fin  de  celle  de  1288  ,  îl  eft  dît  que  6 
qijelqu'uny  trouve  de  la  difficulté,  on  confulters^ 
la  couç  du  roi  9c  les,  maîtres  (  da  padement  )•►. 

U  ç'etx  trouve  auffi  plufieurs  du  même  prince  i 
f^ire^  en,  parlement  depuis  qp'il  eut  rendu  cette 
cour  fé^entaîre  à  Paris  en  1 501  j  ent^'autres  celle 
dij  3  octobre  1503.,  faitaavec  une  partie  fe»^ 
leinent,  des  barons.;  parce  que.,  dit  PhilippCfi. 
le-Bel  9  il  ne  pouvoit  pa^  avoif  à  ce  confeil  Se  i 


cetre  JiKbcrarion  Içs  ^rres  prélacs  &  b^M^oos  (i-t&i 
^i^  la  nécellité  le  fequerroic;  ôc  \ès  fcf^rom  <lanf 
'  kur  foufcription  s*cnoncent  ainfi  :  nous  ^  pare^ 
çu,e  ladUt  ç  dcnnarn^t  mus  ftmblt  convenable  & 
prô^tabh  à  la  hifo^nt  ,  &  (i  peu  gre^veufi....  que  nul, 
7$c  la  doit  refuC^r^  npus  y  conftntans,  L  ordoiinancd, 
de  ce  prince  du  18  février  i  jojS  ,  deux  s^ucte^ 
du  feu4i  avafîc  les  rameaux  de  ia^  n>jbiie  innée  , 
3ç  une  autre  du.  premier  mai  1313  ^  ipnc  fakea^ 
^n  plein  parlement. 

lirs'en  trouve  de  femb^lable^  d^  Philippe  VI» 
dit  dt,  Valois'^  des  ^4  juillet   133^3  ,  10  juilWn 

13^^  >  17  ^^^  IJ45  >&  après  1%  si  Martin  d'hi-r 
Tcrcaî>47. 

11  y  a'ençore  bien  d*autres  orxian^ftapçes  d.a 
tfms  de  ces  n^êjEnes  princes  ,  U%t)elles  A^r<MHi 
ajoflî-  délibérées  çnf  parlement ,  quoiqpiç  cela  n'j} 
fflic  pas  dit  f>jrqcifémenc  \  mais  il  eft  avfé  de  le  re-s 
Hîinoître  à  r^poque  ^  cçs  ordonnances  ,  qui  (on^ 
pi;efque  toutes  datées  des^t^ems^  v^fin^.  des  grairqes^ 
fêtes  auxquelles  on  tenoit  alors,  le  parlement,  Cei 
fait  e{^  ^ttçftc  p;^r  U;  ch^nç^lier.  Olivier  ,  qu>.di-. 
fgit  ei^pleii^  parlement ,  Iç  rpi  y  féapr  :  quei  /^, 
plupartdes  anfftn^<s  ordonnances  Jont  fqms  e^  j\tir-. 
l$fatnt  ^  le,  rçiy  fiant, ,  ou.ainn,  ihB^^  '^/*  Ç^  *P*'^ 
giftat  auroit  p^  ^xtjpum  ^!^^%  f^/i^urs  qiçnu-^ 
iQf^Of  aiaeftcnt  jj  ^|j^  n^èflie;  ^îÇ^kç^ji^^^^f^porr^^^ 
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pas  ,  faBa  in  parUuncnto  ,  y  onc  cependant  écé 
faires.  Tels  font  les  érablilTemens  de  S.  Loaîs  • 
qui  porcenc  feulemenc  faites  /'or  U  grand-confeil 
éie/ages  hommes  y  Sc  de  tons  clercs ,  Se  qa  on  poar-> 
roic  croire  avoir  été  faites  en  parlement ,  û 
an  en  croit  \in  manufcrit  confervé  en  Thotel 
d'Amiens ,  que  Ducange  avoir  vu  ^  ic  donc  il 
parle,  dans  fa  préface ,  où  il  aflfare  qu'il  portoic  : 
étaMiffcmens  de  France  confirmés  en  pUin  pafUment 
par  Us  barons  du  royaume. 

On  trouve  encore  »  du  tems  de  Charles  VI» 
un  exemple  de  lettres  du  5  mars  Î3S8  »  qui  fu** 
|:ent  données  eh  parlement. 

Quelques  -  uns  croient  que  Ton  eii  afa  ainfi' 
jufqu'au  règne  du  roi  Jeau  9  par  rapport  â  la 
manière  de  former  les  nouvelles  lôix  dans  Taf- 
feiAblée  du  parlement,  &  que  ce  fut  ce  prince 
qui  changea  cet  ufage  par  une.de  fes*  ordonnan- 
ces^ portant  que  lès  loix  i|e  feroient  plus  déli* 
berces  au  parlement ,  lorfque  Ton  en  formeroic 
le  projcr.  Le  chancelier  Olivier ,  dans  un  dif- 
cours  qu'il  prononça  au  parlement  en  1 5  >9  j  cite 
cette  Ordonnance  fans  la^ater;  il  j  a  apptrence, 
qu'il  avoit  en  vue  lordonnance  faite  le  27  jan- 
rier  1359  ,  pendant  la  captivité  du  roi  ,  païf 
Charles ,  régent  du  royaume  ,  &  qui  fut  depuis 
k  roi  Charles  Y;  il  dit  (^r.  19) ,  que  dorénatanc' 
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il  ne  fera  plus  aucuhe  ordonnance ,  ni  n'oâroiera 
aucun  privilège  »  que  ce  ne  foie  par  délibcracion 
4e  ctux  de  fon  confeil. 

Mais  rafage  de  former  les  nouvelles  ordon- 
nances dans  le  cenfeil  du  roi  eft  beaucoup  an-* 
térieur  à  l'année  1359  ;  il  s'écoic  introduit  peu*- 
â-peu  dès  le  cems  de  Philippe  III  &  de  fes  fuc- 
ceâèiirs.  La  plupart  des  nouvelles  ordonnances 
commencèrent  i  être  délibérées  dans  le  confeil 
du  roi  ^  qui  étoit  tuflî  appelle  le  grand-confcil  du 
roi  yicoïk  les  envoyoit  enfuice  au  parlement  pouc 
les  vérifier  U  enn^flrer^  comme  il  fe  pratique 
encore  préfentement. 

Il  faut  néanmoins  prendre  garde  que  dans  les 
premiers  tems  où  les  ordonnances  i  commencè- 
rent à  être  délibérées  dans  le  confeil ,  plufîeurs 
àt%  ordonnances  qui  font  dites  faites  ain(i  ypar  le 
roi  ou  fon  confeil ,  ou  par  le  confeil  fe  roi  prifent  ^ 
ne  latlToient  pas  d'être  délibérées  en  parlement , 
attendu  que  le  roi  tenoit  fouvent  fon  confeil 
en  parlement.  C'eft  ainfi  que  l'ordonnance  de 
Philippe  III  »  dit  le  Hardi  ^  touchant  les  amor-- 
tifTemens  qui  feroîenc  accordés  par  les  pairç, 
commence  par  ces  mots  :  ordinatum  ftàt  ptr  con-^ 
JîJium  de  régis  ,  rege  prcfcnte  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'elle  n'ait  été  faite  au  f ademenc  de  l'fpi* 
|)hanie  en  I2i77t  »      ^ 


tli  DE   t'ËKREGI^TltEMEKlf', 

On  a  tiéjà  vu  que  dès  Tannée  î  iS)  ,  il  cft  faîé 
j!kieation  âitrm^Jifemcnt  au < Bas  de  quéiqàéis  or*i 
donnances..!!  eft:  vrai  qae  la  plupart  de  celM 
éà  cette  mention  fe  rcouve  ,  avoiènt  été  délibé- 
rées en  parlement  ;  dé  forte  qtke  cet  zûrr^ijln* 
ment  exprimé  par  le  mot  ngifi^ta ,  fe  râppor-^ 
l'oit  moins  à  une,  vérification  telle  ^u  on  Téntend 
aujourd'hui  par  le  terme  d't  rcgijîremt/ii  ^  qaz 
une  (impie  tranfcripcion  de  la  plete  i  r  les  re- 
giftres;  la  délibération  faite  en  paxlemèiit  tenoit 
lieu  de  vérification* 

La  plus  ancienne  ordonnancé  ijué  j'aie  trou- 
vée du  nombre  de  celles  qui  n*avoîénc  pas  été 
délibérées  en  parlement  »  &  où  il  foit  fait  mon* 
lion   d'un  enregifinmcnt  qui   emporte  en  ilicmd 
tems  la  vérification  de  la  pièce,  >c'cft  î'ordon- 
nancfe  de  Pliillppe-de-Vâlois ,  du  mois  d'oétobre 
^334  ,  touchant  la  rtgale.  Ce  prince  mande  à 
fei  artlés  8c  féaux  les  gens  qui  tiendront  le  pro- 
chain parlement  ^  &  aux  gens  dés  comptes ,  que ,' 
à  perpétuelle  métïioite  ,  ils  faflent  ces  prdfentei 
cnrecifii&r  ès    chambres    de   pfarlemenr    et    àti 
cotiipte^ ,  &  garder  pour  original  àcl  ttéfor  de^ 
chartes. 

'^  On  lit  aûffl,  au  bas  des  lettres  du  mènfie  prmcc^ 
du  I G  juillet  I  ^3'4  y  Concernant  Tévcque  d'Amiens^ 
kclafcr  cam^a/n^  nffjlraia  in  curtâparlamcnù  id 


iibro  ordinationum  rc^arum  ,  foL  50,  anno  nono. 
C«  tnotkcta  fait  connoîcre  qu'il  itoic  dès- lors 
d'ufage  de  fidre  la  ùdure  &  publication  des  let- 
tres avant  de  les  enregiftrer  :  celles-ci  a  la  vécité 
furent  données  en  parlement.  Et  les  ancres  mpts 

regifirata in  tibro  ordinationum  ,  juftifient  qu'il 

y  avoit  déjà  des  regiilres  particuliers  deftiués  à 
tranfcrire  les  ordonnances. 

L'ufage  de  la  le£kure  &  publication  qui  pré- 
cède Vcnregiflremeni  ,  continua  de  {'affermir  fous 
les  règnes  fuivans.  Ce  qui  paroît  pat  line  otdon^ 
nance  du  roi  Jean  ,  du  mois  de  mai  1555  >  P*^ 
.  laquelle  il  confirme  ,  pour  la  féconde  fois  ,  celle 
de  Philippe-le-Bel  ,  du  1.3  mars  1302,  pour  la 
reformation  du  royaume.  11  eft  fait  mention  au 
bas  de  ces  lettres ,  qu'elles  ont  été  lues  &  publiées 
folemnellement  en  patlenjent ,  en  préfence  de 
Tarchevcque  de  Rouen ,  chancelier  ,  de  plufieurs 
autres  prélats  ,  barons  ,  préGdens  j  &  confeillers 
du  roi  au*  parlement ,  &  en  préfence  de  tous 
ceux  qui  voulurent  s'y  trouver^  ce  qui  juftifie 
que  cette  leûure  fe  faifoît  publiquement^  &  l'p» 
f^t  qu'elle  fe  fait  à  ^audience  ,  &  que  fon.ob-^ 
jet  eft  dé  rendre  ]la  loi  publique. 

Charles  Y  ,  dans  une  ordonnance  du  14  aoûfl> 
1374 ,  mande  aux  gens  de  fon  parlement ,  afin 
que  perfohiqL^  ne  prétende  caufe  d*ignorance  de 
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ladite  ordonnance  »  de  la  faire  publier  8c  regi0ru* 
tant  à  ladite  cour  ,  que  dans  les  lieux  principaux 
Se  accoutumés  des  fénéchauffées  donc  cette  or- 
donnance fait  mention. 

Dans  le  même  mois  fut  véri^ée  la  Fameufe 
ordonnance  qui  fixe  la  majorité  des  rois  de 
f  rance  à  Page  de  quatorze  ans.  Il  eft  dit  qu'elle 
fut  lue  &  piibliée  en  la  chambre  du  parlement  ^ 
en  préfenee  du  roi  tenant  fon  lit  de  juftice  »  ic 
en  préfenee  de  plufieurs  notables  perfonnages , 
dont  les  priticipaux  font  dénommés  ;  qu'elle 
fut  écrite  ic  mife  dans  les  regiftres  du  parle* 
ment  ^  fie  que  l'original  fut  mis  au  tréfbr  des 
chartes. 

On  trouve  encore  beaucoup  d'autres  exemple 
à*cnregijircfnens  du  même  règne  :  mais  nous  no«s 
contenterons  d'en  rapporter  encore  un  du,  tems 
de  Charles  YI ,  dont  il  eft  parlé  dans  fon  ordon- 
nance du  5  février  1388» touchant I^  parlement^ 
le  roi  lui-même  ordonne  aux  gens' de  fon  parle* 
ment  que  cette  préfente  ordonnance  ils  faflènt 
lire  &  publier  ^  &  icelle  enrcgijlrcr  ^  afin  de  perpé* 
^  tuelle  mémoire  »  &  cette  claufe  fe  trouve  dans 
toutes  les  loix  que  nos  fodverains  jugent  i  pro- 
pos d'adreflèr  aux  cours  fupéxieures. 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  d'autres  exemples 
plus  récens  de  femblables  tnn^Jiremctîs  ,  cette 

formalité 


S^mnVné  étant  devenue   dès -lors  très- com- 
mune. 

§,  i.De  la  nature  £*  des  effiis  de  la  virificanon 
0U  ehregijlrement.  La  forme  des  vérifications  8c 
etmgijlrcmcns  fut  donc  ain(î  fubftituée  au  droic 
dckic  le  parlement  avoir  toujours  joui,  de  con- 
courir avec  le  fouverain  à  la  formiation  de  la 
\ok.  Le  parlement  conferva  pour  les  vérifications 
\%  même  liberté  de  fufFrages  qu'il  avoir  ,  lorf* 
.^lie  les  ordonnances  étoient  délibérées  en  par- 
:léînént  ;  &  fi  le  régeni  dans  foh  ordonnance  du 
%i  janvier  1359»  n*a  pas  expliqué  que  cette  li- 
berté jétoit  confervée  au  parlemehr ,  t'eft  que 
hi  chofe  étoit  aflez  fenfible  d*elie*mëme  ,  étanr 
moins  un  droit  nouveau  -qu'une  fuite  du  pre- 
mier droit  de  cette  compagnie.  C*e^r  été  d'aiU 
ieiirs  une  entreprife  impraticable  à  ce  prince  ^ 
fur-cout  tlans  un  cems  de  régence  ,  d'abroger 
entièrement  des  ûfages  auffi  ancien^  q^ue  précieux 
pour  la  nation  te  pour  les  intérêts  même  dii 
roi;  on  ne  peur  préfumêr  une  rdle  idée  dans 
^À  prince  encore  entou^  de  v^fiàux  qùidifpu- 
tofént  de  puiflance  avec  leur  fouverain  :  ce  fut 
i9fft%  pour  le  régent,  d'affranchir  le  roi  de  l'ef* 
pece  d'efclavage  où  étoient;  (es  prédéceftèuxs  »  ' 
de  ne  pouvoir  former  le  projet  d'aucune  loi 
.fans  le  concours  du  parlement  ;  il  fe  contenta 
Tomir.  Ll 
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de  recouvrer  la  vraie  précQgactve  du  (ctftre^^ 
ic  donc  nos  premiers  rois  ufoienc  en  dirsgeaK 
feols  ou  avec  leur  confeîl  particulier ,  les  loix 
qu'ils  propofoienc  enfuké  aux  champs  de  ma» 
&  de  mai. 

Le  roi  Jean  &  Charles  Ton  (As  »  ^n  aaalicé 
de  régenc  du  royaume^  en.vo7erenc  donc  lean 
loix  toutes,  drefTées  au  parlement  qui  bs  vérifia 
Se  en  ordonna  VenregJLfi-cmemt  avec  coiue  lîbect^ 
de  fufi&ages.  On  fit  de^  remontrances  feloft 
l'exigence  des  cas  y  pour  jiiftifier  les  motifs  de  loi 
refus  »  ainfi  ^e  cela  s'eft  tcnijours  pratiqua  de?* 
puis  :  ei^  quoi  nos  rois  ont  de  leur  parc  £im 
cette  belle  parole  que  .  Ca^odore  rapporte  ék 
Thiersi  >  roi  d'Italie^  pro  ^uit^ufavMnJd  cUam 
nohis  paiimur  contradlci^ 

l^.tnr^fffirpmm  des  nouvelles  ordonnances  n'eft 
pas  y  cooame  Ton  voîç  yW^^  (îoiple  céfénsioniaU 
&  en  inférant  la  loi  dana  les  regiftres,  Vdbyoc 
n'eft  pas  feulemenc  d'en  donner  connoiffanq^ 
aux  fnagiftracs  &  aux  peuples  i  nuis  de  lai  don- 
ner le  caraâere  de  loi  ^  qu'elle  a'aurcÂc  poioc 
fans  la,  vérificaçioa  &  tnngifirûmîm  ^  leiqneis  h 
font  en  veroi  de  l'antcmté  .que  le  roi ,  loi-oi&iBe 
a  confiée  a  fon  pf  rlemenc.  ^     . 

Pour  être  convaincu  de  cecce  vérité ,  tt^fufir 
de  rapporter  deux  témoignages  non  fofpeâsi  à 
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#e  fujec  y  Vnn  de  Louis  XI  »  lequel  diSaiti^uû  / 
c*eft  k  coacume  de  publier  in  parlement  tons 
accords ,  qu'autrement  ils  ferotent  de  nulle  va* 
leur  'y  l'autre  de  Charles  IX  »  lequel  »  en  rféi  ^ 
£îifoic  dire  au  Pape ,  par  (bn  ambafladeifr  ,  qnCàa^ 
cun  édit  y  ordonnance  ou  aortes  wSt^s  ,  n^ont 
^Kce  de  lot  publique  dans  le  rojidme  ^  qu'il 
n'en  ait  été  délibéré  au  parlement  :  on  ajoucerâ 
qtle  l'édtt  rédige  par  le  gitrdé  dtw  fdeaibc  de  Ma* 
fillac^  en  i  6ra  9  ^  appelle  lé  c(iij€  Mkbaut ,  quoi* 
^oe  puWKé  tvk  lit  de  fufttce  ^nè  finit  pas  Ipi  dans 
le  refiôn  du.  parlement  de  Paris ,  âc  qn^au-  con^ 
traire  il  efl:  reconnu  comme  une  loi  dans  le  ref^ 
£Sît  du  pai^èment  de  Toulonf^  «  qui  â  réiifié  5C 
•rdànné  Vénrjigiftrcmtni  de  cet' édit.  ^  ■ 

Nos  rois,  en  parlant  de  l'examen  que  le 
cours  font  àti  nouveaux  r^eoiens  qui  leiir  fone 
préfentés ,  Tout  eux-mêmes  fciuvent  qualifié  d# 
yérîfication  ou  cnrégijlnmtnt ,  cçmtM  tërmeis  ff** 
jionymes; 

C'efi:  ainâ  qtse^  Charfes  ^  têgmé  du  tàynàîû  ^ 
êc  qui  fiit  depuis  h  rdi  Cbarfes  V  >  s'txplî^^: 
que  dans  une  ordonnance  dtt  deènier  novém^ 
bre  1  )  5  S  ;  il  ^iéfend  aux  gens  des  compta  qu'ils 
ne  pafient  ^  vér^nt  ou  tnngtftrefumn  h  cfiaxt»f 
bre,  ÉxiQWitw  lettres  éami?aif«s  i  cette  ordoti^ 
-  aance,        ■  ■  '-'^  ••  '■ 

Ll  % 


.\ 


53^         i>v  l'Enregtstrimbmt. 

L'ordonnance  de  Rou(Ii}lon ,  arùcU  55  ,  porto 
qat  9  les  vérifications  des  cours  de  parlement  ^ 
fur  les  édi  t$ ,  ordonnances  6c  lettres-patentes  , 
(eront  faites,  en  François. 

Celle  qui  fat  faite  au  mois  d'odobre  pour  U 
Bretagne ,  porte  que  la  coût  procédera  en  toute 
diligence  à  la  vérification  des  çdits  Ôc  lettres^ 
patentes. 

L'édit  de  Henri  IV  du  mois  de  janvier  1 597; 
anicle  1 9  vent  que  fi^tât  que  les  édits  8c  ordon- 
nances auront  été  envoyés  aux  cours  (baverai- 
nés  9  il  foit  promptement  procédé  à  la  vérifica- 
tion ,  &€; 

Il  eft  vrai  que  pour  Tordinaire  ,  d^s  Tadreflê 
qui  eft  faite  des  lettres  aux  cours ,  le  roi  leur 
manile  feulement  qu'ils  aient  à  les  faire  lire^  pu- 
blier Se  cnrcgifirer  :  mais  cela  eft  très  -  naturel  ; 
parce  que  quand  il' envoie  une  loi ,  il  préfume 
qu'elle  eft  bonne  ^  Se  que  la  vérification  ne  fera 
tucunç  difficulté  :  d'ailleurs»  la  leâure  même* 
qu'il  ordonne  être:: faite  du  règlement^,  eft  pour 
mettre  les  membres  de  la  compagnie  en  eut  de 
délibérer  fur  la  vérification» 

Les  ordonnances  »  édits  9  déclarations  »  8C  an-* 
ices  lettres- patentes  contenant  r^letnent  gêné* 
cal  f  ne  font  point  enregifiris  an  cottfeil  du  roi  » 
attendu  que  ce  n'eft  pas  une  cour  de  jufttce  ;  ellee 
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ne  (ont  adrefTées  par  te  roi  qu'aux  cours  foiive* 
raines  &  aux  confeils  fupérieurs  qui  font  les  mè^ 
mes  fondions, 

Lorfqu'on  les  adrefTc^  à  difl^rentes  cours ,  elles 
fbnc  d'abord  vérifiées  Se  enrcgijlrécs  au  parlement 
de  Paris  ;  c'eft  une  des  prérogatives  de  ce  parle- 
ment :  c'eil  pourquoi  Charles  IX  ayant  écé^  dé* 
claré  ma}eut  à  treize  ans  8c  jour  au  parlement  de 
Rouen  en  15^3  ,  Je  parlement  de  Paris  n'e/zre- 
gifira  cette  déclaration  qu'après  d'itératives  re« 
montrances ,  fondées  fur  le  droit  qu'il  a  de  vé- 
'  ffifier  les  édits  avant  tous  les  autres  parlemens  Se 
autres  cours« 

_  Uenrtgiftrcment  àt%  ordonnances  &  des  édits ^ 
eft  fait  pour  toutes  les  chambres  aflembléës  ;  ic 
il  c'eft  dans  une  compagnie  fémeftre,  on  affem* 
Ue  pour  cet  effet  les  deux  fémeftres.  Les  déclara- 
tions données  en  interprétation  de  quelque  édit  ^ 
font  ordinairement  enregijlrées  pçiv  la  grand'cham- 
bre  feule  ,  apparemment  pour  en  &ire  plus 
prompte  exfiédition ,  &  lorfque  les  déclarations 
font  moins  de  nouvelles  lôix,  qu'une  fuite  né* 
cefifkire*&  une  fimjJe  explication  de  Iqîx  dcj4 
inrtfffirées. 

Il  y  a  quelquefois  de  nouveaux  réglemens  qui 
ne  font  adreffés  qu'à  certaines  cours ,  qu'ils  con« 
•ervem  feules  \  mais  quand  il  s'agit  de  règlement 
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^janvier  1^97,  en  joignent  aaz  eoutp  de  procéder 
inceflamment  à  la  vérificacton  ûes  ordonnance»  » 
toutes  autres  a&ires  ceflàntes.  L'ordonnance  de 
16^7  »  ajoute  même  la  viHte  &  jugement  Àts 
procès  criminels  ,  ou  a&ires  particulières  des 
compagnies* 

Mais  comme  il  peut  échapper  i,  nos  rois  de 
figner  des  ordonnances  dont  ils  n'auroienr  pas 
d'abord  reconnu  le  défaut  ^  ils  ont  plufieurs  ffHs 
défendu  eux-mêmes  aux  cours  d'enre^fter  au- 
cunes lettres  qui  feroient  fcellée^  contre  la  dif- 
pofition  des  ordonnances.  Il  y  a  entr'autres  des 
y  lettres  de  Charles  VI  >  du  15  mai  140}  ,  pour  )a 
révocation  des  dons  faits  fur  le  domaine  ^  qui 
font  défenfes  aux  gens  des  comptes  Se  tréforiers 
à  Paris  »  préfens  &  à  venir ,  fuppofé  qu'il  fàt 
fcellé  quelques  lettres  contraires  k  celles<i  »  i!in 
pajfif  ni  vérifier  aucunes  ^  quelques  mandemens 
qu*iis  euff^nt  du  /oi  ^foit  de  bouche  ou  autrenum  , 
fans  en  avertir  le  roi  ou  la  reine,  les  oncles :& 
frères  du  roi ,  les  autres  princes  du  fang ,  &  gens 
du  confeiL 

Charles  IX  j  par  fon  édit  du  mois  d'o6bobre 

1 562  9  pour  la  Bret:^e ,  dit  que  ,  fi  la  cour  trôu- 

,^/r^      voif  quelque  difficulii  en  la  vérification  des  édits^ 

elle  enverra  prçmpiemeni  f^  remonerancts  fa%  écri^y 

ou  députera  gfns  pour  le^  fake^ 
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La  m^e  cho(e  eft'  encore  parcée  dans  pîu* 
.£ears  aucces  déclarations  poftérienres. 

Le  parlement  Se  les  aucreis  cours  ont ,  dan$ 
tous  les  tems ,  donné  au  rot  des  preuves  de  leur 
atCachement ,  en  s'eppofahc  i  la  vérification  des 
ordonnances,  édits  &  déclarations  qui  étoiet^c 
contraires  aux  véritables  intérêts  de  fa  majefté 
ou  au  bien  public  ;  8c  pour  donner  une  idée  de 
la  fermeté  du  parlenient  dans  ces  occâfions ,  il 
foffit  de  renvoyer  â  ce  que  le  premier  préfîdenc 
4eIaVaquerie  répondit  â  Louis*  XI,  comme  on 
V  le  peut  voir  dans  Pafquier ,  en  fes  Rechcrchis  , 
Uv.  VI ,  châip.  ji. 

Par.  l*édit  enregiftré  au  lit  de  juftice ,  tenu  par 
Je  roi  le  II  novembre  1774,  il  a  été  ordonné 
que  les  parlemens  feroient  tenus  de  procéder  ; 
fans  retardement  &  toutes  affaires  ceflfantes  ,  à 
Venregïfiremtnt  des  édits  ,  ordonnances  ,  déclara- 
tions &  lettres-patentes  adreflfées  aux  cours  ,  du 
propre  mouvement  de  fa  majefté:  que  s'il  y 
avoir  lieu  à  Êiire  des  remontrances, /les'^oâiciers 
du  parlement  feroient  tenus  d'y  vaquer  prompt 
tement,  fans  néanmoins  interrompre  le  fervice 
ordinaire  ,  enforte  que  les  remontrances  puiflent 
•  être  préfentées  par  le  pairisment  de  Paris ,  datfs 
le  mois. au  plus  tard,  à  Compter  du  jour  où  les 
idits  ^ déclarations,  lui  auront  été  re^i^  par  les 
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procureur  Ôc  avocats-gén^raux  ;  &  par  les  autres 
parlenien&Y  dan$  les  deux  mois  »  fans  que  le 
Jelai  puiijle  &cre  prorogé  ^  iaus  une  pertm(£on 
ipé^ialedu  roû 

Que  fi  le  roi  >  après  avoir  répondu  aux  remon- 
trances des  parleoiens  ^  juge  à  propos  qu'il  (bit 
pafle  outre  à  V enrtffftremtni  ^  foie  en  ia  préfence, 
foit.en  préfence  des  pe;r(bnnçs.  chargées  de  fcs 
ordres  »  rien  nç  peut  plus  fufpendre  l'exécutioa 
de  la  loi ,  &  le  procureur^  général  eft  obligé  de 
l'envoyer  d^ns  tous  Les  (iéges  du  rellbrt ,  pour  y 
.  publiée  &  enr^iftrée. 

Ce  même  édic  permet  néanmoins  aux  officiers 
•des  parlemens  j  après  un  mrc^flrtnum  fait  du 
très*  exprès  conimandement  du  roij  de  £iire  de 
nouvelles  repréfentations  »  s'ils  les  jugent.  néceA 
faites  au  bien  du  fervice  &  à  l'tuilité  publique  \ 
mais  ils  ne  peuvent ,  fous  ce  ptécexte  ^  ni  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  »  fufpendre  l'exécution 
de  U  lot  enregiftrée.  Quelquefois  feulement  iU 
font  des  réferves  &  proceftations  qu'ils  infèrent 
dans  leurs  t:egîfl:res.  . 

Lorfque  les  nouveaux  règlement  adreflés  aux 
cours  fom  feulement  fuCcepûbles  de  quelque 
explication,  les  cours  les  enregîftrent  avec  jdes 
modifications.  On  en  trouve  des  txeva^^tt  àh%  le 
lems  du  jh  Jean  »  notamniçat  à  la  fin  de^  deox 
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ée  fes  otdonnai^ces  du  mois  d'avril  13^ t ,  qù  it 
cft  dit  qu'elles  enc  écc  vuu  ,  corriges ,  &  lues  en 
parlementa  La  poâeAion  des  cours  eft ,  A  cet  ^gard , 
confiance  ,  Se  leur  droir  a  été  reconnu  en  diffé- 
rences occa(]on«^  notamment  par  un  règlement 
du  cônfeil  du  i(>  juin  1^44. 

Les  parciculiers  ne  peuvent  pas  former  oppo- 
ficion  à  Wnregijlrement  des  ordonnances  ,  édits  & 
déclarations,  ni  des  leccres*pacences  portanc  ré« 
glemenc  générât ,  mais  feulechenc  aux  lectresqui 
ne  concernenc  que  l'intérêt  de  quelques  corps  ou 
parciculiers. 

Le  procureur-général  du  roi  peut  auflfi  s'oppo* 
fer  d'office ,  à  Venngifirenfent  des  litres-patentes 
obtenues  par  des  particuliers  ^  ou  par  des  corps 
te  communautés ,  lorfque  Tintérèt  dû  roi  ou  ce- 
lui du  public  s'y  trouv^  compromis.  On  trouve  9 
fous  la  date  du  mois  de  juin  i  ;  90 ,  une  oppofi* 
tion  de  cette  efpece,  formée  à  Vemegifiremtnt  de 
lettres- patentes ,  â  la  requête  du  procureur-géné- 
rat  du  roi ,  q^i  fit  propofçr  fes  ràifons  à  la  coutr 
par  l'avocat  du  roi  ;  il  fut  plaidé  fur  ^fon  oppo- 
{motïy  Se  TafiTaire  fut  appointée.  Le  chapitre  de 
Paris  ,  qui  avoir  obtenu  cçs  lettres,  fe  retira 
pardevers  le  rbi ,  &  cri  obtint  d'autres ,  par  le f- 
quelles  le  roi  enjoignit  au  parlement  d'enregif- 
irer  les  prcmieresi  Le  procureur- général  du  rot 
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s*oppo(â  lencore  à  Yenngifirtmtnt  de  ces  nouvelles 
lettres  ;  &  lui  &  le  chapitre  ayant  fait  un  ac- 
cord fous  le  bon  plaiiic  du  parlemefit ,  &  étant 
convenus  de  certaines  modifications  ,  le  pat- 
lement  enregiftra  les  lettres  à  la  charge  des  mo« 
dificatîons. 

Quoique  le,s  particuliers  ne  puiflent  pas  for« 
mer  oppofition  ii, Venregifinmen^  dts  ordonnan-' 
ces  y  cdics  ,  déclarations  ,  cette  voie  eft  néaii« 
moins  permife  aux  compagnies  qui  ont  une  for- 
me publique ,/  lorfque  la  loi  que  Ton  propofe 
paro2t  blefler  leurs  droits  ou  privilèges.  Cela  s'eft 
vu  plufieurs  fois  au  parlement. 

<$.  IIL  Di  la  tranfcripiipn  it  tcnregifiemenifur 
les  regifires.  Four  ce  qui  eft  de  la  forme  en  la* 
quelle  fe  fait  dans  les  cours  Venngifirerruni  ^ 
c'eft-ânlire  ,  Tinfcription  des  nouveaux  réglè- 
mens  fur  les  regiftres  ,  c'eft  une  dernière  opéra* 
tion  qui  eft  toujours  précédée  de  la  lefture  & 
vérification  àts  réglemens ,  &  n*tn  eft  qu'une 
fuite  néceflaire  \  elle  étoit  auffi  autrefois  pré- 
cédée de  leur  publication  »  qui  fe  faifoit  à  l'au- 
dience. 

•  Il  paroit  que  dès  le  tems  de  la  féconde  race» 
les  comtes  auxquels  on  envoyoit  les  nouveaux 
réglemens  pour  les  faire  publier  dans  leur  fiége, 
en  g^rdoient  l'expédition  dans  leur  dépôt  ^  pous 
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f  avoir  recours  au  befoin  ^  mais  il  y  avoic  dès-lors 
un  dépôt  en  chef,  donc  cous  les  autres  nVtoienc 
qu'une  émanacion  :  ce  dépôt  éceit  dans  le  palais 
du  roi. 

Eneffèr^Charles-leXhauTeordonna,  en  803; 
que  les  capiculaires  de  fon  père  fecoient  derechef 
publiés  ;  que  ceux  qui  n'en  auroienc  pas  de  copie 
enverroient^  félon  l'ufage ,  leur  commiflàire  8c 
un  greffier  9  avec  du  parchemin.  »  au  palais  duroi^' 
pour  en  prendre  copie  fur  les  originaux  qui  fe- 
roient ,  dit-il ,  poui;  cec  efFec ,  tirés  de  armaria 
nofiro ,  c'eft-à-dire ,  du  tréfor  des  chartes  de  la 
couronne;  ce  qui  fait  conhoîcre  que  l'on  y  met-* 
toit  alors  l'original  des  ordonnances.  C'eft  ce 
dépôt  que  S.  Louis  fit  placer  à  côté  de  la  fainte 
chapelle ,  8ù  il  éft  préfentement,  &  dans  lequel 
fe  trouve  le  regiftre  de  Philippe-Âugufte ,  qui 
remonte  plus  haut  que  les  regiftres  du  parlement» 
te  concienc  plufieurs  anciennes  ordonnances  de 
ce  tems. 

L'ancien  manufcrit  de  la  vie  de  S.  Louis  %  que 
l'on  conferve  â  la  bibliothèque  du  roi  >  fait  men- 
tion que  ce  prince,  ayant  fai^  plufieurs  ordon-. 
natices ,  les  fit  enregiftrer  ic  publier  au  châtelec, 
C'eft  la  première  fois  que  l'on  trouve  ce  terme 
ênnfffirtry  pour  expryner  l'infcriprion  qui  fe  faî- 
foit  des  réglemens  entre  les  aâes  du  crtbunat  j 
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cjd  qui  vienc  de  ce  que  Jufqtt'alars  on  tt% 
point  en  France  Ue  rdgîAres  pour  écrire  Ws  aâes 
des  tribunaux  ;  où  les  ëcrivoic  fur  des  pc«tix  » 
que  l'on  roùloit  enfuice  :  &  au  lieu  de  dire  lu 
minuits  &  rê^fires  di»  tribunal  >  on  cKibit  les  roU' 
leaux  ,  rotida  \  &  loffqu'on  in&riy(m  qiEelque- 
chofe  fur  ce^  rouleaux,  cela  s^appelloic  inrotètiUit^ 
comme  il  eft  dit  d^ns  deu^  ordoiinaaceal^  Fcum 
de  Philippe- Attgufte  >  de  i*ali  iii8>  Orti  6i 
l'antre  de  Louis  Vill,  du  m^is  de  novembre; 
I X2^.  On  rronve  cependant  au  tfoifiètnê  re^ftrê: 
des  Olim ^  fol.  151  de  i^i,  eiifiiHé  de . deux 
arrêts  ,  ces  termes  :  ità  ngtfirdttmt  in  lomlo  iftinsi 
^poT^lamenû.  Ainfi  la  mentioà  que.  Ton  faifoit: 
d'u»  arrêt  fur  lé^  rouleaux ,  s'appelloit  auâî  tnrt't 
gLJlrcment,  ♦ 

£tieni>e  Boileau,  prévôt  de  Paris  fous  S.  Loois , 
fut  le  premier  qui  fît  écrire  en  cahiers  ou  regtftres^ 
les  aâ;es  de  fa  jurifdiâiom  * 

Jean  de  Montluc^  greffier  du  parlement, 'fit' 
.de  mètne  un  règiftre  des  arr^s  de  cette  cour, 
qui  cpmmetice  eh  125^.  Cet  ofage  ùtt  continué 
par  fei  fuecefleois  \  te  c'eft  ce  jregiftre  qoer  l^on 
appelle  les  Olim  y  parce  qu'il  commence  pat  ce«* 
mot  latin.  " 

Le  {4u#  {mcteir  regiftre.de  Ix  chambre  def> 
comptes  ^  appeUé  re^firrdtS.  jMfi ,  es,  nom  ^ 
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celm  qui  Ta  écrit  ^  fait  mention  qu'il  a  été  copié 
par  Jean  de  S.  Juft9  clerc  des  comptes  ^  fur  Tori^ 
ynal  i  lui  communiqué  par  Robert  d'Artois. 

Cet  établiilemenc  de  regtftres  dans  tous  lesr 
ciiboiianz^  adonné  lieu  i^tpftlUt cnregifitmehe ^ 
Finfcriptiofi  qui  eft  faite  {\xt  ces  regiftres»  dti 
s^lemens  qui  ont  été  vérifiés  par  les  cours;  8c 
dans  là  fiiite  on  a  auflî  compris,  fous  le  ternfie 
àhnrtgtfirenum  j  la  vérification  qui  précède  I*inf* 
cripcioa  foc  lés  regiftres  ^  parce  que  cette  inC* 
côpcion  fi^pofe  que  ta  vérification  a  été  faite. 

Dans  les  premiers  tems  où  le  parlement  fut 
fendu  fédent^re  i  fani ,  il^né  portoit  guère  dans 
jfes  r^^res  que  fes  arrêts,  ou  les  ordonnances 
qtii  avoient  été  délibérées,  c*eft-à-dire,  drefléci 
dan^  ié  parlement  même  :  c'eft  delà  qu'au  bas 
4e  quelques- nnes  ,  il  eft  dit ,  regijlrata  tfi  itittr 
jnUda  j  confitiit  &  arrtfia  txf  édita  in  parîamthto  ^ 
commet  on  l'a  déjà  remarqué ,  eq  parlant  d'une 
ordotmance  de  iiS:j.  Le  daiuphin  Charles ,  qui 
fut  depub  le  roi  Ckarles  V,  dans  une  ordon*^ 
Âance  qu'il  £c  au  mois  de  lâars  1 3  5  ^  >  eà  qualité 
de  UeuteuMC^génerai  du  rojratrme^  pendant  la 
captivité  du  toi  Jean,  dit,  art.  14,  qu'il  feroic 
Êdt:  une  ûfdoÂnanee  du  nombre  de  géhs  qui 
ârndrdient  lâ  chambré  du  patlement ,  les  en* 
qUètcs  &  requêtes  >  &ç«  >  6*  ^»c  cettt  ordonnance 
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tiejidroit ,  feroit  publiée  &  rtpflrce.  Le  pâdemeht 
faifoic  infcrire  ces  ordonnances  dans  fes  re^« 
très»  comme  écanc  en  quelque  force  fon  ouvrage , 
auffi  bien  que  fes  arrêts. 

Quoiqu'il  y  eue  alors  plufieurs*  ordonnances 
qui  n'écoient  pas  infcrices  dans  fes  icgiflxes,  il 
ne  laiflbic  pas  de  les  vérifier  toutes  ^  ou  de  les 
corriger,  lorfqu'il  y  a  voie  lieu  de  le  faire.  L'ezpé- 
pédicien  originale,  qui  avoir  été  aind  vérifiée^ 
écoic  jmife  au  nombre  des  adkes  du  pâirlenieiit  \ 
enfuice  il  faifoic  publier  la  nouvelle  ordomiaace 
i  ja  pointe  de  la  chambre ,  ou  à  la  table  de 
marbre  du  palais  :  on  en  publioit  auffi  à  la 
fenêtre ,  qui  eft  apparemment  le  lieu  oii  Tod 
délivre  encore  les  arrêts. 

Lorfque  Tufage  des  vérifications  commença  I 
s'établir ,  on  ne  faifoit  pas  regl(tre  de  cet  examen  ^ 
ni.de.  la  publication  des  ordonnances^  de  forte 
que  l'on  ne  connoît  guère  (î  celles  de  ces  tems 
ont  été  vérifiées ,  que  pai:  les  corredions  91e 
le  parlement  j  faifoit ,* lorfqu'il  7  avoit  lieu, 
ou  par  les  notes  que  le  fecrétaire  du  roi  qui 
avoit  expédié  les  lettres  3  y  ajoucoit  quelque-* 

fois. 

Mais  bientôt. on  fit  regUlre  exaAideitout  ce 

qui  fe  paflbit  à  loccafion  de  la  vérification  te 

^m9gifircment  p 


tnrt^ftrement  ^  comme  cela  fe  pracicjae  encom 
aAjourd^hui. 

Pour  parvenir  à  la  vérificacion  d'une  loi ,  on 
en  remec  d'abord  l'original  en  parchemin  ,  Se 
icellé  du  grand  fceau ,  entre  les  mains  du  pro- 
cureur-général ,  lequel  donne  fes  conclufions  par  ^ 
écrie  î  la  cour  nomme  un  confeiller  qui  en  faic 
le  rapport  en  la  chambre  du  confeil  ;  fur  quoi , 
s*il  y  a  lieu  à  VenTegifircment^  il  intervient  arrâc 
en  ces  termes  :  «  vu  par  la  cour  ledit  ou'décla- 
t>  ration  du  tel  jour  ,  figné,  fcellé^  &c.  portant, 
¥^  &Cy  vu  les  conclufions  du  procureur-général  ^ 
^  &  ouï  le  rapport  du  confeiller  pour  ce  commis , 
»  la  matière  mife  en  délibération  ^  la  cour  a 
9»  ordonné  te  ordonne  que  Tédit  ou  déclaration 
$f  fera  enregiftré  au  greffe  d'icelle^  pour  être 
^  exécHt^  félon  fa  forme  &  teneur ,  ou  bien  i 
H  pour  être  exécuté  fous  telles  &  telles  modifica* 
H  tions  ».  Cet  arrêt  itmrtgtfinmtnt  renferme  en 
foi  la  vérification  &  publication  de  la  loi  qu'il 
ordonne  être  regiftrée^  &  c'eft  fans  doute  la  raifoa 
pour  l^iqueUe  on  confond  la  vérification  avec  - 
Vcnngiflumcnt. 

Le  greffiet  fait  mention  de  V tnregijlrement  fiif 

le  repli  des  lettres,  en  ces  termes  :  «<  regiftré, 

>  oui  le  procureur  -  général  du  roi,  pour  être 

>>  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  ou  bien  ^ 

Tomt  V.  Mm 
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n  fuivanc  les  modiiicaclons  portées  par  l'arrêt  de 
H  ce  jour.  Fait  en  parlement  It  .^/igné  tel ,  Sec  ». 
C'eft  proprement  un  certificat  ou  àtteftation  qat 
le  greffier  met  fur  le  repli  des  lettres  ,  de  VsnrC' 
:gijlrcm:nt  q^i  a  c:ç  ordonné  par  l'arrêt. 

Outre  ce  certificat,  le  greffier  fait  un  procè^- 
yerbal ,  foit  de  raflemblée  Ats  chambres  ,  fi  c'ett 
un  édit ,'  foit  de  Taflèmblée  de  la  grand  ^chambre 
ftule ,  ou  de  la  grand'chambre  &  tournelle  af- 
femblccs, *fi  la  déclaration  n'a  été  préfentée  à 
ï enrtfiijlrcmçnt  qu'a  la  grand'chambre  ,   ou  a  la 
graodVhambre  &  tournelle  réunies.  Ce  proccs-» 
yerbal  fait  mention  qu'on  a  xjrdonné  Vènrcgif^ 
tinment  dô  tel  édit ,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur,   ou  avec  certaines  modifîca* 
tions,  &  il  eft ,  ainft  qu'on  l'a  déjà  obfeirvé,  figné 
{>ar  \p  premier  préûdçnt,  ou  celui  qui,  en  fon 
abfence  ,  a  préfidé. 

Aufli-côt  que  l'arrct  de  vérification  &  inrc* 
gifircmcnt  eft  rendu ,  &  que  le  procès-verbal  eu 
eft  dreffé ,  le  greiSer  fait  tirer  une  expédition 
en  papier  timbré,  fur  l'origînal  en  parchemin, 
dfe  Tordonnanc^  ,  édit  ^  déclaralion  ,  ou  autres 
lettres  donc  on  a  ordonné  Vcnregijïumcnu ku  bas 
de  cette  expédition,  il  fait  mention  de  Venrcgif 
tnmtnty  de  mcme  que  fur  l'original,  &  ajoute 
fôulemeiit  ce  mot,  coUationné^  c'eft- à  -  dire. 


comparé  avec  lotiginal ,  &  il  figne.  Cett«  expé- 
diçion  qui  doit  fervir  ^e  minute  j  &  rarrêc  6C 
procès-vetbal  d'cnrcgifiremcnt ,  font  placés  par  le 
greffier ,  entre  les  minutes  de  la  cour  j  Se  Venrc^ 
gijlrtmtnt  eft  cenfé  accompli  dès   ce  moment , 
quoique  la  tranfcription  de  ces  mêmes  pièces 
iur  les  regiftres  eti  parchemin,  deftinés  à  cee 
cflFet ,  &  qui  forme  ïairegiflnimnt^  ne  fe^faflfe 
Ique  plufieucs  années  r^près^  En  cohféqucnce,  les 
regiftres  des  ordon«r»nces  font  des  gtolTes,  oU 
copies  des  minutes  auffi  authentiques  que  lorigi** 
liai,  &  faites  pour  le  fuppléer  au  befoin.  C'eft 
pourquoi,  "fans  attendre  cette  tranfcription    qoi 
eft  cenfée  faite  dans  le  tems  même  de  la  vétih- 
cation,  le  greffii^r  met,  comme  on  Ta  die»,  fur  le 
repli  de  Toriginal  S>c  fur  l'expédition  des  lettres 
'qui  ont  été  vérifiées ,  iow  certificat  ,de  la  vérifi- 
cation &  enregijlnmcntn 

Ces  différentes  opérations  faîtes  j  le  greffier 
ïemet  roriginai  des  lettres  dont  Venregifirement  a 
cré  ordonwé,  à  M.  le  procureur-général,  lequel  le 
renvoie  à  M.  le  chancelier,  ou  au  fecrétaire d'état 
qui  les  lui  a  adrefTées  ;  Se  au  bout  de' quelque 
tems ,  le  fecrécaire  d'état  qui  a  ce  dc^anemenc, 
envoie  les  ordoiinances  enregiftrées  dans  le  dépôt 
des  mimut^s  ^u  confeil ,  qui  eft  dans  le  monaf-    » 
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tere  des  religieux  Auguftins  /  ptès  la  place  des 

Viâoires. 

Autrefois  les  arrêts  de  vérification  &  cnngïf- 
trcmens ,  &  les  certificats  d'iceux ,  fe  rédigeoient 
en  latin  :  cet  ufage  avoit  même  continué  depilis 
rordonnanCe  de  1 539  >  qui  enjoint  de  rédiger  en 
François  tous  les  jugemens  &  aâes  publics.  Le 
certificat  à* cnregijî rement  qui  fe  met  fur  le  repli 
des  pièces ,  ctoit  conçu  en  ces  termes  :  IcHa , 
publicata  &  regiftrata  ,  audito  &  rcquinntc  procura* 
tort  gmtrali  régis  ,  &c.  Mais  Charles  IX  ,  par  fon 
ordonnance  de  .Rouflîllon  ,  art.  3  5  ,»ordonna  que 
les  vérifications  des  cdits&  ordonnances  feroienc 
faites  en  François. 

Depuis  ce  tems,  le  grefEer  mettoic  ordinal* 
rement  fon  certificat  en  ces  termes  :  lu  y  publié 
&  ngifiré^  &c.  On  difoit  publie^  parce  que  c'étoîc 
alors  la  coutume  de  publier  jous  les  arrêts  à 
raudience ,  comme  cela  fe  pratique  encore  dans 
quelques  parlemens  ;  mais  dans  celui  de  Paris, 
on  ne  fait  plus  cette  publication  à  laûdience  ,  à 
moins  que  cela  ne  foit  porté  parTarrêt  de  vérifi- 
cation ^  auquel  cas  le  greffier  met  encore  dans  fbti 
certificat,  la  ^publié  &  regijlrè.  Quand  il  n'y  a  pas 
ea  de  publication  i  l'audience ,  je  certificat  du 
gre£^  porte  feulement,  que  le  régUmeat  a  écé 
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regijiré  y  oui  &  ce  requérant  U  procureur  général  du  rot , 
&c.  Les  lettres  de  provifîon  de  chanceliec  font 
aâruellement  les  feules  lectures  du  prince  qui  fe 
publient  i  Taudience. 

Ce?  fortes  de  certificats  du  greffier,  ou  men- 
tion qui  eft  faite  fur  le  repli  des  lettres  de  la 
vérification  &  enregiftrement ,  éK)ient  en  ufage  dès 
le  tenis  de  Philippe- de- Valois ,  comme  on  le 
voit  fur  les  lettres  du  lo  juillet  133^9  dont  on  a 
déji  parlé,  où  on  lit  ces  most  :  Ucla  per  cameram^ 
regipratà  in  curid  parla  menti  ^  in  libre  ordinationum  ^ 
fol.  50,  i/2  anno  nono.  Ces  termes  »  in  anno  nono^ 
fembleht  annoncer  que  ce  livre  ou  regiftre  des 
ordonnances  1  étoit  commencé  depuis  neuf  an- 
nées ;  ce  qui  remonteroit  jufqu*en  1328  ,  tems 
où  Philippe-de  Valois  monta  fur  le  trône.  On  ne 
connoît  point  cependant  de  regiftre  particulier  des 
ordonnances  qui  remonte  fi  haut. 

Les  glus  anciens  regiftres  du  parlement,  appel- 
les les  0/i/w,  conriennent ,  il  eft  vrai ,  des  ordon- 
nances depuis  1251  jufqu'en  iijii  mais  ces 
regiftres  n'étoierit  pas  deftinés  uniquement  pour 
les  enregijlremens  \  ils  contiennent  aufïî  des  arrêts 
rendus  entre  particuliers,  &  des  procédures. 

Mais  peu  de  tems  après,  on  fit  au  parlement 
des  regiftres  particuliers  pour  les  tnregiflnmensAt^ 
ordonnances  9  éditi/'dcdarations  &  lettres  pa?» 


r 


550         DE  t'ENREGiSTREMENT. 

rentes ,  que  Ton  a  appelles  regiftns  des  ordonnâmes^ 
Le  premier  de  ces  regiftres ,  cote  À ,  &  imtculé, 
ûrdinationes  antiqud^  commence  en  1 337  ;  il  ct>n- 
tient  iicanmoins  quelques  ordonnances  antcricu- 
m,  dont  la  plus  ancienne  contient  les  lettres 
patentes  de  Saint  Louis  du  jmois  d'août  i  a  X9  » 
qui  confirment  les  privilèges  de  l'univerfité  de 
Paris. 

Quand  on  tranfcrit  une  pièce  dans  les  regîftres 
4tt  tribunal ,  en  conféquence  du  jugement  qui  en 
a  ordonné  Venngiflrement  »  elle  doit  y  être  copiée 
tout  au  long  ^  avec  le  jugement  qui  en  ordonne 
Venre^jlremcnt  ^  &  non  pas  par  extrait  feulement  ^ 
ni  avec  des  &  cautéi. 

Ce  fut  fur  ce  fondement  que  le  refteur  & 

Tuniverfitc  de  Paris  expoferent ,  pir  requête ,  au 

parlement,  en  15^*,  que  quelqu'un  de  leurs 

fuppôts  ayant  voulu  lever  un  extrait  4u  privilège 

fccordé  en  133^  aux  écoliers  étudians  en  Tunî- 

▼erfité,  il  s'étoit  trouvé  quelques  omîffions  faites 

ions  ces  mots  &  cetera  ^  pour  avoir  plutôt  fait  ^  par 

celui  qui  fit  le  regiftre;  que  ces  omilfi^tis  étoienc 

de  conféquewce  ;^  que  fi  ^'original  du  privife^ 

:  e  pe  rdoit ,  le  recours  au  regiftre  ne  feroît  pas  fur  5 

i*eft  pourquoi  ils  fu|iplierenc  la  cour  d'ordonner 

jue  ce  qui  étoit  ainfi  imparfait  fur  te  regiftre  par 

ces  mots  4*  c0;Hra  »  fat  retPpU  pac  collation  ^ui 
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Te  feroir  <îu  tegillre  à  l'original.  Sur  quoi  la  cour 
ayant  ordonné  que  l'original  feroic  mis  pardevers 
deuxconfeillers  de  la  cour  ,  pour  le  colbcionner 
avec  leregjftre  j  ouï  le  rappqrt  defdits  coafeillen, 
Ja  cour ,. par  arrêt  du  1-8  août  1551,  ordonna  que 
rorlginal  du  privilège  feroit  de  nouveau  enregijiré 
dans  les  regiftres  d'iccUe,  pour  erre ,  pat  le  gref- 
fier, délivré  aux  parties  qui  le  requcroienr. 

Les  arrcrs  de  vérification  ou  enregiflrementy  faits 
au  parlement,  portent  ordinairement,  q;.iecopîe« 
coUationnées  du  nouveau  règlement  &  deTarrcr, 
feront  envoyées  aux  bailliages  &  fénéchauîTées  da 
reflTort,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  enregiftrées  ; 
Tarrêt  enjoint  au  fubftirut  du  procureur  général  du 
roi  d*y  tenir  la  main ,  &  d*en  certifier  la  coar  dans 
un  mois,  fuîvant  ledit  arrêt. 

Le  procureur- général   de  chaque  parlement 

envoie  des  copies  collati©nnées   des  nouveaux 

r'.,îemens  à  tous  lesbailliagiçs  ,  féncchauflTées, 

&  autres  juftices  royales  refTorciflanies  nuemenc 

au  parlemenr, 

'    '  •     •  

A  l'égard  des  pairies  du    refiort  ,   quoîqife 

régulièrement  elles  duflTenr  tenir  du  juge  royal 

la  cpnnoiflance  des  npuveaux  réglemens ,  «éan^ 

inoins,  pour  accélérer ,  M.  le  procureur-général 

^euf  en  envoie  auffi  dire^emenc  des  copies  col- 
|ariQ|i4iççit 
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Si  Yenrtgijlrcmtnt  eft  fait  en  la  cour  des  aides» 
Tarrcc  de  vérification  porte  que  l'on  enverra  à^% 
copies  collationnéesaux  éicdtions,  &  autres fîeges 
du  re(Tbrt. 

Lorfque  les  nouveaux  réglemens  qui  ont  été 
vérifies  par  les  cours  font  envoyés  dans  les  fieges 
de  leur  reffort ,  pour  y  être  tnregijlrés ,  cet  enrc^ 
gijlrtmcnt  s'y  fait  fur  les  conclufions  du  miniftere 
public  9  de  même  que  dans  les  cours  ;  mais  avec 
cette  difirérence ,  que  les  cours  ont  le  droit  de 
délibérer  ftsr  la  vérification ,  &  peuvent  admettre 
le  projet  de  règlement ,  ou  le  retufer ,  s'il  ne  pa- 
roît  pas  convenable  aux  intérêts  du  roi,  ou  au 
bien  public  \  au  lieu  que  les  Juges  inférieurs  font 
obligés  de  fe  conformer  à  Tarrêt  de  vérification  , 
& ,  en  conféquence ,  de  rendre  un  jugement  por- 
tant, que  la  nouvelle  loi  fera^  infcrite  fur  leurs 
regiftres ,  purement  &  fimplement,  fans  pouvoir 
ajouter  aucunes  modifications  ;  en/orte  que  cet 
tnregiflrement  n'eft  proprement  qu'une  fimple  trant 
criptiondans  leurs  regiftres,  &  non  une  vérifica- 
tion. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  dans  les  pro- 
vinces du  reffort  qui  ont  quelques  privilèges 
particuliers  ,  les  juges  inférieurs  pourroicnt  faire 
àts  repréfenr^tions  au  parlement  avant  à^cnregif'^ 
trtr  ^  fi  îe  nquveau  réglement^étoit  Contraire  à 
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leurs  privilèges.  Du  refte ,  les  juges  inférieurs 
n^ont  pas  droit  de  délibérer  fur  le  fond  de' 
Vcnregifinment  ;  mais  ils  ont  la  liberté  de  déli- 
bérer fur  la  forme  en  laquelle  l'envoi  des  nou- 
veaux réglemens  leur  eft  fait ,  c'eft  -  à  -  dire  , . 
d'examiner  fî  cette  forme  eft  légitime  &  régfl- 
liere.  Ils  peuvent  auffi,  après  avoir  procédé  â 
Vmreoijlrcmint  de  la  nouvelle  loi  >  faite  fur  cette 
loi  (s'il  y  a  lieu  pour  ce  qui  les  conjcerne  )  des 
repréfentations  au  parlement,  ou  autre  cour  donc 
ils  relèvent,  qu'ils  adreffent  au  prqcureur-gé- 
néral,  &  flus  fouvent  ces  juges  adrelTent  leurs 
repréfentations  à  M.^le  chancelier. 

Il  paroit  même  j  fuivant  l'ordonnance  de 
Charles  VII,  de  14^  »  ^^^-  66  ic  Cj  ^  ic 
l'ordonnance  de  Louis  XII ,  du  21  décembre 
1499,  que  les  juges  infériçurs  peuvent, 'en 
certains'cas,  fufpendre  l'exécution  des  ioix  qu'on 
leur  envoie,  en  repréfentant  les  ilnconvéftiens 
qui  en  peuvent  réfulter,  relativement  à  leurs 
provinces  &  aux  réglemens  antérieurs.  Ces  cas, 
félon  les  ordonnances  de  Charles  VII  &  de 
Louis  XII,  font  lorfque  les  loix  qui  leur  fonc 
envoyées  peuvent  être  contraires  aux  ordonnan- 
ces, &  produire  du  trouble  dans  le  foyaume, 
tel  que  feroit^  par  exemple ,  quelqu'établiilè- 
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«ntnc  cendanc  à  anéancii:  la  focoid  du  gouvef- 

Auchâcelec  de  Paris ,  les  nouveIle3  ordonnait* 
ces  font  cnregijlncs  fur  un  îregiftre  particulier  ^ 
appelle  re^ifir€  JcS  hannuics  ;  ce  cjiii  figniGe  la 
même  chofe  que  regiftrc  des  publications. 

Tous  les  juges  auxquels  le  procureur-général 
envoie  des  copies  coltatiorinées  des  nouveaux  ré- 
glemens,  fout  obligés  d'envoyer  dans  le  mois 
un  certificat  de  Wnngiflrcmtnt.  Depuît»  environ 
cinquaHte  ou  foixance  ans  ,  il  eft  d'ufage  de 
garder  tous  ces  cerâHcats  dans  l^s  minutes  du 
parlement^  pour  y  avoir  recours  au  befoin,  & 
connoitre  la  date  de  VmrcgiJlHrmnt  duns  chaque 
ficee. 

Les  nouvelles  ordonnances  doivent  être  exécu- 
tées ,  à  ccmiptiev  du  jour  de  la  vérificatiba  qui  eii 
ft  été  faite  àziis^  les  cours  fouveraines  ,  ou  après  !c 
délai  qui  eft  fixé  par  lordonnance  ,  ou  par  1  arict 
qui  otdomiQ y cnregifiremcne  ^  comme  cela  fe  tait 
45ue[qucfois ,  afin  que  chacun  ait  le  tems  de  s'mf. 
-cruire  de  la  loi.     .  . 

Elle  doit  aufli  être  exécutée ,  à  compter  du 
mêuTie  Jour ,  pour  les  provinces  du  relTort ,  & 
non  pas  feufcment  du  lour  qu'elle  y  a  été  emc" 
gî^lréc  par  les  juges  inférieurs.  Néanmoins  ^  s'il 
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s'agit  de  quelque  drfpodcion  qui  doive  être  ol> 
fervée  parles  juges,  officiers  ou  particuliers,  la 
loi  ne  les  lie  que  du  jour  qu'ils  oat  pu  ea-  avoic 
connoiCance  ^  comme  oa  voit*  que  la  noveUeé^ 
de  Juftinien ,  fur  robfervation  d^s  confticutions 
impériales ,  avoir  ordonne  que  les  nouvelles  loix 
feroietit  obfervées  à  Conftantinople  dans  deux 
mois  y  à  compter  de  leur  date  ;  èc  i  l'égard  lées 
provinces >  ceux  mois  après  l'infinuation  qiti  y 
feroit  faite  de  la  loi,  ce  tems  étant  fuffifânt ,*^ dît 
la  nôvelle ,  poûtq(ïela  loi  fàt  connue  des  tàbel« 
lions  ^  de  tous  les  fujets. 

Il  n'eft  pas  d'ufage  de  faire  enngijircr  les  no*- 
Yeaux  féglemens  dans  les  juftices  feigneuriales  ^ 
ni  de  leur  en  envoyer  des  copies,  ces  juftices 
ctànt  en  trop  grand  nombre,  pour  qùé  Ton  puifle^ 
entrer  dans  ce  détail  ;  de  forte  quç  les  officiers 
de  ces  juftices  font  préfumics'  inferuits  des  ncoi» 
Veaux  réglemenS  parla  notoriété  publîqufe ,  &)>ar 
VcmtgifinnKat:s££tàsax^  le  fiege  rbyài  auquel  ell^ 
rcflbrtifleut* 
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